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INTItODIJCTION 


Longtemps  traité  de  chimère  ou,  lout  au  moins,  de 
conception  essentiellement  imparfaite,  le  Droit  public 
international  prend,  aujourd'hui,  les  allures  d'une 
science    ferme,  aux  contours  nettement  accusés,  aux 

principes  établis  sur  des  bases  solides.  Il  constitue,  à 
noire  époque,  un  droit  véritable,  ne  manquant  d'aucun 
des  éléments  nécessaires  soit  pour  l'existence,  soit  pour 
Je  progressif  développement. 

Ce  phénomène,  dont,  la  réalité  est  devenue  tangible 
des  li  seconde  moitié  du  précédent  siècle,  ira  s'aflir- 
ruant  de  plus  en  plus  au  cours  du  siècle  présent  ;  il  n'a, 
d'ailleurs,  rien  de  surprenant  pour  celui  qui  suit  6?ec 
une  attention  soutenue  les  vicissitudes  dee  BOeiétéS 
humaines.  Jadis,  séparés  par  des  barrières  de  toute 
sorte,  par  les  haines  de  race,  la  diversité  dos  intérêts, 
l'ambition  des  puissants  cl  la  difficulté  des  communica- 
tions, les  divers  groupements  humains  ne  se  tencon- 
traienl  guère  que  dans  les  conflits  sanglants,  qui,  pour 
•  les  causes  le  plus  souvent  ignorées  d'eux,  les  mettaient 
aux  prises  a  des  intervalles  peu  séparés,  La  conscience 
de  la  communauté  universelle  n'existait  point  dans  les 
masses  ;  elle  était  le    propre  de  quelques  rares  esprits 
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2  INTHODUCl  ION 

d'élite  qui  avaient  vaguement  entrevu  le  progrès  dos 
siècles  futurs.  Or,  dans  des  temps  où  les  rapports  dos 
nations  n'existaient  qu'à  l'étal  embryonnaire,  quelle 
pouvait  être  i'imporlance  d'un  droit  destiné  à  régir  ces 
rapports? 

Mais  le  travail  du  rapprochement  des  peuples  s'opé- 
rait, pou  à  peu,  d'une  manière  irrésistible,  bien  que 
latente.  Le  développement  continu  de  la  civilisation,  du 
commerce  et  de  l'industrie  finissait  par  briser  les  vieilles 
barrières;  et  la  communauté  internationale  (1  )  s'affirmait 
avec,  éclat,  opposant  l'idéal  de  paix  et  de  solidarité  uni- 
verselles aux  étroites  et  égoïstes  conceptions  de  la  poli- 
tique personnelle  des  siècles  passés.  El  le  droit,  qui  mii'1 
immuablement  les  faits,  venait,  à  son  tour,  cimenter  et 
régulariser  les  relations  internationales,  eu  leur  donnant 
la  solide  base  juridique  qui  leur  est  indispensable. 

Toutefois,  si,  de  nos  jours,  le  principe  et  les  grandes 
lignes  du  dmit  public  international  sont  désormais  à 
l'abri  de  toute  contestation,  il  n'en  est  pas  de  même  «les 
divers  problèmes  que  suscite  son  application  continue. 
Eu  beaucoup  de  points,  les  luis  de  la  communauté  inter- 
nat iunale  sont  encore  hésitantes  et  incertaines;  et,  bien 
qu'un  utile  travail  de  codification  ait  été.  sur  un  cet  tain 
nombre  de  sujets,  mené  à  bonne  fin,  il  reste  encore  beau- 
coup à  faire,  ('."est  principalement  la  swilhèse  générale 
du  droit  public  international  qui  semble  devoir  attirer 
l'atleiilion  des  juristes,  synthèse  grâce  à  laquelle  pourra 
être  poursuivie,  sur  des  bases  véritablement  scientifiques. 

(Ii  Oiii|i.  l.cs«Mir,  Intrnilui  ttun  à  un  Cour»  d<-  droit  intérim 
tiuiml  /iii'lic.  IS'.Kj,  p.  lit   oi  l'analyse  «les  idées  de  Wolf  sur  «t 
l'uin ■  .   l'il!.  t,   ■lau's  la  Itvvun  ynvruln  de  droit    intcrnutimml 
pubtir,  IS'.'t,  [>[>.  1  et  s. 


INTHOÔtrCïMiN 


l'élaboration  définitive  de  ce,  droil.  Pour  construire  celle 
synthèse,  il  Mt  nécessaire  de  faire  appel,  dans  une  Uu 
mesure,  aux  principes  qui  régîateni  le  droil  public 
interne. H  y  a.  en  effel,  entre  ce  dernier  el  le  droit  publie 
externe,  des  points  de  contact  qui,  bien  que  certain», 
n'onl  été  qu'imparfaitement  aperçus  ou  mis  en  lumière. 
L'Etal,  par  exemple,  rajel  du  droit  public,  se  présenta 
avec  le  même  aspect  au  dedans  comme  au  dehors  ;  - 
caractères  ne  sauraient  changer suivait!  qu'un  l*a&visage  ï 
l'intérieur  ou  au  delà  des  frontières.  Or,  certaines  don- 
nées essentielles  du  droit  public  interne  sont  actuelle- 
ment en  pleine  évolution;  ainsi,  la  nature  même  de 
l'Elal,  -m  personnalité,  ses  attributions  fondamentales  el, 
notamment,  le  principe  de  souveraineté  sont  l'objet  de 
discussions  vives,  sur  lesquelles  le  dernier  mol  est  loin 
d'avoir  ôté  dît.  A  ces  divers  pointe  do  vue,  les  novolei 
aussi  bien  que  les  partisans  des  méthodes  traditionnelles 

96  sont  préoccupés  uniquement   du  droit  public  interne, 
sans    se  demander   quelle   répercussion   leurs  opinions 
pouvaient  il  devaient  avoir  sur  le  droil  externe.  L'eu 
de  celli  ISSÎOD  est  cependant  indispensable  et  doit 

servir  de  préalable  à  tout  examen    de  ce  dernier  droil, 
dont  elle  devra,  en  beaucoup  de  points,  guider  les  d 
sions. 

Le  molif  qui  précède  nous  a  amené  à  dégager,  dans  la 
première  partie  de  CSl  ouvrage,  après  un  rapide  BSBOSé 
îles  Prolégomènes,  les  Théories  générales  dominant  le 
droil  publie  international.  El,  pour  bien  marquer  l'impor- 
tance de  celle  partie  théorique,  nous  avons  cru  devoir 
adopter,  dans  le  litre  par  nous  choisi,  l'expression  de 
Droit  publu  international.  C'est,  en  effet,  comme  noua 
l'avons  dit  ci-dessus,  la  synthèse  du  droit  public  dans 


iMnim.  me* 


les  rapports  lies  nations  qui  noa-  parait  l'truvre  esscn- 

;  c'est  sur  elle  que  viendront  se  greffer  le*  diverses 

b  qui,  sur  tes  points  de  détail.' régiront  les  rapports 

internationaux.  Ainsi    l'expression  nouvelle  aura,  sui- 

v.int  nous,  pour  résultat  de  bien  mettre  en  relief  l'idée 

primordiale  de  ce  travail. 

Après  avoir  exposé,  dans  la  première  partie.  In  notion* 
d'ordre  général  dont  il  vient  d'être  parlé,  nous  aborde- 

dans  la  seconde,  l'examen  des  rapports  des  nation* 
dans  leur  condition  normale,  c'est-à-dire  durant  l'état  de 

C'est  ÛÊDM  >  -t  étal  que  la  vie  internationale  mérite 
surtout  de  fixer  l'attention  ;  c'est  donc  à  propos  de  la 

,ii.'  nous  envisagerons  les  diverses  données  du  droit 
publie    international,  il  pour  une  troisième  et 

dernière  partie  les  règles  spéciales  qui  président  à  l'étal 

■  'seeptioniiel  de  guerre,  dan-  !■  lilés  continentales 

■  -il  marihnx 

Les  commentaires  nombreux  déjà  publiés  sur  le  droit 
public  international  pardi-*  maître*  d'une  autorité  in 
lestée,  soit  en  France,  soit  a  l'étranger,  ont  beaucoup 
facilité  notre  lacbe.  Il  nous  a  para  pointant  qu'il  v  avait 
"'h  ajouter  à  leur-  ■■•  ritS,  surtout  au  point  île  vu* 
«le  eee  lliéuries  cénérales  qui,  d'ordinaire,  n*onl  point 
élé  séparément  abordées,  t  qui  nous  a  princtpalc- 

ilécidé,  tout  en  rendant  .1  MUS  qui  nous  ont  pré- 
cédé l'hommage  mérité,  a  livrer  à  la  publicité  ce  nouvel 
ouvrai',     auquel  M  aernrdera,   nous  l'espérOBJ,  un   pM 
de  cette  faveur   qu'on  a  bien  voulu   témoigner  ■> 
devanciers. 
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CHAPITRE  PREMIER 

NOTIONS  GÉ.NÉRALES 
I 

Le  droil  national  est  le  droit  qui  exerce  son  action 
dans  les  limites  d'un  Etat,  entre  citoyens  de  cet  Etal  ou 
entre  l'Etat  et  ses  sujets.  Ce  droit  national  se  subdivise 
en  droit  public  et  droit  privé.  Le  droit  public  règle  le 
fonctionnement  des  institutions  d'intérêt  général  et  les 
rapports  de  l'Etat  ou  des  personnalités  morales  secon- 
daires avec  les  particuliers.  Le  droit  privé  a  trait  aux 
rapports  des  particuliers  entre  eux. 

Cette  dualité  du  droil  national,  que  l'on  retrouve,  par 


e 
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la  fores  même  il<'s  choses,  dans  chaque  Etat,  doit  au*sî 
se rotuiHïi: i t  ttacessaireflaeiit  dans  le  droit  international 
ou  droit  qui  régit  les  rapport  des  nations.  La  no  des 
peuples,  es  effet,  présente  Ih  iw^m—  phénomènes 

i;i  vi»-  .l.'s  individus  ;  le  monde  peut  et  doit  être  ni  vi- 
sage comme  mie  reste  collectivité  groupant  tous  le? 
êtres  humains.  Chaque  homme  est,  en  même  temps  que 
citoyen  d'une  patrie  déterminée,  citoyen  de  l 'Humanité. 

De  même,  dès  lors,    qu'il  csisle   un  droit  natiunat 
isabl  la  rie  nationale,  dâ  même  existera  un  droit 

international    présidant  au    foncliouu SOt    de    la    vie 

nationale.  El  ce    droit  international  ou  externe, 
'opposant  au  droit  national  ou  interne,  se  subdivisera, 

son  tour,  comme  es  damier,  eu  droit  public  cl  en 
droit  privé.  Ajoutons  que  les  rapports  outre  peuples 
nous  présentent,  en  outre,  un  facteur  nouveau  néces- 
sairement inconnu  dans  le  droit  interne.  Ce  fadeur 
-le  dans  la  relation  de  souverain  à  souverain. 
Il  ne  saurait  si-  Doaeevok  dauslc  droit  national  on  il  n'y 
a  qu'un  seul  souverain  :  l'Etal  local  en  présooes  de 
sujets,  les  particuliers.  Il  s'impo&p,  au  contraire,  dans 
le  droit  international,  car  les  Etal»,  sujets  de  ce  dernier 
droit,  sont  tous  souverains,  tous  égaux  et  se  irai  lent 
comme  tels. 

Le  droit  international  est  appelé  &  jouer  entre  nations 
un  rode  identi  lui  que  le  droit  national  joue  dans 

uri  Ktal  ;  aussi,  comme  nous  venons  de  lt  dire,  il  se 
Subdivisera  également  en  droit  /tnt</i<:  et  droit  s 
S'agît-il  dé  attestions  intéressant  les  sujets  d'Etats  dif- 
férents ou  dos  nationaux  du  même  Etal  eu  de-hor-  du 
territoire  national,  on  se  trouve  dans  le  domaine  du  droit 
privé.  Par  exemple,  les  qu  de  mariage,  de  .droits 
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réels  et  personnels,  de  contrats,  de  successions  el  autres 
similaires  louchant  uniquement  à  des  intérèls  privés 
seront  cl  ri  ressort  du  droil  privé  international,  Est-on,  au 
contraire,  en  présence  de  points  intéressant  les  collecti- 
vités internationales,  la  matière  Tait  alors  partie  du  droit 
public  international,  Ainsi,  ce  dernier  droil  embrassera 
notamment  ce  qui  louche  aux  droits  el  obligations  îles 
Elals.  aux  traités  qu'ils  passent  entre  eus,  aux  personnes 
•qui  les  représentent  au  dehors,  aux  relations  multiples 
qu'ils  entretiennent  soit  dans  fa  paix  soit  dans  la  guerre, 
en  un  mot  à  L'ensemble  des  ri-gles  de  conduite  que  les 
nations  doiveul  observer  entre  elles  dans  l'intérêt  de 
leur  sécurité  el  de  leur  bien-être  commun  (  1 1. 

Y  a-t-il  entre  les  deux  branches  du  droit  international 
une  différence  absolue,  en  sorte  qu'il  ne  soit  possible 
d'établir  aucun  rapport  entre  elles?  Ou  bien,  au  con- 
traire, le  droit  privé  international  ne  serait-il  qu'une 
partie  du  droit  public  du  même  nom  ?  Il  existe,  à  cet 
égard,  une  vive  controverse  qui  rentre  plutôt  dans  la 
sphère  du  droit  privé  international,  car,  de  su  solution, 
dépendent  à  la  fois  !c  Fondement,  lu  méthode  et  les 
'es  d'interprétation  à  appliquer  en  ce  qui  le  con- 
cerne (2).  Il  est  pourtant  nécessaire  de  prendre  parti  sur 


(I)  f'inlieiro-Ferrera,  Cours  de.  droit  public  interne  et  externe, 
4830,  l.  Il,  l"  partie,  seet,  2,  arl  1  S  t  :  Hcllo,  PrtmîpJM  de 
dâtMkâ  éû  g  allai,  lHiO-tU,  Préliminaires,  §  1  ;  Kenl,  Commen- 
tant!* on  interitutiunul  ItttO,  187S,  l,  §  I  .  Hallek,  internatio- 
nal tut- on   raies...,   189;{,  chftp.    Il,  5  I- 

(i)  Conf,  a  cet  égard  L.iini\  Introduction  au  droit  interna- 
tional privé,   1K88,  l,  pp.  t  et  s.  ;  llarrisson,  dans  le  Journal  de 

al  ùttartt.  privé,   1880,  pp.   533  el  ».  ;  Âiser  el  Rim-r,  / 
mi-nls  tir  lirait  intrrn.  prier,  1884,  p.  i,  note  l  ;  Despafcrnet,  Prê- 
■cii  de  droit  internat,  prive.  i<J04t  <ï  édition,  n*  12;  Grocker,daos 


■s 


l'iu  MiMir   l'tii  i  n 


ce  point  au  regard  du  droit  public  international  s  ut  poui 
bien  délimiter  L'étendue  rie  ce  dmîl  il  sa  sphère  d'ac- 
lion,  soit  (tour  déterminer  licitement  les  rapports  enf- 
lant entre  les  deux  parties  du  droit  international  général. 
Ii  B  lors,  sans  <*nlrcr  dans  un  exanien  approfondi  do 
problème,  nous  estimons  que  le  droit  privé  internatio- 
nal doit  être  considéré  comme  une  dépendance  «ht  droit 
public,  Nous  arrêtant  au  motif,  d'après  nous,  péremp- 
Itfîre,  parmi  heaucoup  d'autres  qui  ont  été  invoqués,  nous, 
ferons  remarquer  que  la  solution  rie  tout  mollit  rie  lois 
dans  la  sphère  des  intérêts  privés  met  enjeu  une  ques- 
tion de  souveraineté.  Les  deux  lois  eu  conflit  sont,  en 
effet,  chacune  l'émanation  d'une  souveraineté  nationale 
maîtresse  absolue  sur  son  territoire  et  qui  ne  s'effacera 
(Unis  un  eu  rii*!i*rmtrn\  pour  qu'on  IglSM  M  même  à 
son  égard  dans  un  autre,  qu'en  vertu  d  un  accord  inter- 
national, lequel,  comme  tous  les  accords  internationaux- 
Ml    lu  domaine  du  droit  public  international  |  I  . 


le  Journal  df  droit  tnlern.  pr.,  IH7H,  p.  213  :  Pillet,  Lr  (/nul 
tntrrnut.  privé  considéré  daiu  te*  rapport*  a  m-,  lé  droit  tnlern, 
public,  H  (Sel  «.  et  Principe*  dt  droit international prire,  1!HJ3. 
pp.M  et  ■.,  H  H  et  s. 

Tenons  un  exemple  •|ui  féru  bien  hMIc  notre  pense*.  Un 
Kran..aii  teui  M  marier  h  1  étranger.  Si  ion  se  demande  qatilM 
runditttm»  de  fond  et  de  forme  seront  applicables  a  celte  union. 
rient  lois  sont  en  présence  :  la  loi  française,  loi  nain. mile,  et  la  M 
du  lieu  de  célébration,  loi  locale.  Or,  elles  peuvent  M*B  profonde- 
ment  divergentes  ,  au  point  de  rai  du  fond,  l'iïge  de  la  majorité 
matrimoniale  varie  essentiellement  avec  les  climats,  et,  de  rn  in>>, 
les  formes  de  In  célébration  difT -'-rent  suivant  les  ci  II  huit 

donc  que,  des  drus.  loi*  souverain. ■■«,  lune  s'incline  devant  l'autre  : 
et,  A  ce  sujet,  le  droit  prive  international  a  fait  adniHln   eoOMM 
n-glé  A  peu  près  bwooUttéd  'lue,  par  rapport  nu  fond,  un  applique- 
rait  la  loi  nationale  ci,  quant  à  la  forme,  la  loi  du  lieu 
lion.   Ainsi  le  droit   prive  international  dépasse,  mal  un-   I 
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Le  droit  privé  international  est  de  formation  assez 
récente  r  I  î,e;u*  il  suppose,  entre  les  peuples,  des  rapports 
fréquents,  des  relations  de  tout  genre,  une  vie  interna- 
tionale, en  un  mol,  qui  n'existait  pour  ainsi  dire  point 
avant  la  Révolution  française.  Le  droit  public  interna- 
tional, au  contraire,  a  des  origines  plus  lointaines  (2). 
Aux  époques  les  plus  guerrières,  en  effet,  des  rapports, 
bien  que  rudimenlaircs  ,ont  nécessairement  existé  entre 
les  Etats,  rapports  se  traduisant  par  des  manifestations 
internationales  de  formes  diverses,  telles  que  la  conclu- 
sion des  irailés,  l'envoi  d'ambassadeurs,  les  formes  reli- 
gieuses et  solcnuelles  de  la  déclaration  de  guerre,  le 
droit  d'hospitalité  (3).  Et  l'antiquité  nous  a  même  trans- 
mis le  nom  d'un  peuple  qui  fut  spécialement  fléLri  pour 
sa  mauvaise  foi  systématique  dans  les  rapports  avec  les 
autres.  Fidet  putiicn  !  s'écriaient  les  Romains  en  parlant 
des  Carthaginois. 

Durant  la  période  antique,  les  rapports  internationaux 
furent  peu  fréquenls  à  raison  du  aille  exclusif  de  la  Cit4 
éminemment  ihéocralique  et  bannissant  toute  relation 
avec  les  cités  d'origine  différente*  C'est  le  stoïcisme 
qui,  le  premier,  apprit  à  l'homme  qu'il  avait  des  frères 


c[u'il  porte,  la  sphère  des  intérêts  privés  ;  il  tranche  un  conflit  entre 
iletix  souverainetés,  et,  comme  tel.  il  constitue  une  branche  véri- 
table, une  partie  intégrant*  «lu  droit  public  international. 
(tj  Laine,  toc.  cit.,  I,  p.  i\. 

(2)  ConT.  A.  Walker,  A  history  nf  tke   kOB  nf  nations,   t.  I. 
1899. 

(3)  Salles,  L'institution  itet  consulats  chez  tes  fliff<Trati  peu- 
ples, 1897,  p.ï. 


1" 


1-flEMIÊHE    rAHTIK 


••H  dehors  de  la  patrie,  et  c'est  sous  l'influence  de  la 
philosophie  grecque  qii'  »n  put   affirmer  dans  le 

monde  romain  que  la  société  la  plus  étendue  est  celle 
qui  unit  les  hommes  entre  eux  II).  Mais  la  puissance 
romaine  l'étaadatt  BM  I  peu  sur  Imis  ta  peuples  cïvi- 
i  et  dispensait  d'un  droit  international  quelconque, 
car  1«?  jn<  <{r„tt,<m  applicable  aux  sujets  pérégrins  de 
Rmm  n'était,  on  le  verra,  que  Tu  ne  des  brandies  du 
droit  national  romain. 

I,  ebrifâaMNM,  M  proclamant  comme  dogme  fon- 
damental l'égalité  de  tous  les  hommes  de  toutes  races  el 
ds  tous  pa^a,  établit  la  véritable  base  du  droit  interna- 
liiui;il.  >|.-ii*  le  principe  exactement  posé  ne  donna  point 
les  résultats  qu'on  en  pouvait  espérer  ;  et,  an  milieu  des 
luîtes  de  lonte  sorte  qui  BUfaSgtaOtènml  le  moyen  âge  et 
laa  temps  modernes,  te  droit  public  international  M 
•cantonné  dans  relie  îdèfl  vaû'iie  que  Montesquieu  a  ainsi 
f •  ' r 1 1 1  ■  l  Taire  Jam  li   taii  le  plu»  de  bien  et 

dans  la  guerre  ta  moins  de  mal  possîbl-  \u  sur- 

plus, le  christianisme  avait  circonvint  les  rapports  inter- 
nai ion  aux    aux  peuples  chrétiens,  qui   eux-mêmes 
divisi-renl   au  point  que    les  Elats  protestants  ne  sont 
entrés  dans  Je  concert  européen  que  lors  des  traités  de 
W  "slphalic  de  1648,  Quant  aux  Etals  musulmans,  tenu- 

-lémaliquemenl  il  l'écart  de  la  communauté  interna- 
tionale, ils  ne  soni  parvenue  à  M  forcer  les  portes  qu'au 
milieu  du  siècle  dernier,  en  iS.lli  (!î). 

Les  grandes  luttes  de  la  Révolution  française  et  de 


(I)  liroffitii*,  m,  VI. 
(ii  Etprttda  t»h,  L.  I*r,  ebap.  lit 

Mi  Qoâf.  Ës*ii  bot  la  Théorie  de  ttquitttrt,  IhlM  de  M.  Donna- 
Ik'i    lit,  1900. 
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l'Empire  iraient  pou  de  nature  a  favoriser  les  progrès  du 
droit  international.  Ces  époques  troublées  nous  offrent, 
an  contraire,  des  exemples  de  violations  ruulliples  de 
règles  jusqu'alors  tenues  pour  incontestables.  On  peut 
Citer,  entra  autres,  l'assassinat  des  plénipotentiaires  de 
Radstadl  elle  blocus  continental.  Depuis  (814  jusqu'à 
uns  jours,  malgré  les  guerres  de  186G,  de  1870-71,  de 
1877,  et  les  conflits  plus  récents  entre  l'Espagne  et  les 
Btcto-Unis,  le  Transvaal  el  I* Angleterre,  la.  Russie  et  le 
Japon,  le  droit  public  international,  principalement  celui 
qui  envisage  les  nations, à  l'étal  pacifique,  a  réalisé  des 
progns  considérables,  dont  on  se  rend  faeilemenl  compte 
quand  on  compare  ce  qu'il  était  au  début  du  siècle  dernier 
cl  ce  qu'il  est  devenu  au  début  du  xxp  siècle. 


III 


Le  droit  publie  international  était  autrefois  appelé 
Droit  des  £«rW,  expression  qui  a  été  conservée  par  cer- 
tains publicistes  modernes  (I).  Ce  terme,  bien  que  1res 
acceptable  en  principe,  a  cependant,  en  fait,  l'inconvé- 
nient de  prêter  à  l'équivoque.  Tout  d'abord,  il  rappelle  le 
jtu  genrium  romain  et  semble  se  confondre  avec  lui.  Or 

il)  PufandorT  intitule  son  grand  traite  :  Juris  natnrœ  et  gen- 
tiam  Uhrt  Ylîl  ;  Lcibnilz,  Sclden,  Wolf,  Vattcl,  lleineccciiis,  Ru- 
llierCort,  Biirlamaqui,  Moser,  Archenwail,  G.-F.  de  Martcns,  Lam- 
pradi,  de  Knvnevnl,  Sclimalz  el  d'autres  encore  ont  fait  entrer  le 
terme  de  droit  des  gens  dans  le  Litre  de  leurs  ouvrages.  A  notre 
époque,  il  en  est  de  même  de  certains  auteurs,  parmi  lesquels  nous 
citerons;  RonGIs-FauchïMe,  Chauveau,  Funck-IJrentano  et  SoreJ, 
Picdelièvre,  Kluber,  Neuruanu,  Poison,  Soebchm,  1*1*1,  Wlieaton, 
GoqLusû,  Saripolus,  Aren&l,  Uelio,  Goour,  Jladiedo,  Albuqnerque, 
Paivu,  Beaebrazof,  EUvier.  Voir  les  détails  donnés  sur  ces  auteurs 
«l  leurs  ouvrages  d-apW-s  au  chaji.  III,  du  livre  I. 
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!>■  fut  aenthutn  était  (oui  >nnplemeni.  poini  sur  lequel 
nous  reviendrons,  la  bram  In-  du  droit  national  roiu nu 
applicable  aux  pérégriiu,  par  apposition  au  jui  civil* 
concernant  les  citoyen--  Uosi,  le  _/'«»'  tjrntium  ne  res- 
semblait M  ri. mi  .1  nuire  droil  international  adOd)  qui 
BXATCe  son  autorité  entre  peuples  souverains  tl  indépen- 
dante. D'entre  part,  1'evpressiitii  àt Droit dei  gem  éveille 
la  pensée  d'an  rapprochement  trop  étroit  avec  le  droit 
noter*/ (f)  qui  doit  théoriquement  servir  de  base  à  toute 
législation  nulioiiale  M  inl«  ru  A  première  vue» 

ce  rapprochement  parait  plus  facile  dans  le  domaine  du 
droil  international  que  dans  celui  du  droit  interne.  Les 
peuples,  en  effet,  pourraient  el  devraient  plus  facilement 
obéir  au  sentiment  de  la  justice  universelle  et  de  ta  soli- 
darité humaine  qoadai  particuliers  nécessairement  mus 
[11  des  intérèlt  exeJosifa  et  égoïstes,  [/équité,  la  bonne 
foi,  le  droit  devraient,  srmlile-l-il.  régner  en  maîtres 
dans  la  communauté  internationale,  aa  mieux  des  inté- 
rêts des  diverses  collectivités  qui  la  composent.  Ht 
pourtant,  la  pratique  quotidienne  nous  montre  combien 
il  faul  se  méfier  de  ces  illusions,  ol  combien  sont  trop 
souvent  malheureusement  résolus  dans  un  sens  aussi 
étroit  qu'entre  particuliers  les  problèmes  internatio- 
naux !  Il  convient  d'ajouter  que  les  nécessités  pratiques 
imposent,  aussi  bien  entre  nations  qu'entre  particuliers, 
des  dérogations  au  principe  de  justice  absolue.  Ainsi, 
l'inviolabilité  de*  agents  diplomatiques,  admise  par  une 


(t)  Ci  en  ici  déjt  hleniifinil  le  (Jroil  des  gens  et  \p  dmit  nutiirrt, 
'.,  111,  V,  Conf.  aur  le  'Jrmi  naliircl,  l'urlirlp  de  M.  Sileillrt 

paru  4«ns  lu  AtetM  trfmtttr&U*  4é  irait  sH  U,  1W2,  pfL  80  et  ». 

cl,  »«  point  <!<•  vue  du  droit  public  international,  Au'linel  dans  la 

.'jutute  Initiation  rt  tir  fittitprudtnee,  titiH,  pt>.  U  t 

•tl. 
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coulnme  séculaire  que  juslitîent  des  raisons  péremp- 
toîres,  est,  en  fait,  une  exception  évidente  aux  règles  qui 
dominent  la  répression  des  faîls  punissables. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nos,  anciens  auteurs,  voyant,  dans 
le  droit  que  nous  étudions,  l'incarnation  <!e  la  justice, 
qui  D6  s'incline  ni  devant  les  Faits  acquis,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  équitables,  ni  devant  les  théories  préconsti- 
tuées, si  elles  ne  sont  point  en  harmonie  avec  le  droit 
absolu,  avaient  fait  de  ce  droit,  smis  la  rubrique  de 
fin, if  des  7<m,  le  type  d'un  droit  idéal,  qualifié  par  eux 
et  naturel  ou  divin,  c'est-à-dire  réunissant  l'ensemble 
des  règles  de  conduite,  soit  conformes  au  droit  de  In 
nature,  loi  universelle,  soit  prescrites  par  la  divinité  à  la 
créai  tire  en  vue  de  sa  perfection  morale. 

Toutefois,  comprenant  que,  dans  la  pratique,  de 
pareilles  conceptions  essentiellement  vagues  ne  pou- 
vaient être  réalisées  a  la  lettre,  nos  anciens  auteurs,  à 
tôté  du  droit  des  gens  naturel,  plaçaient,  en  général,  le 
droit  des  gens  posilif,  résultant  de  faits  précis  et  cer- 
tains, c'est-à-dire  des  traités  internationaux  ou  de  la  cou 
lume  internationale  (I).  C'est  eu  ce  sens  que  Zoucb 
se  servit  de  l'expression  de  j*n  inler  génies  qu'il  suh- 
slilua  à  celle  A&  jus  gentiuni,  dont  on  usait  avant  lui. 
pressentant  al  carartérisanl  la  révolution  qui  devait  plus 


(t)  Il  sérail  tout  à  fait  inutile  d'entrer  ici  dans  l'examen  >ics 
diverses  classifications  admises  par  nos  anciens  auteurs  rclntive- 
iii! ni  au  droit  des  gens.  Avec  des  variantes  diverses,  ils  se  ralla 
ruaient,  en  général,  à  la  triple  source  suivante  :  loi  naturelle,  loi 
divine,  loi  positive,  cette  dernière  résultant  de  la  coutume  et  de  11 
"invention.  Sous  des  dénominations  plus  ou  moins  précises,  les  uns 
acceptaient  ces  trois  sources,  lus  au  Ires  seulement  certaines  d'en- 
tre elles.    JV&ucuds  repoussaient  tin' -me,  comme    l'ulrudurf,  toute 

. .ii  e  de  droit  des  gens  potitif(Jurt«  n&turai  ot  gentitttaLiè,  17//, 
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tard  s'accomplir  cl  le  triomphe  du  droit  positif  sur  le 
droit  naturel  (\). 

Il  convient  donc  aujourd'hui  de  préférer  l'expression 
de  droit  international,  qui  est  la  traduction  littérale  de 
la  locution  jus  intrr  ijenti-s,  à  l'ancien  terme  de  droit 
dfs  yriis  plus  ou  moins  synonyme  de  droit  naturel.  tin 
effet,  tout  en  constatant  que  le  droit  naturel  doit,  entre 
nations,  comme  entre  individus,  servir  de  modèle  au 
droit  positif,  il  faut,  eu  somme,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
donner  la  préférence  ù  ce  dernier  droit,  si  l'on  veut  sor- 
tir du  domaine  de  l'abstraction  pour  entrer  dans  celui 
de  la  réalité.  Kl  l'on  est  ainsi  amené,  au  point  de  vue 
d'une  stricte  terminologie,  ;'i  employer  l'expression  de 
droit  iiilmititinnal  pour  désigner  le  droit  positif  des 
relations  des  tilaK  eu  réservant  celle  de  droit  des  gens 
aux  données  du  droit  naturel. 

Lit).  Il,  cap.  III.  S  i:\.  in  fini;  édit.  -le  If.XH.  ;■  l.'iXj.  On  ennMillcrR 
aven  fruit  sur  J<-s  doctrine*  île  nos  anciens  auteurs,  relativement 
au  point  île  vue  qui  nous  occupe,  doctrines  qui  n'ont  |>iu-  qu  un 
intérêt  lii«loriqu<-,  1rs  diwrscs  monographie*  île  MM.  It irtli.'lcm\, 
Kollmd.  N'/ar.I,  lti<d>'vaiii,  Sn-lle.  Avril.  l>el|u->-h.  «ij»,..  Mal- 
larmé. Kiilliy,  sur  Yilnria.  Su.ire/.  «iculili*,  timlius,  Zoiirh, 
l'ufrndurf,  ItYiiki-rsIurlc,  WolIT.  Valtel.  ti.-l".  de  Marleu*.  rein  ici 
un  un  vu  unie  |mlili.;  en  l'.Wl.  avec  une  iiilerciviuli-  pr-l'.icc  <i>' 
noire  eu  l'-.Mie  M.  IMIrt.  ijunp.  Chauvcau,  /.»•  il  mit  -Jt*  ;/-ns. 
tS'.ti.  {ip.  Ili'i  et  s.:  Pradier-FodiTé,  Trait'  du  ifruil  inttrn.  jml>li< 
eurn/iwn  /•/  ami' rira  in,  Issi-IX'.IT.  I,  pp.  îiO  et  s. 

(i;  l.a  découverte  attribuée  à  Znurh  et  l'orientation  nouvelle 
qu'il  proposait  l'ont  rendu  eélëlirc  dan»  les  annale*  du  dmit  inter- 
national, /nueli  ne  repouw  pourtant  |>a-  le  droit  nuturil.  ma  s  il 
lui  adjoint,  avec  d'autres  ancien*  auteurs  d'aiîleur«.  If  droit  résul- 
tant des  traités.  Loin»,  la  monographie  précitée  de  M-  Scelle, 
pp.  10  et  s.  Vi-ir  a  notre  époque  les  lunjrs  developpi-menls  que 
M.  l-'iurc  enn«aere  ;ï  la  ilislini:ti..n  du  droit  des  sein»  naturel  et 
positif,  _\<iiir'ritti  i/rnif  inlrrttutioitul  puhlir,  iraduitiuii  franc. 
Antoine,  IXtfô-tHi.  I,  Sg  I M  et  s. 


li;s  j'jim  i  <;>>Mt  \i:s  et  les  lanans  gkskrai.es        la 

Certains  auteurs  est  qualifié  le  (Irait  public  interna- 
tional île  lirait  publie,  evxopée*  1. 1).  Cette  expression  est 
devenue  trop  étroite  depuis  que  les  Etals  aaséricains  et 
asiatiques  ont  été  compris  dans  les  rapports  inUrnalîo- 
uaux.  Le  droit  public,  international  n'est  plus  aujour- 
d'hui exclusivement  européen  comme  aux  siècles  anté- 
rieurs ;  il  est  devenu  mendiai,  I  L'exemple,  du  reste,  de 
la  politit]UK  delà  plupart  îles  Etals  européens  qui,  jadis 
restreinte  à  l'Europe  et  au  domaine  colonial,  embrasse 
maintenant  toutes  les  parties  de  l'Univers.  La  dcrnièN 
grande  réunion  internationale,  la  Conférence  de  la  l'aix, 
tenue  à  La  Btye  en  189lf,  a  groupé,  à  côté  des  puis- 
sances européennes,  des  Etats  enaeVi  raine,  ainsi  que  les 
grandes  nations  asiatiques.  El  c'est  par  suite  d'une 
exclusion  injustifiée,  critiquée  par  tous  les  esprits 
impartiaux,  que  le  TranevaaJ  et  t'Oeaage,  alors  libres 
et  indépendants,  n'onl  point  été  représente;. 
Conférante  (2), 

On    ne   saurait   pourtant    se    dissimule!'   qu'en   dépit 
d'une  a>-.iijiilatioit  souvent  plus  apparente  «ne  réelle  et 

de  tentai  ivi's   ne   rapprnrliefiieul  dans   le   genre  de  celle 

Boni    nous  venons  As  parier,   de  nature  à  amener  à  la 

ie  Je   bons  résultats,  la  niasse  des  Etals  civilisés 


Il  \  Heflfler  intitule  sou  ouvrage  dont  ta  •    i  "■  ■  t  ï  r  i  ■  >  ri  frnnçaist  a  été 
publiée  en  1883  par  GcfTcken  :  Droit  international  dût  Europe,  <•< 

rnet  de  f  Europe,  ±r  édition  :  OU, 
]  i.  Le  Krênm  qualiQcatil  a  été  également  damé  a  son  oui 
par  M.  Pradjer  Fodérê,  en  j  ajoutas!  loatefah  le  tara  da  athè 
rieain,  Conf,  le  Traité  ppiefté  de  droit  internat,  pnètie 
■ain, 
Comp.  sur  ces  points  notre  ouvrage  sur  la  Confirmée  inter- 
nationale tl>-  tu  p<ii.i:,  paru  en  lïWO  avec  une  préface  de  M.  Léon 
Llourgeuis,  premier  délégué  de  I*  France  ù  La  Haye,  %  S. 
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n'acceptera  point,  de  longtemps,  dans  la  communauté 
du  droit  international  et  In  réciprocité  des  relations 
iliplrmialifj  Tlaina  peaslee  que  de  trop  profondes 

différences  d'état  social  séparent  du  reste  de  la  collecti- 
vité. Ainsi  la  plupart  Û9M  Etals  orientaux  sont  encore 
incapables  k  des  degrés  divers,  de  se  pénétrer  de  la 
conscience  du  droit  international,  de  la  nécessité  d'oc* 
complir  avec  la  bonne  foi  voulue  les  obligations  interna- 
tionales essentielles.  Il  n'est  donc  pas  possible  de  les 
mettre  sur  le  pied  d'égalité  avec  Im  Klals  véritablement 
civilisés  des  diverses  parties  du  momie.  Sans  dont»',  on 
entretient  avec  eux  des  rapporta  nécessaires;  on  leur 
6ft*Otfl  des  agcnls  diplomatiques;  avec  eus  aussi  on 
conclut  des  traités.  Mais,  en  agissant  ainsi,  le*  autres 
Etats  prennent  des  précautions  iodicpaMablot,  obser- 
vent une  certaine  réserve  gnk-e  à  laquelle  le  droit  public 
inii-ntalional  prend  un  caractère  spécial  s)  exceptionnel, 
qui  n'est  plu*  le  droit  commun  de  la  COSUDUnaulé  intrr- 
nalîonale.  Aussi  àl'égerd  des  Klals  orientaux  dont  nous 
parlons,  a-i-on  conservé  le  système  dos  eapitttlaifons, 

qui  les  place  dans  une  situation  d'inférîoi  il »■  manifeste 
vis-à-vis  des  autres  puissances  ;  et  l'on  ne  renonce  ;i 
MtM  que  lorsqu'ils  arrivent,  comme  dernière- 
ment le  Japon,  à  la  possession  d'étal  pleiCM  te  et 
peuple  civilisé  (  ! 

(I)  ronf.   sur  les   points  indiqués    nu  leit<    BlattUebli,  Orûft 
mie  in   Codifié,  tndocl  I --■  r.l \ ,  t8H*i,  aft.  *,  y   Si!  ;  Trattn   l 

ufmunauUi 

fiotiiiijif-  indépendante»,  èrUt  fnnç.,  1887-8**.  I.  en    DV,  i 
tt    s.  ;  Uvi  mmtntair*  sur  tes  éléments  iin  droit 

ntifiuiint  île  [Vhetttnn.  iHt'tH,  |»p.  t26  et  ».  ;  iMiillev-lieM.  trjulurf. 
Itnllio.  18KI.  Appmdiotffi  an  jtrtijet  de  Codé  internat.    Iloltcen- 
lnn»  tu  Herue  de  Jrutl  intem.  et  de  tërfiilut.  eomp.,  i87ti, 
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On  ne  peut  même  pas  concevoir  un  droit  spécial  al 
exteptioDiia!  concernant  les  petites  collectivités  semi- 
barbares  ou  les  peuplades  sauvages  d'Asie  et  d'Afrique, 
A  leur  égard,  les  peuples  civilisés  ont  un  véritable  man- 
dat de  civilisation  el  d'éducation  sociale  à  remplir.  Ils 
sont  appelés,  respectant  les  droits  de  l'humanité,  à  tra- 
vailler au  redressement  intellectuel  el  moral, aussi  bien 
qu'a  la  prospérité  matérielle  de  ces  collectivités  infé- 
rieures ;  et,  pour  cela,  ils  doivent  agir  sans  violence  fit 
se  borner  aux  actes  d'autorité  indispensables,  de  façon  à 
inspirer  la  confiance  nécessaire  pour  réussir  dans  leur 
mission  civilisatrice,  tout  en  sauvegardant  la  sécurité  de 
leurs  agents  (1).  Mais  il  n'est  pas  possible  de  préciser 
l'époque,  peut-être  fort  reculée,  où  se  produira  la  trans- 
formation nécessaire  pour  qu'il  y  ait  communauté 
d'idées  et  de  droit  avec  la  partie  policée  de  l'humanité. 
(ConT.  ce  qui  sera  dit  à  ce  sujet,  à  propos  de  la  matière 
(te  Y Interotntion,  au  chapitre  II  du  livre  II  de  cette 
première  partie  . 


p.  18  ;  Pradier-Fodéré,  toc.  cit.,  t.  IV,  g  21*3  ;  flonfiîs-Faudtitle, 
Manuel  de  droit  t'ntern.  public.  Je  édition,  4904»  §§  43  cl  s.,  311 
et  s-  ;  Chrétien,  Principes  de  droit  internat,  public,  1893,  %  17S  ; 
F.  de  MartenB.  Traité  de  droit  international ',  traduction  fran- 
çaise Léa,  1883-87,  I,  p.  239  ;  Loriiner,  Principes  de  droit  inter- 
national, Irttducl,  française  Nys,  18Hj,  |>.  (>!*;  Njv,  Lt  droit  uifer- 
Httti  >nat,  les  principes,  les  théories,  les  faits,  19Q4,  lor.  cit.,  t.  I, 
l>.  |3Sj  CtMimSB,  lor.  cil  ,  pp.  55  el  s.  ;  Lescur,  toc,  cit., 
pp.  Stâ  ri  s. 

(1)  Hornung,  Ciri/isès  et  barbares,  dans  la  Revue  de  droit  m 
tern.  ci  de  législat,  comp,,  188G,  pp.  1X8  et  s.  ;  lloHzendorff  et 
lliviei',  Introduction  au  droit  des  gens,  1889,  S  3. 


UKH.ONKAC 


i* 


llft»E    PABTIE 


IV 


Le  droil  international  diffère  essentiellement  de>  droits- 
nationaux  en  ce  qu'il  n'existe  pas,  comme  pour  ces  « I » < r- - 
niera,  un  législateur  chargé  de  confectionner  el  de  pro- 
mulguer les  lois  qui  régissent  les  nations,  un  pouvoir 
saiirliunnateur  devant  en  assurer  l'cxècutn-ii.  éea  tribu- 
naux, eu  tin,  ehtfgia  -1  en  répritut-r  les  violations.  Le 
droil  international  est,  en  somme»  uniquement  basé  sur 
le  consentement  universel  de-  peuples  H  leur  commune 
bonne  foi.  Cette  base  a  paru  insuffisante  à  quelques 
auteurs  qui  oui  cooelfl  R  I  inexistence  du  droit  interna- 
tional ou  l'oul  considéré,  tout  au  moins,  comme  un 
droit  imparfait,  à  peine  digne  du  nom  de  droit. 

Voici  comment  s'exprime  a  ce  sujet  M.  de  Savigny  : 
«  On  peut  considérer  le  droit  international  comme   un 
droit  positif,    mais  comme  un   droit   positif  imparfait , 
d'aboi  il  i  raison  de  l'indétermination  de  sou  contenu  el 
parce  qu'ensuite  il  lui  manque  celte   base    réelle  nu 
laquelle   repose  le  droit   positif  de  chaque  peuple  :  la 
puissance  dr  l'Etat    el  surtout   l'autorité  judiciaire...... 

L'application  des  principes  do  droit  international  a  «i» 
caractère  purement  moral  el  rien  qui  ressemble  à  un 
droil  positif  »  I).  D'autres  auteurs  ont  dit  qu'il  conve- 
nait de  parler  de  morair  internationale  el  non  de  droit 
itttrriiatt'Hiai 


(1)  Truite  de  lirùit  romain,   traduction  Ciicnoai,  .lfUO-51,  l, 
p.  EL  Conf    deM  le  taetoe  «eoa.  Chrétien,  tac.  ci.,  t,  n*  6. 

ICCOta*,  }fnnue(  rfe  trait  romit/i.  2"  êdtî . .  HTT,  I.  tntrodae* 

lion.  p.  Vit!  et  De  l'idée  du  droit. pp.  i&  H  il.  Conf.  Lssson,  Prin* 

/itkun/t  de*  Vutkerrecht»,  (871  ;  Austîn,  The  province? 

of  jurisprudence  déterminai ',  \k  208  :  Lorîmer,  truttlutrs  of  i*- 
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1J  est  incontestable  que  le  droit  inlernalional  ne  se 
gère  pas  commo  les  droits  nationaux.  Il  n'a,  en  elïe-i,  ni 
un  législateur  décrétant  la  loi  obligatoire,  comme  il  en 
existe  dans  las  divers  Etats,  ni  un  pouvoir  exécutif  pour 
la  faire  appliquer,  ni  des  juridictions  pour  punir  ses  vio- 
lateurs (1).  Il  en  est  ainsi   parce   que  les   Etats  sûuvg- 


ternationat  taie,   1884,  II,  p.   189  :  Wlienton,  Eléments  d?  il  mit 
international,  5'  édition,  1874,  I,  |  10  ,  \V.  U'ilson,  L'Etat 

i  Boûcard  et  le»,  190$,  p.  993  :  Gérard  de  Rayncval,  Insti- 
tutions du  tirait  de  ta  nature  et  des  gens,  183*,  I,  §  8,  u»  10. 
Voir  r-ti  sitis  opposa  ;  Renault,  introduction  à  l'étude  du  dm,/ 
international,  18T9,  Jjj  S  à  12  ,  De  Mougins-Roquefart,  La  solu- 
tion juridique  des  conflits  internationaux,  1889,  pp.  3U  et  s.  ; 
llespagnet,  lac.  cit.,  §g  38  et  s.  ;  lïrv.  Précis  élémentaire  de  druit 
internat,  public,  1901.  g  1  ;  Honfils-Fauchille,  toc.  rit.,  i%2K  cl  s., 
17i8  et  s.  ;  Tiore,  toc.  cit.,  I,  gj  186  et  s.  ;  Mounlaguc-Rernard, 
Four  lectures  on  sub/ects  connected  with  diplomacy,  p.  1 T I  ; 
Pièdeîièvre,  Précis  de  droit  internai,  public  ou  Droit  de»  gens, 
1891,  l,  pp.  4  el  s,  ;  Pradier-FodiTé,  toc.  cit.,  t,  pp.  21  el  s.  ; 
Ileiïler,  lue,  cit..  s  ■  ;  >tys,  lac.  cit.,  I,  pp.  133  ei  a.  :  Cliau- 
veui,  toc.  cit.t  Inlrodacl.,  £  1  ;  Leseur,  toc.  cit.,  pp.  37  et  s.  , 
ilollzendorfî  el  Rivier,  lac  cit.,  §§G  el  7  ;  Rivier,  Principes  du 
druit  det  gens,  1896,  I,  pp.  (8  et  t.  j  Biitmerîncq,  dans  le  Munit,  I 
ttr  droit  public  de  .Varqiiardsi'tt,  I.  i«  partie,  p.  190  ;  Pierantoni, 
Tratiutu  di  dirttto  interna:  umit  h- ,  1881,  I,  |30  ;  F.  de  Marleos, 
lac.  cil.,  §§  I,  i  ;  Wcstlake,  Elude  sur  les  principes  du  druit  i/t- 
t/'in.,  trad.  Nys,  1895,  pp.  8  et  s. 

(1)  M.  Chauveaa,  lac.  cit.,  fait  ohserveT  atec  juste  raison  que  le 
droit  privé  a  commencé,  lui  mis*],  ;'t  exister  comme  dmil  positif  duos 
taules  les  sociétés  avant  qu'un  législateur  eut  reçu  mission  de  le 
formuler.  Rajoute  :  «  Pourquoi  s'étonner  que  )e  droit  internatio- 
nal publi":,  si  jeune  encore,  n'ait  pas  de  législateur  et  que  la  cou- 
tume soit  pour  lui  le  mode  de  formation  le  plus  important,  m. 
M.  Chauveau  ajoute  encore  très  exactement  que,  si  l'existence  de 
inbnriftui  permanents  était  nécessaire  pour  donner  au  droit  un 
caractéro  posilir,  le  droit  privé  n'aurait  acquis  qu'assez  tard  cotte 
qualité,  OÊt  l'institution  des  tribunaux  permanents  est  une  création 
relativement  tardive  dans  l'histoire  du  droit.  Conf.  HollzendorlT  et 
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nia*  bI  indépendants  n'admettent  pas  ta  Jawoa  d'eux 
un  pouvoir  supérieur  commun,  chargé  de  faire,  d'exé- 
cuter cl  d'appliquer  la  loi.  0*6*1  la  force  qui,  en  l'état 
actuel  des  rapports  internationaux,  a  le  dernier  mol  ;  el 
il  en  sera  ainsi  jusqu'au  juur  probablement  encore  1res 
éloigné,  où  la  société  îles  Etats  acceptera  d'un  accord 
spontané,  comme  les  sociétés  privées,  une  loi  internatio- 
nale généralement  obligatoire,  avec  «les  juges  pour  sta- 
tuer ^ur  le*  litiges  qu'elle  provoquera  cl  un  pouvoir- 
exécutif  chargé  de  l'exécution  des  sentences  rendues. 
La  pensée  de  celle  organisation  internationale  n'est  pas 
nouvelle  ;  à  toutes  les  époques,  se  sonl  produit*  des  pro- 
jets d'ordres  divers  destinés  à  la  réalistr.  Depuis  t899, 
existe  à  La  Haye  une  juridiction  internationale  géné- 
rait1, mais  à  laquelle  le  recours  est  facultatif  et  dont  les 
décisions  ne  sont  sanctionnées  par  aucune  force  pré- 
établie fVnir  ce  qui  sera  dit  a  ce  sujet  ei-aprés  au  cha- 
pitre IV  du  livre  11  »  I  «  -  c.-Ltr  ;  partie). 

Tant  que  durera  la  situation  internationale  actuelle, 
dans  laquelle  les  Etais  n'acceptent  que  des  juges  de  leur 
choix,  pour  les  cas  seulement  où  le  recours  k  ces  juges 
leur  paraît  admissible,  en  M  réeerraal  de  pourvoir  eux- 
mêmes  à  l'exécution  de  la  sentence  rendue,  le  droit 
international  se  présentera  avec  une  physionomie  toute 
différente  de  celle  des  droits  nationaux.  Mais,  si  les 
sanctions  ordinaire*,  que  l'on  retrouve  dans  la  sphère 
nationale,  font  ici  défaut,  il  esl  des  sanclîmis  d'un  autre 
genre,   mieux  appropriées   au  milieu   international,  et 


Kivicr.  httifi'/urtion  se  droit  <fr*  gtfU,  p.  2.1  ;  Loaeur.  for.  cit.t 
pp,  :iT  ri  s  Ceofi  su  point  de  »ue  du  droit  interne,  Genj,  Méthode 
inntrrprrtiifi'm  rf  fOHTOfl  M  droit  privé  fnmttif,  IHM,  jip,  S7S 
fil. 
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qui  permettent  do  considérer  sans  hésitation  Je  droil 
qui  nous  occupe  comme  un  droit  sanctionné.  Toul 
d'abord,  l'opinion  publique  (1)  donne  ùce  droit  un  appui 
considérable,  dont  l'efficacité  est  encore  augmentée  par 
la  force  morale  el  l'expansion  de  plus  en  plus  grandis- 
sante de  la  presse.  Plus  d'un  puissant  s'est  vu  obligé,  à 
sa  grandi-  surprise,  de  compter  avec  l'opinion  publique, 
qui,  si  elle  n'a  point  réussi,  tant  s'en  faut,  à  rendre  im- 
possibles toutes  les  injustices  internationales,  a  cepen- 
dant, plus  d'une  fois,  amené  les  violateurs  du  droit  à 
résipiscence.  Grâce  à  la  pression  de  l'opinion  publique, 
les  champions  des  causes  justes  reprennent  courage  el 
puisent  dans  la  proclamation  de  leur  bon  droit  uni 
énergie  qui  souvent  les  fait  triompher.  On  pourrait 
citer,  de  ce  fait,  de  nombreux  exemples;  te  plus  frap- 
pant est  celui  des  populations  chrétiennes  qui  ont  dû, 
en  grande  partie,  à  l'agitation  créée  par  l'opinion  publi- 
que leur  libération  du  joug  musulman. 

Mais  la  principale  autorité  du  droit  international  pro- 
vient de  ce  que  ses  principes  fondamentaux  sont  admis 
d' un  commun  accord  par  tous  les  peuples  civilisés  (3). 
Les  traités  internationaux,  dont  le  droit  public  interna- 
tional exige  le  respect  le  plus  absolu  el  qui  constituent 


(t)  Cont.  Pillet  et  Delpech,  La  question  fintandéhe  dont  lu 
fteuue  générât*  dt  droit  ùttêrn, publie,  1900,  t.  vil,  pp.  -lui  el  s. 

(2)  Grolius  Tait  résulter  le  caractère  obligatoire  du  droit  des 
gens  du  consentement  des  peuples,  Droit  de  la  i/uerre  et  de  la 
pai.v,  t.  I,c.  1,  §  14,  n«  1.  EdiL  Prad.-Fod.  I,  p.  88.  Leibnilï  parle 
du  droit  des  gens  établi  par  le  consentement  tacite  des  nations, 
Codejc  jurm  geniium  diphmatir.us.  Prêtât.  C'est  en  ce  sens  que 
beaucoup  de  nos  anciens  auteurs  parlaient  du  droit  des  gens  minu- 
taire. Conf.  MM.  Wesilake,  toc,  cit.,  p.  88  el  Pion,  Bruit  inter- 
nat, codifie,  Jntrodu<-,lion,  g  :i.\. 


il 


rncmntR  fiutit. 


fane  de  ses  sources  princî  pales,  sont  normalement  cxérrj- 
tèl  de  honne  toi  ;  et  les  senlenrr  titres  internatio- 

naux, même  les  plus  contestable*,  ionl  scrupuleusement 
obéies.  Si,  parfois,   la  loi  internationale  est  violée,    le 
«huit,  principe  supérieur  dont  elle  est  l'expression  pas- 
sagère, reste  immuable  dans  la  CM  imaine.  Les 
■ires,  quoi  qu'on  en  ail  dil,  sont  àê  plus  en  plus  l'ex- 
ception dans  la   vie   îles   peuples  ;  et  la  force  apparaît 
comme  normalement  dominée  par  le  droit,  autant  qo* 
h-  permet  I  i-             tiott  même  de  la  nature  humaine.    I    ! 
Ainsi  le  droit  publie    international   peut  el   «luit   être 
sidéré  comme  fondé  sur  le  consente  muni  général  <l>'* 
peuples  qui  se  conforment  scrupuleusement  I  ses  pré- 
iLes  par  raison,   par  respect  des  principes    de  justice* 
universelle,  par  prudence,  par  intérêt.  Ko  agissant  ainsi, 
ils  ne  sacrifient  pas  plus  leur  souveraineté  el  leur  indé- 
pendance   que    l'homme    n'abdique    sa    liberté    indivi- 
duelle en  acceptant  les  loi*  de  son  p.îys    Et  celle  compa- 
raison fuit  immédiatement  songer  à  ce  fait  que  la  plupart 
(S    juridiques  entre   particuliers  produisent 
leur  effet  eu  dehors  d«*  toute  inlervonltiui  des  tribunaux  ; 
la  plus  grande  partie  des  règles  du  droit  privé  tirent  leur 
sanction  de   leur  existeoce  même,  Egalement  les  Etats 
limitent  eux-mêmes  le  plus  souvent  leur  souveraineté, 
nffit,   sans  nécessité  d'une  autorité  supérieure, 
par  le  rospect  libre  et  voulu  du   droit  public  interne 
al. 


Consulter  su  iajet  des  sanctions  indirect»  en  droit  interna- 

i.Kiial  un  intéressant  article  de  M.  K.ebc<tj:\,  intitulé  :  Contribution 

'i  Fttude  dr  lu  êanetton  du  droit  iiitrrnational,  para  dan»  la 

(ff  droit  internat,  et  de  léyitlat.  romp.,  1X97,  I.  A  MX, 

pp,  li-lel  s. 
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e  idée  d'autij'limihiti'-n,  sur  laquelle  nous  rmien- 
ns  plus  en  ilélail  en  nous  occupant,  au  chapitre  pre- 
mier *lu  livre  suivant,  du  principe  île  souveraineté  èL 
des  restrieiions  qu'il  o  un  porte,  n'a  point  été  acceptée  par 
■tous  les  auteurs.  Il  en  est  qui  pensent  que  co  n'est  point. 
dans  la  restriction  librement  acceptée  au  priucipe  de  la 
souveraineté  étatique  que  doit  être  recherchée  la  base  du 
droit  public  international.  Pour  eus,  la  souveraineté  est. 
limitée  par  le  droit, en  dehors  de  toute  volonté  de  1  Etal, 
parce  que  le  droit,  supérieur  à  la  soHveraineté.  assujettit 
l'Etat  comme  toutes  les  autres  personnalités  physiqaes 
ou  morales,  Nous  chercherons,  au  contraire,  i  établir 
•que  la  limitation  apportée  par  le  droit  public  interna- 
tional au  principe  de  souveraineté,  ne  peut  èlre  pralique- 
meul  suivie  d  effet  que  si  elle  esl  appuyée  sur  la  volonté 
rai-me  rie  l'Etat  inclinant  consciemment  son  pouvoir 
MONT  ni   le  Droit.  Et  ce  Droit  apparaît  alors 

seulement  coin  me  assis    sur   une  base   solide,    puisque 

-t,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  du  consentement 
unanime  dos  peuples  qu'il  lire  sou  incontestable  auto- 
rité. 

Huoi  qu'il  en  soit,  le  reproche  fait  au  droit  public  inter- 
national perd  insensiblement  de  son  importance  ;  en 
beaucoup  de  ses  parties  il  se  codifie  Lous  les  jours  el  le* 
grande*  conférences,  comme  celle  de  La  Haye  de  ISLKt, 
oui  battement  activé  le  mouvement  île  la  codilication 
qu'il  n'est  plus  vrai  d'affirmer  aujourd'hui  l'absence  du 

-tslateur  international  (1).  Le  juge  existe,  d'autre  part, 

les  résolutions  des  Conférences  ialcrparlciTicDtuin-s  et 
iiivi'rseJs  de  la  Paix,  jiriticifuUciwnt  ik>  Budapest  (1680) 
al  del  iii-i-iiatMx  (18110)  ;  Revu*  générale  th   du»!  intern.  put 
1    I.  lit.  pp.  688  et  s.  et  lfc!>«,  L  VI,  pp.  SHtô  et  s. 
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bien  qoa  facultatif  encore,  avec  la  Cour  arbitrale  de  La 
Baye,  qui,  gnlce  aux  traités  d'arbitrage  permanent  la 
constituant  juge  do  droit  commun,  entrera  peu  à  peu 
dans  J  i  -  s  mieurs.  On  devra  donc,  dans  l'avenir,  faire  de 
plus  en  [dus  abstraction  d'objection»  auxquelles  le 
temps  enlève  au  fur  et  i  mesure  une  grande  partie  de 
leur  valeur  ;  la  négation  du  droit  international  comme 
tirait  positif  ira  en  s'alléuuant  jusqu'au  uiouieiit,  peut- 
être  prochain,  où  sa  réalité  apparaîtra  aussi  nettement  que 
celle  du  droit  positif  interne. 

Si  l'existence  du  droit  international  a  été  niée  ou  tout 
moins  si  son  caractère  positif  a  fait  l'objet  de  doute» 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  cVsl  parce  que,  souvent,  dtJM 
la  pensée  des  auteurs  dont  nous  venons  de  combattre 
les  opinions,  il  s'est  produit  une  confusion  lâcheuse 
entre  le  droit  que  nous  étudions  et  la  Politique,  fré- 
quemment, la  politique  est  dominée  par  lu  notion  de 
l'intérêt  plutôt  que  par  celle  du  droit  ;  la  politique,  en 
effet,  pour  no  parler  que  de  celle  avant  Irait  uu  côté  exté- 
rieur, a  pour  objectif  principal  et  normal  de  veiller  aux 
intérêts  de  l'Etal  |>u  fois  en  opposition  avec  la  justice 
absolue,  eu  sorte  qu'elle  sera,  le  cas  échéant,  amenée  à 
sacrifier  le  juste  I  l'utile.  Et  les  Etals  ebereberont  à 
forcer  plus  ou  moins  la  notion  de  droit  pour  couvrir  de 
son  autorité  des  conceptions  inspirées  par  l'intérêt  per- 
sonnel il  ).   Théoriquement,    il  Conviendrait  doue,  ^cru- 


(I)  Cent*,  sur  1rs  rapports  du  droit  publie  international  et  de  la 
politique/  :  Ituliuerinci],  Ln  pniil ù/w  <•(  Je  droit  dan*  lu  attifa 
Etat»,  itevue  de  droit  intern.  et  dr  lé'/islat.cump.A.  IX.  p.  361  ; 
Bondis  Fauttiillc»  toc.  rit  .  S  ti6  ;  t'uii<k*Hienlaru>.  La 

l'errari,  La  liberta  polittea  e  et  diritto  inUmotic 

1896  ;  Klubcr,  Uo.  ait*  i  i  .  Pn£o4fodéré,  toc.  Ht.,  \,  i  m. 

U  *ur  l«  rapport»  du  droit  publie  uitL-rnaiiupal  et  de  l'êco- 
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ble-t-il,  de  séparer  le  droit,  international  cl  la  politique. 
Et  pourtant  une  pareille  sèparalîon  serait  contraire  à  la 
fni>  ri  à  la  réalité  des  choses  et  aux  intérêts  bien  enten- 
dus de  la  société  internationale.  En  effet,  quelque  bonne 
volonté  qu'ail  un  .Etat  de  se  conduire  uniquement  sui- 
vant les  règles  juridiques,  il  ne  peut  cependant  faire 
abstraction  des  grandes  lignes  de  la  politique  dirigeante 
que  suit  son  gouvernement  au  mieux  des  intérêts  du 
pays.  Chaque  Elal  a  sa  politique  qui  influera  toujours 
sur  la  façon  dont  il  comprendra  le  droit  en  général  ;  et 
il  l'appliquera  dans  les  circonstances  diverses  où  cette 
politique  sera  eu  jeu.  Voilà  pourquoi  le  droit  ne  doit 
point  se  désintéresser  de  la  politique,  mais  chercher,  au 
contraire,  à  la  diriger,  à  substituer  à  l'intérêt  égoïste  de 
chaque  Etat  le  sentiment  élevé  et  souvent  plus  profita- 
ble des  intérêts  de  la  communauté  internationale  qui  ne 
peut  exister  et  se  développer  utilement  que  sous  la 
protection  du  droit  (1).  Ainsi,  peu  à  peu,  à  la  politique 
étroite  el  de  courte  vue  qui  a  si  longtemps  inspiré  et  ins- 
pire encore  certains  gouvernements,  se  substituerait  une 
politique  large,  bienveillante,  meilleure  pour  tous  el 
qui,  tout  en  sauvegardant  soigneusement  le  principe  de 
souveraineté  el  d'indépendance,  saurait  faire  les  conces- 
sions nécessaires  pour  mettre  le  plus  possible  les  fails 
en  harmonie  avec  le  droit  et  justifier  le  mol  de  Ileffler  : 
«  une  contradiction  entre  le  droit  intcrnalional  et  la 
politique,  bien  que  trop  fréquente  eu  réalité,  ne  doit  pas 
exister  naturellement  ;  il  n'y  a  qu'une  vérité,  il  n'y  a  pas 


munie  politique,  KingbeUi,  Itapports  de  ï 'économie politique  ttvee 
fa  morale  et  te  droit,  t8(i;î,  pp.  EH8  et  ss. 
(1)  Hefîter,  (oc.  cit.t  §4. 
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de  vérités  contradictoire*  »  1 1 1.  M.  Renault  a  pu  dire  éga- 
lement avec  beaucoup  de  vérité  :  «  La  politique  doit 
s'inspirer  do»  principes  du  droit  ;  mais  il  est  facile  île 
comprendre  que,  même  y  restant  fidèle,  il  y  a  bien  de» 
manières  il  airir  ;  tout  en  restant  honnête,  l'on  [nuit  être 
prudent  on  t«*  tu  aveugle...  »\'l     kV 

fléwmé,  il  faut  bien  m*  garder  d'identifier  le  droit  public 
international  et  la  politique  ;  mais  il  ue  faut  pas  imn  plus 
-parer  absolument  ;  comme  nous  venons  Û0  le  dire, 
Ib  < I roi I  peut  et  doit  exercer  sur  la  politique  une  action 
incessante  Kt  voilà  pourquoi  nous  avons  cru  nécessaire 
•  nsacrer  d'assez  longs  développement  à  l'es  posé  de 
Million  internationale  actuelle,  c'ost-a-dire  îles  gran- 
des lignes  de  ta  politique  générale  suivie  à  noire  époque 
par  les  diverses  nations  du  globe  (Conf.  le  chap.  111  du 
Jî v.  Il  de  la  première  partie  de  cet  ouvrai" 


Plus  les  mœurs  progressent  el  plus  le  droit  public 
international  se  développe;  H  entre,  en  certains  points 
importants,  comme  nous  venons  de  te  faire  remarquer. 
dans  la  pratique  des  codifications  partielles,  auxquelles 
lire  de  [a.  paix  de  1891*  vient  d'imprimer  une 
impulsion  nouvelle.  On  peut,  dès  lors,  se  demand- 
es! possible  et  souhaitable  de  réunir  ses  diverses  parties 
dans  une  codification  générale  analogue  a  celles  qui 
existent  dans  la  plupart  des  pays.  Certains  juristes  l'onl 
pensé  cl  ont  pris  l'initiative  de  véritables  codes  de  droit 


(I)  IlefTlcr,  foc.  cit.,  g  *. 
(i)  Hcnault,  tac.  cit.,  §  44. 


inlernationa).  soit  public,  soil  privé;   il  convii'nt,  entre 
antres,  de  mentionner  spécialement  MM.  Bltmlschli  i  1 
professenr  à  l'Université  d'Heidelberg,  Uudley-Fieki  (2), 
ancien  membre'  du  Congrès  des  Etals-Unis,  Fiore 
professeur     à     l'Université     de    Naples    el    Qomin    de 
IVtrtrsbevecz  (4),  diplomate  aulriciiien. 

pw '!>]•■  nie  est  délicat  el  a  été  n-snln  Oi  bmh  Hivers. 
M.  Mancinî,  professeur  et  homme  d'Etal  italien,  a  écril 
une  brochure  intituler  :  «  !>'  In  oocotioH  >i<-  u>>ti<  sOtie 
jiuuï  la  rrfnrntr  et  In  cotfiftctttion  du  droit  an  feus  », 
où  i!  ;i  défendu  le  principe  de  la  codUication  combattu 
principalement  en  Allemagne  p:tr  S;tvi-ny  H  Thibaut 

Nous  n'avons  point  à   ontrer  ici  dans  l'examen  des 
avantages  el  des  inconvénients  comparés  du  droit  codifié 


(t)  Le  droit  international  codifié,  traduction  Lardy,  1886. 
(2)  Projet  d'un  code  international,  traduction  Rotin,  1881. 
'  e  droit   international  codifié   et  sa  sanettnn  juridique, 
traduction  Chrétien,  HM>. 

/'revis  d'urfeode  du  druit  international,  édition  originale, 
IMS. 
(S)  S&tigaj,  brochure  publiée  eu  \Hi  i  sous  ce  titre  ;  •  De  la 
on  de  notre  siècle  pour  la  législation  Hfo  tvrùpi'\tdèHLt»i 

Muncini,    hrochurc  inliliil^e  :  Delta   rocaxiane  dei  noetro  serola 

r  ri  forma  e  lit  codifi.ee  sione  del   dîriitn  delte  genti  tfWf 

i'tirdiiiaiitenti)  ili  una  giuâtisia  inlfritnriaitiiie.    Rama,    187A. 

dont,  dnrts  le  sens  des  idées  de  Savigny  :  tiulmerineq,  Praxis  und 

Modification    de*    Yôlkrrrerhls,    1871  ;  llollïcndtirff,   loc,    cit., 

t  37  .  Itivier.   lue    <-i(..pp.   38  et  s.  ;  Chauve,™, /or.  "t.. 

|i[i.  166  et  s.  .  PiëdeliÊTre,  loc.  cit.,  1,  pp.  M)  cl  s.  Voir  dans  notre 

théorique  et  pratique  de  C arbitrage  international,  publié 

i'(l   I89&,  l'inrln'.ilion  det  ailleurs  qui  se  son I  pn  laOS  le  sens 

de  la  ccvdificaMcira  internationale,  $j  -i82  et  ».  GoaA  sur  la  codtli 

■  l' mu  :  Lemtinier,  Introduction  i/enernlr  à  f  histoire  du  droit, 

Htt$  pp.  Mi  el  m  .  F.  Ai  Marlcn*.  Inr,    e,t.,  t,   pp.  â5.'ï  et  a.  ; 

rit.,  p|i.  4îî  et  s.  :  Njr%  fcr,    ri'/.,  pp.  M  et    as.  ; 

«bille,  (oc.  cit..  §|  1743  et  s. 
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et  du  droit  non  codifié,  qui  ont  été  mis  en  relief  dans  les 
commentaires  de»  droits  nationaux  par  les  partisans  et 

Iversaires  de  la  codification.  Nous  nous  bornerons 
à  faire  remarquer  qui*,  dans  la  sphère  internationale,  la 
l'iiiliticaliou  progresse  continuellement  par  le  fait  des 
grandes  c.mvcniions  international"'*.  Spécialement  la 
Conférence,  de  la  paix  de  1899  a  naguère  codifié,  dans 
son  règlement  du  2!)  juillet,  les  lois  et  coutumes  de  la 
guerre  sur  terre.  Deux  autres  conventions  du  même  jour 
ont  fodîlié  les  règles  du  service  hospitalier  dans  les. 
gttefTBf    maritimes  el  les  modes  «le.  solution  pacifique 

>>nflils  internationaux,  Précédemment,  les  déchira- 
lions  de  Paris  du  Ifi  avril  I8."t>,  de  Saint- PélcrslRiurp 
du  II  décembre  1868,  el  la  Convention  de  Genève  du 
22  août  IHfii,  avaient  légiféré  relativement  au  droit  mari- 
time en  lemjts  de  guerre,  aux  halles  explosiblcs  et  au  ser- 
vice hospitalier  dans  les  guerres  lerrestr- s.  Si  l'un  ajoute 
à  ces  monuments  généraux  du  droit  international  les 
grandes  conventions  unissant  la  majorité  des  Ëtttl 
liveinetil  à  la  propriété  littéraire,  artistique  et  indus- 
trielle, aux  Irnuspurls  par  chemins  de  fer,  aux  postes  et 
ifl.-raphes,  ù  la  traite,  etc.,  pour  n'indiquer  que  lit 
principales,  on  se  rendra  facilement  compte  que  la  codi- 
fication du  droit  public  international  se  fait  en  quelque 
sorte  d'elle- même,  et  qu'il  suffira  un  jour  de  réunir 
toutes  ces  coriificuliiijis  partielles  pour  avoir  la  codili- 
calion  générale  (1 1. 


Il)  Nous  n'avons  uarlé  au  texte  que  du  droit  public  IntanialM* 
uni.  Quant  au  droit  privé,  le  iii«'rne  travail  d'élaboration  a  com- 
mence dans  les  cou!  t*  La  Haye,  Lei  conventions  du 
14  novembre  lKTtfi  el  du  tî  juin  IW2,  qui  seront  certainement  sui- 
vie* d'il u très,  oui  déjà  légiféré  sur  un  certain  nombre  de  point*  du 
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CHAPITRE  II 

NOTIONS   HISTORIQUES  (i) 


SECTION  PREMIÈRE 
L'Antiquité 

I 

Les  nations  orientales  sont  respectivement  murées 
par  des  barrières  infranchissables  ;  l'étranger  y  est  un 
ennemi,  et  les  seuls  rapports  entre  peuples  consistent 
dans  la  guerre.  C'est  donc  la  guerre  qui  pourra  nous  four- 
nir quelques  linéaments  d'un  droit  ou  plutôt  d'usages 
généralement  répandus,  tels  que  celui  de  ne  point  mas- 
sacrer les  vaincus  et  de  les  réduire  de  préférence  en 
esclavage.  Cependant  les  Egyptiens,  les  Phéniciens,  les 
Perses,  les  Assyriens,  les  Mèdes  nous  ont  laissé,  ainsi 
que  les  tribus  israélites,  des  vestiges  de  traités  assez 
importants  conclus  avec  les  autres  peuples,  soit  pour 
assurer  la  paix,  soit  pour  s'allier  contre  des  ennemis 
communs,  soit  pour  régler  l'extradition  des  criminels, 
l'émigration  ou  enfin  des  relations  commerciales  de  tout 
genre  (2). 

droit  privé.  Conf.  ce  qui  sera  dit  à  ce  sujet  au  chapitre  II  du  livre  II 
de  cette  lr«  partie. 

(1)  Conf.  Walker,  loc.  cit.,  t.  I. 

(2)  Conf.  sur  ces  peuples  et  la  façon  dont  ils  entendaient  le  droit 
international,  Holtzendorff,  loc.  cit.,  §§  -iO  et  s.  ;  Vestlake,  loc. 
cit.,  pp.  19  et  s. 
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II 


Les.  Ages  héroïques  de  la  Grèce  nous  offrent  les  exem- 
ples de  la  barbarie  la  plus  grande  :  les  cadavres  sont 
mutilés  el  les  hérauts  misa  mort.  Plus  lard,  les  rapports 
internationaux  se  ressentent  beaucoup  du  caractère  dit 
ptvpU.  Taudis  que  Sparte  bannit  tout  rapport  avec  les 
éli  -angers,  Albinos  leur  ouvre  ses  portes  el  leur  attribue 
des  droits  as>./  étendus.  La  Grèce  a  favorisé  une  insti- 
tution déjà  connue  dea  Egyptiens  sous  te  t i  de  Proxi\ 

ftte(i)  :  les  gouverni'iin-nts  étrangers  choisissaient,  parmi 
les  citoyens  de  l'Etat  grec,  un  personnage  qui  I  de 

protecteur  officiel  à  leurs  nationaux.  D'autre  part,  dans 
la  paix  comme  dans  la  guiir*',  la  Grèce  a  connu  et  appli- 
qué certains  usages  internationaux.  En  temps  de  paix, 
des  traites  d'établissement  étaient  conclus  avec  les  peu- 
ples étrangers  ;  les  parlementaires  el  ambassadeurs 
étaient  inviolables.  En  temps  de  guerre,  la  déclaration 
des  hostilités  se  produisait  en  forme  solennelle  ;  les  pri- 
sonniers avaient    la   vie    sauve    et    les   morts    étaient 

farinai  ■   - 

Toutefois,  ces  rapports  internationaux,  les  Grecs  les 
exerçaient  presque  KehnrveOMBl  entre  BOX,  comme  le 
iroUfa  l'exemple  de  l'arbitrage,  fréquent  en  Grèce,  m 
seulement  entre  peuples  d'origine  grecque.  En  somme, 
le  droit  international  grec  s'est  localisé  à  la  Grèce,  dont 
les  diverses  cités  étaient  unies  par  des  institutions  cora- 


(1)  fJrande  Encyclopédie,  v»  Proiènîe. 

■  juT.  sur  te  droit  international  grée  el  la  civilisation  hci)i:- 
Hollu-n.lorff.  1er.   rit.,  &  4'J  ;  Wtu'alfln.  Ihttturr  de* pw- 
grttdu  droit  de»  gen*.  i'  edilioo,  18W,  I,  pp.  i  cl  a- 
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munos.  La  plus  remarquable  de  ces  institutions  était 
celle  des  Amphictions  ou  conseils  élus  par  des  tribus  qui 
s'étaient  réunies  pour  bAlir  un  temple  en  commun  ;  ces 
conseils  avaient  pour  mission  de  siéger  »  côté  du  tem- 
ple et  de  veiller  ù  tout  ce  qui  intéi  ess;ul  soit  le  culte,  soit 
la  prospérité  matérielle  de  l'institution.  On  appelait 
%  i lies  amphictionides  les  cités  qui  possédaient  des 
Ampkic  lions-,  dont  la  présence  leur  assurait  des  immu- 
nités considérables  (I  >. 

On  a  souvent  exagéré  l'importance  des  conseils  d'.lm- 
phictions,  au  point  de  voir  en  eus  tin  véritable  pouvoir 
fédéralif  qu'on  a  appelé  les  Etats  généraux  des  Hel- 
lènes (2).  Ils  auraient  représonlé  la  nation  avec  pleins 
pouvoirs  le  décider  et  de  faire  exécuter  leurs  résolu- 
tions par  la  farce  (3i.  D'autres  en  ont  fait  des  arbitres 
permanents  de  tous  les  dissentiments  entre  les  cites 
grecques  (i).  Ces  idées  inexactes  proviennent  de  ce 
qu'on  a  trop  pris  à  la  lettre  les  noms  pompeux  que  les 
auteurs  grecs  et  latins  ont  donnés  à  ces  conseils  (5).  En 

{1  Voir  sur  les  conseils  d'AmphktioQS  :  Whéaton,  Progrès..,, 
I,  pp.  IS'ct  s.  ;  Kamarovski,  Le  tribunal  internat  mm:!,  trad. 
raDcaïse  <it*  Westinan,  1887,  pp.  1 1 1  et  s.  ;  Biirgel,  0M  pytattêtA- 
sipAûche  Amphukttjntif,  |H~7,  Compte  rendu  de  CAi:a4itnit- 
des  inscriptions  t>t  belles  lettres,  18ti5,  pp.  50  et  s,  ;  F,  Je  Mar- 
l<?u*.  tee.  cit.,  I,  pp.  G3  cl  s.  ;  Fouearl,  dans  le  Dictionnaire  </<■.> 
Antiquité»  greegut»  et  romaines  de  Daremberg  et  Saglio,  I, 
v«  Amphittiones. 

(i)  Mably,  Observations  sur  t histoire  île  la  Grève,  L.  I.  Carif. 
Montesquieu,  Esprit  et*  lois,  IX,  I,  2. 

pt)  Goqucl,  Orit/ine  des  loin,  t.  III,  pp.  38  el  s. 

(4)  Ladd,  An  Estai/  on  a  Conijress  »/"  nations,  p.  556  ;  Mar- 
coartu,  Internationatism  dans  Prise  Essays  on  internatumul 
latr,  p.  31, 

fiS)  Ceux-ci   les   appellent  :  «  qpn  vjviiïpttr»  tm   E"tlnvt»v   >  et 

Commune  Grwciw  consrstorîttm  », 
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réalité,  leur  caractère  véritable  élail  cxclusi  v<-rti(.*ril  relï- 
gieax  (I)  ;  leurs  décisions,  qu'ils  sanctionnaient  par  une 
H>rle  d'excommunication  el  le  bannissement  des  rites, 
concernaient  la  garde,  l'adminislralion  du  temple  cl  lu 
conservai  iun  de  ses  richesses  il  <  1  *  -  tes  privilèges.  Maïs  ils 
n'ont  constitué  ni  un  corps  politique,  ni  un  corn*  judi- 
ciaire, bien  qu'ils  aient  élé  fréquemment  choisis  comme 
arbitres  à  raison  de  leur  grande  autorité  religieuse,  cl 
qu'ils  aient  exercé,  pour  le  même  motif,  un*-  im-ouies- 
lable  influence  sur  les  mœurs  el  les  idées  du  temps  (2). 
Lis  Grecs  ont  connu  les  ligues  d'Etats  oui  uni  été  chez 
eux  usez  fréquentes.  Riais  ces  ligues  n'ont  pas  rempli, 
en  -■•lierai,  la  double  condition  nécessaire  pour  OOnsU- 
tuer  une  fédération  proprement  dite,  c'esl-â-ilire  un  lien 
politique  central  et  l'égalité  des  Etals  réunis.  Le  seul  et 
véritable  exemple  de  fédération,  telle  que  nous  la  com- 
prenons, que  l'un  puisse  citer  en  Grèce,  est  celui  de  la 
Ligvi  ackéenne,  dans  laquelle  toutes  les  cités  uvaient 
une  .situation  égale.  La  ligue  possédait,  d'autre  pari,  un 
pouvoir  central  investi  de  l'autorité  suprême,  qui  déci- 
dait des  difficultés  nées  entre  les  cités,  et  elle  avait  une 
innée  fédérale  lui  permettant  d'imposer  ses  décisions  à 
toutes  ces  cités  qu'une  même  législation  unissait  sur  les 
points  d'intérêt  commun 


(1)  PluL&njuc,  guettions  jfr^Cftti,  n»  .19  ;  Snlon,  n»  XIII. 

(2)  Voir  n  r.e  sujel  noire   Truit>-  'le  l'arbitrut/e,  Jj  374, 

(3)  Truite  fie  r<irhitra,jf,  g  *ll.  Conf,  5niii1<H  ;<uii  0M  V>«- 
.  rrneinenl*  rpprésentntif*,  j»  iU<  <|ir.  sur  l'npj.l  irntion  des  prin- 
cipes internationaux  en  GfSCf  :  Molt/endorn",  toc.  cit.,  pp.  ISS 
Si  t..  IW  ;  Ciinuvrai),  /-"    <f/..pp.    lOQetg. 
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Le  droit  primitif  romain  était  empreint  de  la  brutalité 
la  plus  grande  à  l'égard  de  l'étranger  qui  était  qualifié 
d'ennemi.  Puis,  les  moeurs  s'adoucirent  grâce  au  dévelop- 
pement de  la  civilisation  H  aux  enseignements  de  la 
philosophie  stoïcienne,  dont  l'influence  se  fit  profondé- 
ment sentir  soit  dans  le  droit  national,  soit  dans  les  rap- 
ports avec  l'étranger  (i). 

Mais  les  relations  internationales  supposent  la  bonne 
fui,  l'égalité  entre  les  contractants;  et  r,e  n'est  point 
précisément  de  ces  principes  que  Rome  s'inspirait  d'or- 
dinaire. Les  règles  de  l'équité  et  de  la  justice  auraient, 
en  effet',  pu  l'arrêter  dans  sa  marche  ininterrompue  vers 
la  conquête  du  monde,  qui  a  été  sa  préoccupation  oxclu- 
sive.  Pour  y  arriver,  tous  les  moyens  lui  furent  bons;  et 
les  traités  nombreux  qu'elle  passait  avec  les  peuples  sous 
des  noms  divers  (paix,  amitié,  alliance,  etc.),  n'étaient, 
comme  l'a  fort  bien  remarqué  Montesquieu,  que  le  pré- 
lude de  la  servitude  future  (2).  Plus  tard,  quand  Rome  lut 
maîtresse  du  monde  connu,  les  peuples  devenus  ses  vas- 
saux, endormis  dans  la  paix  romaine,  ne  devaient  pas 
songera  élever  contre  elle  des  prétentions  à  l'égalité.  Les 
relations  internationales  proprement  dites  ne  purent  donc 
exister  qu'entre  les  vassaux  île  l'Elat  romain.  Le  Sénat. 
d'abord,   l'Empereur,   ensuite,    devinrent    les    arbitres 


(1)  Consulter,  sur  la  façon  dont  les  Elomsuu  6omprcn;iH  ni   u-> 
rapports  internationaux,    Jlollzendoriï,    lur.   ri/.,   BJ   •»"   al    ■. 
Wesllake,  (oc  fit.,  pp.   20  et  s,  ;  Wheaton,  Progrès,   I,  pp.  17 
-ois,  ;  Despagnel,  toc.  cit.,  $j  8  et  s. 

(2)  Grandeur  ai  itr'catiewe  des  Humains,  eh,  VI.  Sur  ces  Irai- 
i>'3,  eonf.  F.  de  Martens,  Inc.  rit.,  pp.  73  et  s. 

MKHII.MI  M  :l 
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naturels  Cl  ;  1 1  *  s  o  :  i  j  -,  ili-  |  •  ■>  réclamations  que  leur 

cx|tr»saieiiL  tes  envoyés   des   peuples,  soit  contre  leur» 
^oit  contre  les  gouverneurs  îles  pmvin 
Rome   n'a  doue  point  connu  lo  droit  public  ihmii.i- 
lionnl  propre  mu  o  dit,  supposant  l'indépendance  el  1  égir 
hi.'  de  eau  auxquels  il  j'applique.  Voila  pourquoi  il  aa 

faut  pas  confondre  avec  ce  droit,  ni  que  nous  le  compre- 
nons aujourd'hui,  le  jus  çettfiton,  branche  du  droit 
national  romain  app  iux  sujets  peré^rins  \'2\.  Tou- 

tefois, un  peut]  Jusqu'à  un  certain  point,  voir  dans,  !■■ 
jtt\  gentittm  le  précédent  éloigné  de  noire  droit  pul 
inl.  i  ii.il  imial  actuel,  eu  06  MtU  qu'il  s'appliquait  tout 
d'ainud  i  des  peu[4«>  ilillerenls  du  peuple  romain. 
D'autre  part,  destiné  «à  régir  l'ensemble  du  monde  connu 
en  dehors  de  Rome,  il  devaîl  nécessairement  modifier 
dans  le  sens  de  IVquité  les  principes  absolus  qui  donti- 
naieiil  le  jva  civile.  Plus  lo  peuple  romain  se  mêlait  aux 
Délions  cooquisee,  plus  il  perdait  de  son  individualité 
primitive  el  fiai!  amena  I  prendre  en  sérieuse  cooeti 

raliun  tes  corn  épiions  du  droit  naturel  qui  sont  à  lu  l> 
du  droit  commun  des  peuplée. 
A  eiVié  iujut  gentittm  général,  il  il  de  roenlîoo- 

ner  ime  toi  fort  importante  d'un  peuple  particulier,  qui  a 
joui  d'une  influence  prépondérante  parmi  les  nations 
.■munira  ahh's   .!r  l'auliqni lé.   Cicéron  (3)  Vaille  1*6*1  | 

«liijîpiTi».  I.'urtntrat/r  public  rhr;  les  Romain*  Si  tjnlrf 
Truite  ilf  t  ttrhttrttifr.  S-  ~ii  ;  Uinu venu ,  f.r  ttriiit  tjrs  fftrudfUU  les 
rapports  itr  Hume  itrec  les  peuples  fie  i'uiititfiiitè.   \aurptt*  revue 

historique,  \9èi,  L  \\  ,  pp.  "Sâ'3  el  s.  Du  niéme,^  droit  des  yens, 
pp.   tlâ  et  s, 

Henaatt,  Inlroduetinn .  y.  4  ;  Lcseur,  lue,  ril„,  pp.  58  ot  s.  ; 
Calvo.  Le  druxt  intrrmtt .  t/iinriifur.  et  pratique,  4'  édilioa,  lttBS> 
Introduction,  t.  I,  pp.  9  el  10. 

Pro  irge  Manilid,  cap.  18. 
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leocc  des  lois  que  les  llruulieti-  avaient  portées  au  sujet 
du  enmnierce-  maritime,  lois  qui  étaient  appliquées,  en 
fait,  dans  l'empire  romaio  et  auxquelles  l'empereur 
Auguste  donna  fiii'i •«.'  "liliiraloire  relativement  aux  dispo- 
sitions concernant  le  règlement  de  la  contribution  en  cas 
de  jet  (1)  (cotif.  le  tiLre  II  du  livre  XIV  au  Digeste, 
intitulé  :  Bciêfe  flÂndim  <!>•  jui/k). 

Lm  luis  rbodienties  I  teà  pmkdbleaMOl  (m  faits 

qui  se  passaient  à  bord  îles  navires,  les  obligations  con- 
ccrnant  les  société»,  les  cautionnements  et  le  fret,  a 
dea  voyageurs,  le  jel,  le  naufrage  et  les  autres 
sinistres.  Klles  constituaient.  >  ri  un  mol.  un  earya  dfl  bus 
maritimes.  Il  est  dune  singulier  que  les  Bornai  us  n'eu 
aient  i [ no  le  seul  I  rire  relatif  au  jet,  alors  qu 

étaient  vrai^-mblaldemeiit  plus  abondantes  (2).  Au  sur- 
iill    M  ami)    pas  exactement    ce  que  riiiilcu:iieul    les 

lois  rlioiliemies.  donl  on  a  retrouvé  des  Fragments  dans 

oiux  ijls  île  Kraueois  l'illmu,  savant  magistral,  né 
en  LS431  mort  en  1621,  et  que  Simon  Scbrard  a  publiées 
H  Baie,  eu  ISM   [ty. 

retrouve,  enfin,  dans  le  droit  public  île  Rome.  tM 


1 1  v,.ir  le  tarte  fa  lait  rtnàieamei  dans  Pardessus,  CoA 

iiunidiims  antérieures  au  XVIII11  siècle,  18*8,  1,  pp.  201» 
et  s. 

iii  "un  fais,  pcut-i'ître  non  sans  raison,  la  conjecture  que   tes 

lias  avaient   du    utiliser  l'ensemble  îles  lois  rlimliennes  au 

moins  en  jurisprudence.   Ajîuui,    Omit   maritime  <iV   CEunpti, 

cja.  IV,  art.  *,  g  2  ;  Pardessus,  lac.   cit.,  I,  a.  fil  ;  Caaflfaj,   Dreéï 

rffM  iiitern,,   181)2,  I,  p.  133,  ConT.  sur  les  luis   rhoiJu'iiiH-, 

CaUo,  toc,  cit .,  I,  pp.  14  et  s. 

(S)  Parmi  les  juristes,  les  uns  y  onl  va  un  m'itril  parfaitement 
anlhentùrue,  les  autres  un  doeoment  apocryphe  ou  tout  au  moins 
une  Uii  cl'iirlgine  plus  récent*  que  ta  lot  rltoiienne  véritable.  \  êit 
les  citations  de  Caucby,  iec.  ri/.,  pp.  124  et  sa . 
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institution  relative  aux  relations  internationale*,  au 
sujet  de  laquelle  se  sont  élevées  de  vives  controverses. 
et  dont  il  importe,  par  suite,  de  préciser  nettement  le 
Caractère.  Il  s'agit  des  faciaux  et  du  droit  qui  leur  était 
propre  :  droit  des  féciaux  (jm  fttiaiê  .  Les  ( -ciaux 
étaient  un  cofli'ire  de  prêtres,  conservateurs  du  droit 
relatif  aux  formalités  de  la  déclaration  de  guerre,  de  lu 
DOnefoaion  des  traités  en  général  et  particulièrement  des 
traités  de  paix.  Cette  institution,  d'une  portée  éminem- 
ment religieuse,  cadrait  à  merveille  avec  les  cérémonies 

rituelles  dont  les  ttomeins  avaient  contante  d'entourer 

les  principaux  actes  de  la  vie  publique,  pour  se  rendre 
lei  dieux  favorable*.  Spécialement,  en  ce  qui  concer- 
nait la  guerre,  les  dieux  favorisant  les  causes  just. 
importait  d'imprimer  ce  caractère  i  celles  du  peuple 
romain.  C'est  à  cette  mission  que  se  consacraient  les 
fée  i  aux 

liais  comment  l'intervention  de  ces  derniers  rendait» 
elle  juste  la  guerre  entreprise  par  Home  2  C'est,  dil-ou. 
parce  qu'ils  ne  la  déclaraient  qu'après  avoir  vainement 
ni  nui  de  l'offense  faite  a  leur  pays    l*oiu 
Plntarqne  et    Denis    d'Halycern*  les    lêciaux 

éiaienl  des  pacificateurs  par  excellence,  s'ingénient  « 
terminer  les  différends  i  l'amiable  el  ne  permettant  de 
recourir  à  la  force  que  lorsque  tout  espoir  de  concilia- 
lion  était  perdu.  Cl  rôle  d'arbitres  «If  la  paix  a  été  am- 
plifié au  point  qu'on  a  vu  dans  les  féciauv  un  véritable 
uilumal  permanent  d'arbitrage  entre  Rome  cl  les  autres 
BMfties,  tribunal  qui  aurait  appliqué,  dans  les  rapports 

(1}  IHuUnjue,    Xuma,   12  ;  Donya   d'Kalyearnnsse.    AnHquti. 

1,  il  :  II.    17,  72  ;  Ule-I.m-,   !!>!.,  \  III.  M  .  IX,  1" 
i  if.  S     Dt  •>!;:>  Ht,  I,  i,  'M  . 
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<le  Rome  avec  le  reste  de  l'univers,  les  principes  du 
ilroil  des  gens  natund  (I).  Ainsi,  lu  ternie  :  jm  fetiale 
aurait  constitué  la  seule  expression  romaine  désignant 
le  droit  des  *rens  de  l'époque,  c'est-à-dire  l'ensemble  des 
principes  régissant  les  relations  extérieures  de  Rome  en 
temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre  (2). 

.Nous  pensons,  au  contraire,  que  les  fériaux  n'en- 
traient nullement  dans  l'examen  du  point  de  savoir  si  la 
guerre  à  entreprendre  était  ou  non  fondée  au  point  de 
vue  du  droit,  et  que  leur  mission  se  bornait  à  l'accom- 
plissement des  formalités  religieuses  sans  lesquelles  la 
guerre  n'aurait  point  été  agréable  à  la  divinité  el,  par 
suiU1,  lonsidérée  comme  juste.  Le  terme  juste  est  ici 
sviimn mr  de  té gi tinte,  de  légaieA  non  de  conforme  à  la 
justa-r  (ih.\-ulite.  Il  n'était  pas  possible,  au  surplus,  qu'il 
en  fût  différemment  ;  elle  pouvoir  discrétionnaire  athi- 
bué,  à  tort,  aux  féciaux  aurait  été  en  opposition  absolue 
avec  les  principes  essentiels  de  toute  organisation  poli- 
tique. En  effet,  chez  les  Romains  comme  chez  tous  les 
autres  peuples,  les  pouvoirs  publics  seuls  étaient  appe- 
lés à  décider  si  une  guerre  devait  ou  non  être  entre- 
prise.  A   Rome,  celle  mission  fut  dévolue,  suivant  les 


(1)  Kgger,  Les  traités  publics  thés  les  Grées  et  (es  ftnmuins, 
p.  174  ;  \Veis9.  Le  droit  fêcîal  et  te*  férmur  dans  In  F'an<  r  jti- 
ilitiriire,  1883-83,  t™  parlie,  pp.  4ti3  eL  s.  ;  Villiaumé,  L'esprit  de 
tu  guerre,  p.  48.  Coof,  Hossuet,  Discours  sur  l'histoire  univer- 
selle. 3e  parlie,  VI. 

(2)  Zrmcli  notamment  déclare  que  «  la  loi  entre  les  gens  est  la 
mette  qui,  parmi  Ida  Romains,  avait  la  dénomination  spinale  de 
jus  fea'uti  ■  //.  /,  inter  r/entes,..,  I,  I,  n°  I.  Conf.  Saripoloi, 
cité  par  Egger,  U>r,  cit.,  p.  174,  note  4.  Conf.  tlnvicra,  /'  dirittù 
internationale  dçi  Romani  dans  Archiva  'finridico.  nouvelle 
série,  I,  pp.  10B  cl  s.,  463  el  s..  Il,  pp.  343  el  s.,  433  cl  s.  Conf. 
de  Mougîns-ltoquefoi't,  loi-,  cit.,  pp.  103  et  s. 
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époques,  au  peuple  d'abord,  puis  au  Sénat,  enfin  à  l'em- 
pereur. Le  fécial  intervenait,  une  fois  la  guerre  décidée 
par  les  pouvoirs  publics  compétents,  dans  le  but  unique 
de  la  déclarer  solennellement  el  de  l'entourer  des  prati- 
ques religieuses  et  des  rites  consacrés  (I).  C'est  à  celte 
seule  portée  qu'il  convient,  en  résumé,  de.  limiter  la  mis- 
sion des  féciaux  ;  et  spécialement  le  jits  feiuile.  n'a 
jamais  été  pris  par  les  Romains  comme  synonyme  d'un 
droit  international  véritable  qu'ils  n'ont  ni  pratiqué  ni 
même  entrevu. 

SECTION  n 

Le  moyen    âge 

Le  lien  profond  créé  par  le  christianisme  entre  les 
peuples  unis  par  une  même  croyance  religieuse,  caracté- 
rise la  période  qui  suit  l'établissement  des  barbares  sur 
les  ruines  de  la  civilisation  romaine.  L'Eglise  prend 
-alors  une  influence  prépondérante  qui  fait  des  évêques 
de  Rome  les  souverains  réels  du  monde  catholique. 
Grâce  à  l'impulsion  puissante  donnée  a  leur  action  par 
Grégoire  VII,  les  papes  firent  peu  à  peo  accepter  celte 
idée  qu'ils  étaient  placés  au-dessus  des  souverains  en 
leur  qualité  de  représentants  de  Dieu  sur  la  terre  (2). 
L'œuvre  du  pouvoir  papal  à  celle  époque  se  traduit 

il)  Conf.  :  Laurent,  Histoire  de  l'humanité,  III.  p.  l'i  ;  Fiore, 
Soureau  droit  int.  public,  t.rad  Antoine,  1885,  I,  %  IK  ;  Whea- 
ton.  Histoire  de»  progri*  du  droit  des  yen*,  18  i6,  I.  p.  ii  ;  Drey- 
fus, L'nrlnlraije  international,  I8t(>2,  pp.  Ui  et  s.;  Fusilanu,  dans 
la  firme  de  droit  internat,  el  de  lr<jislat.  com/Mirie,  1883, 
pp.  2M»  et  s.  ;  voir  notre  Traité  de  l'arbitrwje,  s§  m  et  s.  ;  F.  de 
Martens,  fac.  cit.,  I,  p.  82. 

Ci)  De  MaUtre,  Du  pape,  L.  Il,  ch.  V. 
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par  ries  innovations  loutef  èU  progrès  el  de  civilisalimi. 

.■earil  en  tribunal  général,  les  souverains  pontifes 
minmtnl  les  injustices,  prennent  la  âéfeaee  ihi  faible 
contre  le  fort,  préviennent  les  guerres  el  assurent  la 
•concorde  et  la  paix  par  des  moyens  divers  dont  le  plus 
Célèbre  fut  \xTirrr,h-hiiii,  vrai  h,  \i%  qui  défen- 

dait aux  peuples  chrétiens  de  faire  la  guerre  à  des 
période*  déterminées.  Sans  doute,  les  revendications  îles 
papes  étaient  en  opposition  avec  les  droite  des  iminar- 

■  I  à*a   Ivtats  ;  mais  il  n'est   pas  possible  de  coules- 
ter  que  l'Eglise  n'ail  puissamment  contribué,  JgtàOÊ 
empiétements  sur  le   pouvoir  civil,  M  n dévenieut  social 
«l  à  la  prospérité  publique  H  j.   Les  croisades  susd 
par  eux  sauvèrent  la  chrélienlé  menacée  par  l'Islam,  et, 
l.nl   en   groupant  les   fidèles   dans   la   nécessité    d'une 
défense  enmmuue,    furent   un    stimulant  profond    vers 
une  vie  nouvelle  de  voyages  et  d'aventures  d'où  devait 
résulter    un    rapprochement    sensible  entre   les   divers 
Elals   [_h.  L'esprit    «le   clirvalerir  n  également  joué  un 
rôle  important  dans  la  nul.-  Mtiiété  médiévale,  M  ai— 
cissanl    les    mueurs  et  eu  relevant  la   condition    de    la 
femme  [3), 


(1)  Couf,  Chateaubriand,  />  f/énir  dit  ^hrïsiianiume,  ïî,  6, 
eh.  M  ; i'.nimt,  L'Kglis?  H  ta  surir  if  tkrétiuntm,  C.  XIV  ;  Lan- 
rent,  las.  rit..  VI,  p,  202  ;  Goyau,  Pératé  et  faut  Fabre.  U  K*ff- 
cnii.f.rs  f>ipt>s  et  tu  CioiUtetmm,  1890;  Dreyfus,  lor.  ait,,  p,  22, 
Conf.  notre  Traité  dt  V Arbitrait  international,  gs  31  et 33  ; 
K.  de  Marlens,  toc.  rit.,  I,  p.  tOi  ;  Chnuveiui,  !or.  ri/.,  pp<  ISS 

sa.  ;  HolUendorff,  [.  ^65  el  s.  ;  de  Mmigîns- Roquefort, 

iù'\  cit.,  pp.  tOU  el 

(2)  La  GoéroMriéra,  /.<■  /v»»7  pumWeet  i' Europe  madtrne,  18Î6, 
1.  pe-.  M  el  s. 

<3)  Comp,  Le&etrr  et  les  citations  qu'il  Tait  de  certains  oem-ngos 
inspiré*  pur  reprit,  de  chevalerie,  toc.  cit.,  [>.  61. 


to 


iiii  Muni    l'An  rir; 


En  Europe,  la  droit  romain  se  relève  de  l'oubli  dans, 
lequel  il  était  tombé  depuis  les  invasions  barbui 
aux  eiforls  dos  juristes  de  l'école  do  Bologne  du  xu 
de.  Il  redevient  peu  à  peu  le  droit  commun  des  peuples 
«  i  constitué  une  sorte  de  jutffentium  universel,  L'r]i:lisr, 
à  son  tour,  se  donne  une  législation  spéciale  sous  le 
nom  de  droit  nmtut,  législation  bien  supérieure  aux 
mo-iirs  du  temps  cl  fortement  imprégnée  de  droit 
romain  (1>.  Elle  pose,  en  même  temps,  les  premiers 
jalons  ém  grmndM  insiituiiiuis  ïuf *-riiiit tomales  par  la 
Bréatîon  des  légats  pontificaux,  précurseurs  des  agents 
diplomatiques,  el  la  conclusion  des  premiers  concordats, 
truites  réglant  les  relations  du  pouvoir  spirituel  et  du 
pouvoir  temporel. 

Les  piipes  virent  se  dresser,  contre  leurs  prétentions 
a  la  domination  universelle,  des  adversaires  redoutables, 
principalement  les  empereurs  d'Allemagne,  qui,  se  con- 
sidérant comme  les  successeurs  des  Césars  romains, 
aspiraient,  eux  aussi,  à  ce  litre,  a  la  suprématie  (2).  Les 
principaux  épisode  <l-  la  mémorable  lutte  de  la  Papauté 
et  du  Saint-Empire  furent  la  querelle  des  Invoslilun -  .1 
l>-  Conflit  des  Guelfes  et  des  Gibelins. 

Le  moyen  âge  a  vu  se  développer  en  Italie  le  grand 
mouvement  oomnorcifti  et  industriel  des  Républiques 
de  Venise, Gênes,  Pise,  Florence.  Milan,  les  institutions 
de  crédit,  les  banques  de  dépôt,  les  corporations  ou- 
vrières, Le  mouvement  rnmmernnl  et  industriel  se 
répandit  ensuite  eu  Allemagne  avec  In  Hanse,  puissante 


lit  CsIto,  lot:,  •il.,  I.  hilriiiloction,  ».  13  ',OUn,  tic  t'influent* 
iftt  chrtttUtnttWM  »ttr  le  droit  international  r  ïtrvue  cathoUav$ 

tlet  Imtfilutîimt  et  du  droit ,  t.  XX.II. 
(t)  \m  Haute,  Livre  de  tu  Munarchie. 
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association  munie  de  Ilot  les  armées,  qui  ouvrit  de  nom- 
breux comptoirs  eu  Angleterre,  eu  Suède,  eu  Danemark, 
en  Norvège  et  en  Russie.  Constituée  définitivement  eu 
1364  avec  Lubeck  pour  capitale,  la  Hanse  fui  un  mer- 
veilleux instrument  de  civilisation  pour  le  Nuni  et  spé- 
eialemeul  pour  la  Russie  où  elle  introduisit  le  christia- 
nisme (  1).  Enfin,  la  découverte  de  l'imprimerie  en  143G 
vinl  encore  apporter  son  influence  au  mouvement  ascen- 
dant du  progrès  universel. 

Le  moyen  ;ige  nousolï're  un  certain  nombre  de  docu- 
ments ayant  un  caractère  international  el  se  rapportant 
au  commerce  maritime.  En  voici  l'exposé  sommaire  (8). 

I.  —  Les  Tables  ri' Amal/u  contenant  les  usages  du  la 
Méditerranée.  Leur  date  est  incertaine  ;  mais  elles  ont 
exercé  une  grande  influence  sur  le  xin*  et  le  xiv*'  siècle. 
En  1813,  on  a  retrouvé  le  document  à  la  bibliothèque 
de  Vienne. 

II.  —  Les  Jugement*  tfe  Dtuiuiie  tmioùdè  WtitCÛ* 
pellf  et  lex  Coutumes  W  Atnstenhim  pour  les.  Pays-Bas. 

Le  premier  de  ces  recueils  n'est  autre  chose  que  la 
traduction  littérale  pour  les  Pays-Bas  méridionaux  des 
vingt-quatre  premiers  articles  des  Ruoles  ttOléron  cités 
ci-après. 

Le  second,  appliqué  à  la  partie  septentrionale  des 
Pays-Bas,  contient  des  emprunts  faits  aux  mêmes  Rooles 


({)  Leseur,  toc.  cit.,  pp.  Ciels.  ;  Holtzendorfl,  toc.  cit.,  §£78  ; 
Worms,  Histoire  commerciale  de  tu  ligue  hantiatiçw,  1804  ; 
Altemvyer.  De*  catuea  (te  dér.udence  du  comptoir  hemtéotiçuê  de 
liruf/es,  iW.i  ;  Koppmaun,  Recesse  und  andere  Acten  der  iiansr- 
tai/e,  von  1286  14.10,  187r»  ;  De  la  Gueronit're,  toc.  cit.,  I,  pp.  41 
el  s. 

(2)  ConC  les  détails  que  donne  tlriHzcndurff,  toc,  cit.,  §76, 
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d'Otéron  «  I  des  rv_].^  générales  extraites  des  lé^isla- 
lions  dos  villes  do  la  B*itiqOt<  'il  porte    itidis- 

(ini'lcineiil  1rs  DOOM  d'Amsterdam,  «ie  Stavern  ou 
Encbuysen  :    il    nlTre    une  grande   analogie   avec     nno 
partir  le  l;i  i 'Miiifiilution  de  Visliv  dont  il  va  être  ci-après 
Question     I 

III.  —  Le  hroit  maritime  de  Vis&y  pour  l.i  ville  do 
Yisby  dans  l'île  â6  lîollatid  en  Suède,  La  plupart  des 
jurislee  al  des  bietoricits  du  Nord  donnent  celle  compila- 
lion  CCTgM  le  plus  ancien  monument  dti  droit  maritime 
du  moyen  Ace  (2). 

IV  —  /  .  /'/y <mmtt  '/'O/rroii,  aUribti. 

Klfonore  fa  liiiviiiH •.  ;i  Rîëhard  I'  fAagtalert*  ou  k 
Oilmn  de  Saxe  (3).  Ce  recueil  a  pmntuMf  nnnl  614  ;>uhlî<; 
vers  H 00  ;  il  contient,  non  le  droit  maritime  ia  l'île 
d'Oléron.  mais  relui  des  ports  français  île  l'Ouest  ;  il  fui 

•  '.lé  < - e  1  France,  an  Angleterre,  tn  Espagne,  mi  Flan- 
dre, et  son  aiiloriié  s'éteodil  bien  au  del  m  il 
était  accepté  à  litre  de  droit  coulumier.  H  a  inspiré  en 
plusieurs  points  l'ordonnance  française  de  168J  (1 

V.  —  Le  Consulat  M  //>>  MMU  uuu/rs  tir  In  mer, 
recueil  à    Itarcelone   pour  la   Méditerranée  au 

xiii*  ou  au  xiv'  tiède  C'eel  le  rétame*  an  lang'uo  catalane 
des  iiitumes  du  bassin  de  la  Méditerranée.    Du 

HV*  au    xvii*  tiecll,  ce    recoeil    a  exercé   une  grande 


(1)  Voir  Pardenui,  lue,    cit.,  l,  *.  el  les  telles  Je» 

rrrnrili  mit  pp    371  el  s.,  40!»  cl  s. 

Et  ,    I.  ji.  it  .  t'ardessqs,   foc,    cit.t   I, 
■pp.    ii'.i  et  v   ri  le  Intr  aux  piges  4*1.1  ri  s, 

Gonf,    tur  ren  origine*   fort  oh«njr<*s,  Ptrdcwn»,  loe.  cil.  t 
T,  pp.  182  el  >    V,,ir  1.   texte,  ibidem,  pp    323  et  ». 

Pareil    Wsmtei  de  droit  maritime  ini*rnatton&it  traduo- 
tinta  Aren.it.  1881,  p.  9  .  C&lvo./œ.  «V„    I,  p.  19. 
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influetiee   sur  l:i  plupart  des  Etals  de   l'Europe,  qui  lui 
ardaient  une    autorité     inmaleetée.    L'ordonnance 
française  de  liiiSt  sur  la  marine  et  le  Ciniedi-  wwnniOBOB 
franç.-.is  iui-mAiTio  lui  ont  fait  des  emprunts  (tj. 

VI.  —  Le  Droit  maritime  afe  lu  Lùpte  jfivuàatiqita. 
Lu  ligne  a  publié  divers  actes  contenant  la  législation 
relative  an  BMMMnv  maritime,  législation  qui  avait  un 
caractère  éminemment  international,  puisque  la  plupart 
des  villes  eoinuu'i'çanlcs  du  Nord  de  l'Europi-  IVeop- 
laieul,  Ea  H'. I  î,  la  ligue,  dans  son  déclin,  refondit  ses 
anciennes  lois  maritimes  en  une  Mule  qui,  cl i L  Pardes- 
sus, «  malgré  ses  imperfections  et  ses  taonnes,  forme 
«ne  des  plus  importantes  sources  où  les  législateurs 
modernes  aient  puisé  »  [~J.  , 

SECTION  III 
Les  temps  modernes 


Ils  sont  inaugurés  par  la  prise  de  Couslanlînopto  que 
conquiert  Mahomet  11  eu  I  i.>t.  Le  Coran  a  désormais 
son  empire  sa  Europe;  mais  les  musulmans  ne  fusion- 

(1)  Le  nom  «le  »  féminin /,>  ,>  <yû  se  trouve  pour  la  première  foi* 
an  sv>  siècle  s'expliquerait  pur  ce  fait  que  les  consuls  auraient 
regarda  ce  recueil  comme  l'expression  «lu  «Iruil  omiIumi'ui-  en  vi- 
BOear.  Gonf,  Pardessus,  toc  cit.,  II,  p.  I  d  B.  c.\  le  k'He  aux 
pp.  4!'  et  s.  ;  Wba&loD,  Progrès 4tt  drbit  dôê  cent,  I,  pp.  19  et  s.  ; 
Calvo,  lot.  rit.,  \.  p.  20  ;  Parafe  toc,  ftt,,  p    8. 

(£)  l.oc.  cit  .  Il,  pp.  l'.VS  et  s.,  et  1rs  lextus  au*  pp.  155  et  s. 
Conf.  Calvo,  loe.  cit.,  p.  -Il  ;  .Wmii,  lue,  cit.,  1,  oh.  III,  art.  Il 
<>nJ".  les  études  trti  d ■  «■- > i «u <■  rj l--. -^  «le  m.  ElaveHn  parott  d&na 
Il  l{<  pttkàse  historique  t'.JOi,  [«p.  198  ut  », 
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lieront  jamais  avec  les  chrétiens. La  situation  de  ces  der- 
niers, très  précaire  au  début,  fui  seoeibieinenl  améliorée 

parle  syslt les  t'ti/nfu/ations,  liailës  dont  le  premier 

remonte  I  François  lr( février  1ii3y>  et  par  lesquels  la 
France  était  considérée,  dans  _    «us  soumises  .1  la 

Porte  ottomane,  comme  protectrice  ooo  seulement  de 
ses  nationaux,  mais  eocore  des  ressorlîsaaati  des  autres 
pays  de  chrétienté. 
Les  temps  modernes  sont  marqués  par  les  grands 
sieurs  el  les  grandes  découvertes.  Dans  les  pre- 
mière* années  du  xvi*  siècle,  Vasco  de  Gaina  et  m 
lieutenants  établissent   la   domination  portugaise  sur  la 

rôle  orientale  et  occidentale  de  l'Afrique,  le  Sud  de 
l'Asie  et  plusieurs  lien  de  l'Océanie  actuelle.  Christophe 
Colomb  avait,  à  la  lin  du  siècle  précédent,  découvert 
l'Amérique,  que  ses  successeurs  occupèrent  peu  à  peu 
au  nom  de  FEspagoc  (1). 

La  découverte  du  Nouveau  Monde  eut  des  résultats 
incalculables  au  point  de  vue  des  rapports  internatio- 
naux, car  les  Anglais,  les  Français  et  les  Hollandais  se 
dirigèrent  a  leur  tour  du  côté  des  territoires  nouvelle- 
metii  découverts  :  et,  de  cette  époque,  date  le  commen- 
cement de  la  colonisation  européenne.  Kn  même  temps, 
l'industrie,  le  commerce  et  la  navigation  prirent  un  essor 
inconnu  jusque-là  ;  les  transactions  de  toute  sorte  se 
développèrent  sous  1rs  formes  les  plu»  diverses  :  expor- 
tations, importations,  commissions,  armements  mari- 
times, assurances,  etc.  C'est  de  celle  époque  que  date 
ililement  le  crédit,  avec  la  fundaliun  des  banques 
privées  et  publiques  et  la  création  de  ta  lettre  do  change, 


ti)  Ceesfay.  tac  ctt .,  I,  pp.  ;fitiets. 
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Le  développement  rie  la  richesse  mobilière  fui  la  consé- 
quence naturelle  du  nouvel  ordre  de  choses  ;  et  les 
idées  économiques  sur  la  richesse  immobilière,  consi- 
dérée alors  comme  la  seule  importante,  en  reçurent  une 
grave  atteinte.  En  effet,  à  cote"  des  nobles,  propriétaires 
du  sol,  se  fondait  la  bourgeoisie,  fille  de  ses  œuvres, 
enrichie  par  le  commerce,  bientôt  en  possession  d'une 
fortune  qui  lui  permcllail  de  contrebalancer  l'influence 
jusque-là  prépondérante  de  la  noblesse.  El  le  même 
heureux  retentissement  se  faisait  sentir  dans  la  situa- 
tion des  classes  pauvres  qui  voyaient  s'accroître  sensi- 
blement leur  bien-être  matériel,  grâce  6  la  prospérité 
générale, 

Le  pouvoir  des  papes,  bien  que  battu  ru  hrêehe,  était 
encore  extrêmement  puissant  an  début  des  lemps  moder- 
nes, ainsi  que  le  prouve  la  conduite  des  Portugais  et  des 
Espagnols  relativement  à  la  dèl imitation  de  leur  domaine 
colonial.  Ils  acceptèrent  que  le  pape  Alexandre  VI  par- 
tageai, par  une  ligne  fictive  allant  de  l'un  à  l'autre  pôle, 
les  îles  et  territoires  litigieux,  attribuant  une  portion 
égale  à  chacun  des  deux  conlendanls.  La  sentence  papale 
du  4  mai  li93,  établissant  la  célèbre  ligne  aiexandriné, 
devint  la  «  grande  charte  »  sur  laquelle  les  deux  plus 
grandes  puissances  coloniales  de  l'époque  fondèrent  dé- 
sormais leurs  droits,  et  donna  une  force  nouvelle  h  Cette 
idée  que  les  successeurs  de  saint  Pierre  disposaient  à 
leur  gré  de  toutes  terres  découvertes  et  à  découvrir  (I). 


Mi  Coof.  ïur  la  ligne  aJeïandriue  :  Mnntesijuicu,  Etprit  det 
tons,  L.  il,  eh.  21  ;  Leibnilz,  Codex  jvrtt  geniivm  diptomatieut, 
dipl.  203  ;  Vattcl,  Lr  droit  des  gens,  L.  I,  ch.  18,  g  SWt  *flt  l'ra- 
li-T  Foddrif,  t8lî3,  I,  p.  492,  noie  ;  Mesa  et  Leompnrt,  Prédt  <>>• 
l'hitioiré  de  l'Amérique,. ,,  1870,  I,  p.  51;  Cauchy,  lue,  dt, .  I. 


l<>  PIlKMttlE    MKIM 

i  vision  ilu  pape    Uo\andre  VI  M  rétablit  pas  pour 

iMgtMttjM  bafooN  harmonie  «aire  les  1*» 

_iL-«ls,  ijni.  l'année  suivante,  modifièrent  I 

traite  'if  TordésiUaa  et  affirmèrent,  car  la 

sutle,  tentions   axétttsivee  à  l'usage  de*  roulc% 

ne  Mimiluisanl  à  leurs  possessions  d'oulre-nei     I 

Ces  prétentions  absolues  étaie-nl  en  i  '..ni  radie!  ion  avrc 

le  principe  de  la  liberté  àea  mm,  qpai  nV>t  parvenu  1 

s'imposer  que  dans  la    période    contemporaine.     Mlles 

-ni,  iln  reste,  point  nntn.-ii,  >,  ea  Vani»    i  I  G 
avaient  anlérieurcmettl  alfimé  ém  êm  sfaaifi  sur 

l'Adriatique  et  sur  la  mer  ligurien  Elles  rencoa- 

(r.t.'ni  naiiirrlli'ni.-iii    ant    \i\i'   opposition   cbes  les 
autres  pi-ujiltjs  i|ui  s'étaient  déjà  lunccs  dnns  les  eiilre- 
ouiales  et  qui,  pour  naviguer  et  commercer, 
avaieni   <  •  meut  besoin   du  libre  pontajl  à  Ira- 

vers  les  mers.  La  Hollande  s'émut  la  première  et  IU  sou- 
lenir  ses  droit-*  à  la  libre  MVÎgttMM  pO*  '»  plume  do 
Célèbre  jurisconsulte  auquel  nous  consacrerons  plus  loin 
une  étude  •.  Hugues  de  limot  nu  Groiiae  écrivit. 


p.  379  ;   Prmtinr  T*>**t*.  |     I  \ .   pp.  3.19  tl  ».  ;   La» 

reût,  fi  .«  et  *.  ;  Cal*».    ;<>c.  cit.,  III.  g  tTti 

Butoir*  htque  etpetlitique  a  temenUet 

trupr-fii*  ihirn    1rs    */»•«/■  Indes,  III,  p.  Î87  : 
Darra-  rir f£'//»v.  1857,  III,  p  tntfe  tncyciopé 

die.  *•  Arhitragr  iutrrnut.,  t.  III.  |i  -*»5*»  ;  de  furtu^al.  l'«nn»V- 
ratumi  Nr  fu  fiwu7e  rfe*  Etat*.  JK'JO,  p.  1Q2  ;  Flore.  .Voir 
rwu    aVtrft    fefrFRSf.,  I,  |  "iM,  IX;  Salomoo,    I.'oceufuition   drs 

tirr*.  |KHii  ;  Jeta,  Etude  théorique  et  pratique  mut  l 
petum,  lH9*.,   p 

•  rtoUn,  Jt^to  inienurtutxale*  et  diplomatie  dt  ta  iarr„ 
|S»Ti,  1,  pp.  UH  et  a,  Conf.   < trd+*na*i-**  des  roi*  de  Portugal*. 

II».   V,    lit.    Mi. 

|Sj  l.alibert,  Mutotre  de  Veais*.  1847,  p.  «S. 
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80  ti'ill'l.  le  Marc  lihn-imt,  magistral  exposé  des  raisons. 
qui  devaient  assurer  la  mer  libre  soit  aux  llull 
particulier,  soit  à  tous  les  peuples  ni  général  (4).  <'e 
n'éluil  pas  seulement  Matra  toi  Portugais  appuyés  sur  ia 
bulle  papale  qu'avaient  i  luUer  les  HoW—ffairi  ;  l'Angle- 
terre émel la it  aussi  les flaèOMa  pieieniinns,  que  soutin- 
rent éuorgiquemenl  Charles  I*"  et  l'romwtdl.  Ces  préien- 
:it  il.iiis  h:  dumaine  des  laits,  grâce  :iu 
célèbre  Artr  et  rtotriffatien  de  il>31  JS),  qui  fui  la  cause 
d'une  guerre  avec  la  Hollande,  pem  h  suite  lie 
laquelle  ce  dernier  pays  vaitu M  dut  souscrire  aux  exi- 
gences anglaises  (3k  Pour  asseoir  ses  visées  ambitieuses 
sur  îles  buses  solides,  le  gouvernement  britannique 
rida  au  juriste  anglais  Selden  d'écrire  la  réfutai  ion 
du  livre  de  Grolius.  Selden  consacra  loule  son  actr, 

■  lasioii  d'un  ouvrage  d'une  érudition  extraordi- 
naire, qui,  édité  eu  ili.'io  suus  le  nom  de  Marc  cfartsitm, 
cousliiue  un  long  exposé  des  droîls  prétendus  de  l'Ai 
i  re  à  la  domination  des  mers  i 
Moins  ambitieux  que  ta  Grande-Bratagaa,  le  Dane- 
mark avait  liante  son  action  aux  détroits  qui  donnent 
accès  dans  la  mer  Baltique  :  le  Graud-ticll,  le  Pelil-Bell 
et  le  Sund.  Après  diverses  guerres,  intervint  le  Irailé  de 
Spire  généraleatnl  eousidéré  comme  ayant  donné  une 


(1)  Viiic  l'.iti.ilyse  du  Mur*  liberum dans  Ortolan,  lw\  cit.,  I. 
I>l>.  i;)2el  s.;  itastlevunl,  Elude  sur  Gratifia  dans  Les  fondateurs 
tlu  tfruit  international,  1904.  Gonf.  Deipcch,  Elude  sur  Hynker- 
sheek.  Ibidem. 

(S)  ladarMB,  tTSttêtff  iij*i  niewiiriii.  I79e.  il,  p.  413. 

(3)  Pans  le  t  rai  lé  du  1(154,  il  «si  stipulé  que  les  Tîiissenm  bolltiu- 
dais  salueront  les  vaiueaui  anglais,  Anderson,  iftftfaja,  p,  419. 

(i)  Voir  l'analyse  du  livre  de  Selden,  dans  Orlutan,  /uc,  ri/,, 
pp.  137  et  s. 
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base  internationale  aux  prétentions  du  Danemark.  Mais 
des  ligues  maritimes  ultérieures  forcèrent  ce  pays  à 
réduire  ses  exigences.  La  Suède  et  la  Hollande  obtinrent 
le  droit  de  passer  et  la  plupart  des  autres  Etats,  tout 
en  rejetant  les  prétentions  domaniales  danoises,  con- 
sentirent à  payer  une  redevance  pour  le  passage  du 
Sund  H). 

Au  xvie  siècle,  le  pouvoir  des  papes  reçut  une  grave 
atteinte  par  suite  de  la  révolution  religieuse  appelée  la 
Hèforme  (2),  qui  détacha  de  la  Cour  de  Rome  une  partie 
de  l'Allemagne,  de  la  Suède,  du  Danemark,  de  la  Suisse 
et  des  Pays-Bas,  l'Ecosse  et  l'Angleterre.  La  Réforme 
devint  la  cause  d'un  grand  nombre  de  conflits  internes  et 
extérieurs.  Le  dernier  fut  la  guerre  de  Trente  ans  qui 
ensanglanta  la  première  moitié  du  xvn*  siècle.  Cette 
guerre,  religieuse  dans  son  principe,  prit  ensuite  un 
caractère  politique,  car  elle  eut  pour  objectif  l'abaisse- 
ment de  la  maison  d'Autriche  et  le  rétablissement  de 
l'équilibre  en  Europe. 

Au  xvr'  siècle,  apparaissent  les  premières  représenta- 
tions diplomatiques  permanentes,  par  lesquelles  com- 
mence à  se  préciser  le  droit  de  légation  ou  d'ambassade. 
Les  guerres  privées,  d'autre  pari,  disparaissent,  le  droit 
de  faire  la  guerre  étant  désormais  reconnu  aux  seuls 
Etals. 

II 

Les  traités  de  West  pli  al  ie  de  1648,  qui  terminèrent  la 
guerre  de  Trente  ans.  ont  été  appelés  par  certains  auteurs 

(Il  Cnlvo,  lor.  cit.,  I.  pp.  4i  et  4."». 

i'i)  La  (luéronniore,  loc.  cit.,  I,  pp.  50  et  s. 
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le  code  des  nattions  modernes  et  envisagés  comme  le 
point  de  départ  de  l'histoire  moderne  du  droit  interna- 
tional (i)  ;  ils  ont  constitué,  en  effet,  la  base  de  Yulipos- 
\\daiis  européen  jusqu'il  k  Révolution  française.  Par 
;ux,  forent  consacrés  les  résultats  acquis  de  la  Réforme. 
Les  Etals  protestants  se  virent  mis  sur  la  même  ligne 
que  les  Etals  catholiques,  et  ils  prirent  place  dans  les 
grandi  conseils  de  l'Allemagne.  Celle-ci,  ouverte  de  lou- 
h's  paris  à  l'étranger,  proie  facile  pour  les  ambitions 
toujours  en  éveil,  comptait  plus  de  trois  cenls  petits 
Etals  groupés  sous  Je  vain  titre  impérial  de  la  maison 
d'Autriche.  Les  Provinces- Uni  s  étaient  rendues  indé- 
pendantes, et  la  France  gardait  Philîpsbourg,  l'ignerol 
et  l'Alsace. 

Depuis  la  paix  de  Westptialie,  l'équilibre  européen  fut 
constamment  menacé  par  les  visées  ambitieuses  de 
Louis  XIV;  et  les  traités  d'Aix-la-Chapelle  de  1l>iî8  et  de 
Nimègue  de  i 678  portèrent  à  son  apogée  la  gloire  do  la 
France,  qui  bientôt  après  commença  à  décliner  et  dut 
signer  les  désastreux  traités  d'Ulredit  (H  avril  1713),  fle 
Rastadl  (1714)  et  de  la  Barrière  (1713),  Ces  traités,  tout 
en  nous  conservant  la  Flandre,  l'Artois,  l'Alsace,  la 
Franche-Comté,  le  Roussillon,  Cayenne,  Bourbon  et  le 
Sénégal,  nous  enlevèrent  la  plus  grande  partie  de  notre 
domaine  colonial  passé  aux  mains  de  l'Angleterre.  L'Es- 
pagne, de   son   côtét  perdait   Gibraltar,   l'Italie    et   les 


(l)  Uespognel,  lac.  cit.,  %  20  ;  La  Gueroniere,  toc.  cit.,  I, 
pp.  123  et  s.  ;  Fiore,  Droit  internai,  codifie,  Introducl.,  S  68  et 
Ifouvtau  droit  intern.,  1,  g  'M  ;  Wluialon,  Progrès  du  droit  dtl 
ffens,  l,  p.  98;  CûIïo,  toc,  <it.  I,  p.  35  ;  F.  de  Mnrtens,  (ne.  cit., 
pp.  1  i  \  el  s.  ;  Chauveau,  toc.  cit.,  pp.  137  et  s.  M.  Leseur  cootesle 
loutefois  la  grande  importance  donnée  à  cet  instrument  diploma- 
tique. Lac.  cit.,  p.  80. 
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Flandres.  Le  traité  d'Ulrecht  a  eu  une  grande  influence 
sur  la  situation  générale  du  l'Europe,  car  il  a  élé  con- 
firmé jusqu'à  la  Révolution  française  par  Lotis  le»  traité* 
subséquents,  ei  il  Ml  boom  oîU  >':  pirlîolnmnnl  con- 
sacré par  les  Irailéa  Je  IHÏÏ  (1).  Le  monde  lui  doit  la 
pas  ili'tit  il  a  joui  pendant  trente  nuitées  et  la  cessation 
île  la  longue  inimitié  qui  avait  régné  outre  la  France  et 
l'Angleterre  depuis  le»  luttes  féodales  du  moyeu  âge    - 

A  duier  <li'  la  paix  de  \nm  L-ue,  <jui  lui  avait  donné  la 
suprématie  sur   terre.  Louis  XIV  sentit  le  besoin  de 
i-  les  forces  maritimes  du   royaume.  JJ  entre- 
prit, a  i  <  th-  occasion,  la  codification  de  ion:  «dou- 
IDSI  sur  la  marine  et  des  coutumes  man- 
tille .s  |>t  in* ■i)ialeiu<'iil  contenues  dans  le  Constata  tic  la 
L» grande  ordonnance  de  1GHJ   acquit  une  grande 
autorité  dans  toute  l'Korope,  même  en  Anglotarf.  Con- 
Ire    ee   deniioi    pays,   Louis   XIV    soutint   à    la   fuis   la 
dignité  de  la  France  t*t  le  principe  de  la  liberté  des  mers, 
eu  refusant  de   laisse i   donner  à  la  Manche  le  nom  de 
Canal  èritumtifut  (3). 

Sous  la  régne  de  Louis  XIV,  les  relations  dipl.inuui- 
ques  sniilt'vei  <ni,  à  propos   'i-  ms  de  préséance. 

îles  difficultés  qui  faillirent  dégénérer  en  confl»; 
se  préoccupa,  para  tif,  de  &  finir  d'à  m  façon  plus 


(l)CnhQ.  toc.  ett  .!.   |».  38. 

(i)  Wleiiton,  Pngrtt...,  t,  p.  Îl6.  ConT.  sur  le»  |>c>jti!-  îmii- 
qu&  au  texte  :  .irlrtrf  mtmotret  concernant  ta  pair  d~ l'trtcht, 
iT!i,  I7):i,  Logretle,  La  difdnmati*  fronçait*  ti  la 
il'Ksptujn",  IHSM.  La  Cueronmère,  lac    >>!..  I.  pp,  I  i'J  et  a. 

■  Un,  foc.  nt.,  t,  p.  130  ;  WUMDB,  l'r,„,r*s  dm  droit' 
yens,  l.  SOI. 

(4)  De  Mulioart,  L'abbé  de  Saint  fièvre,  sa  vte  «t  tt* 
pl>.  ait)  t*t  s. 


LES    PriÛLEGOMEMÎS    ET    LES    THKOBI  I.S    GK.VKRALES 


,1 


nette  les  tlroils  el  privilège!  des  ageais  diplomatiques. 
Déjà,  a  partir  Je  la  République   de  GforaweH,  k'âlait 

■  l'idée,  aujourd'hui  incontestée,  que  l'amba^.-i- 
deur,  jadis  envoyé  personnel  du  monarque  au  nionar- 
que,  représente  son  pays  el  doit  èlre  traité  avec  ce 
itère,  i|url  que  soit  le  régime  interne  de  !a  nation 
qui  l'envoie.  La  science  de  la  diplomatie  atteignit  sou 
âe  sous  Louis  XI \%  qui,  suivant  les  contemporains, 
dut  née  succès  autant  à  l'habileté  avec  laquelle  furent 
conduites  les  négociations  qu'à  la  force  des  ano«- 

Dans  les  premières  années  du  régne  dfl  Louis  XV, 
intervint  le  traité  de  Vienne  de  17."i">,  qui  cédait  la  Lor- 
raine à  Stanislas  avec  réversion  È  la  France.  Peu  a 
su  produisait  la  guerre  de  la  succession  d'Autriche  ,  la 
vicliir"  de  Fonlenoi  nous  donnait  en  llio  presque  toute 
la  Belgique  actuelle  ;  niais  il  fallut  alors  compter  avec 
l'Angleterre  jalouse  de  la  grande  i\lcu*iou  prise  par 
nos  colonies,  el  avec  l'Autriche  inquiète  de  nos  nouvelles 
annexions  continentales.  La  paix  fut  conclue  ii  Aix-la- 
Chapelle  en  17ifi,  sur  le  principe  de  l'abandon  respectif 
des  conquêtes  réalisées  durant  la  guerre,  à  l exception  de 
la  Silé&ie  laissée  à  Ja  Prusse. 

Dorant  les  années  qui  suivirent  le  traité  d'Aix-la- 
GhaAeUe,  la  prospérité  de  la  France  prit,  au  poinl  de 
vue  de  l'agriculture,  du  commerce  el  de  l'industiie,  un 
.remarquable  essor;  nos  colonies  étaiecti  fglhtiHfiïil  dans 
le  silualion  la  plus  florissante  ;  notre  marine  se  fort i liait 
de  jour  en  jour.  L'Angleterre  essaya  de  paraUser  par 
tous  les  moyens  notre  action  colonial'-  et  lu  restauration 
de  noire  marine  Ses  agissements  finirent  par  provoquer 


Ucaulay,  Histoire  d'Angleterre,  1,  eh.  11.  p|t.  2i.'j  pi  *, 
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la  guerre  de  Sept  ans  terminée  par  les  traites  de  Paris  ei 
d'Huterabourg  i1~<»;(  ,  qui  élevèrent  la  Grande-Bretagne 
AU  ptDg  de  puissance  coloniale  prépondérante,  nous 
enlevèrent  la  plus  grande  partie  de  no»  colonies,  et 
firenl  de  Ja  monarchie  prussienne  le  contrepoids  de  la 
maison  d'Autriche  <lj.  Pour  amener  une  paix  ri 
sairc,  |  Iim[s,-ii1  avait  négocié  avec  Charles  111  d'Espagne 
le  Parte  de  famille  (1761),  dans  lequel  entrèrent  tous  les 
trie  mires  de  la  maison  de  Bourbon  cl  qui  constituait 
|ieul-être  le  traité  d'alliance  le  plu*  étroit  qui  ait  jamais 

existé  Cotte  alliance, d'abord  secrète,  ensuite  divulguée, 
eolratoa  l'Espagne  dans  le  conflit  dont  l'issue  lui  fut 
aussi  funeste  qu'à  nous-mêmes. 

Pendant  que  la  Prusse  devenait  une  puissance  de 
première  grandeur,  la  Suède  affaiblie,  dépomiN-i-,  BÙ 
1721,  par  le  traité  de  Neudslarit,  des  provinces  balliques 
au  profit  de  la  Russie,  s'effaçait  peu  à  peu  devant  celte 
dernière.  Sous  le  régime  de  Catherine  II,  l'empire  des 
Tsars  s'accroît  encore  des  dépouilles  de  la  Pologne  par- 
t  ri  .-s  avec  l'Autriche  et  la  Prusse.  Le  premier  partage 
eut  lieu  en  1772  et  le  second  en  179.1  ;  ce  dernier  mil  fin 
à  l'existence  de  la  Pologne  comme  Etat  i2).  La  Russie 
l'emporte  encore  sur  la  Turquie,  et  le  traité  de  Kout- 
chouk-kainardji,  conclu  en  1774,  lui  donne  dans  la 
péninsule  balkanique  la  prépondérance  qu'elle  gardera 
jusqu'en   18'ili  i,3). 


ii  u  bmtoo,  PrOfrt$, , ,,  I.  pp.  8$)  et  a. 

(ijCoar.  [Intimer,  Lt  démembrement  de  ta  PùtoglM,  M 

|3>  (Jxif.  sur  l<*5  rnpi>orls  de  la  Russie  a*ecle*  diverse*  (juisian* 
■■.es  ttirnjM'rnniMi    depuis    le    xviu'    siècle,   les  d>'Vi'Jo|i|>niit'liU   fort 
-^anU  tjin>  deaRI  H  F.  de  Mnrlens  au  tome  I"  de  son  ouvrage 
.  pp.  lïT  cl  s. 
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En  1774,  Louis  XVI  monte  sur  le  trône  ;  c'csl  l'épo- 
que des  philosophes  cl  des  économistes  qui  suivent 
l'élan  déjà  donné  sous  le  règne  précédent  et  préludent  à 
la  Révolution  française.  Le  roi  convoque  les  Etals  géné- 
raux d'uù  sortira  la  Révolution. 

Deux  ans  après  l'avènement  rie  Louis  XVI,  les  colonies 
anglaises  de  l'Amérique  du  Nord  proclamèrent  leur 
indépendance  et  triomphèrent  sous  la  conduits  de  Was- 
hington à  qui  la  France  avait  envoyé  Kochambcau  et 
Lafa\ elle.  La  France  reconnut  l'indépendance  des  Etals- 
Unis  et  conclut  avec  eux,  en  1778,  ries  traités  de  com- 
merce et  d'alliance  défensive,  '"est  seulement  par  le 
traité  de  Versailles  de  178*1  que  l'Angleterre  reconnut  la 
nouvelle  République,  après  une  guerre  avec  la  France  et 
l'Espagne  (1). 

L'Allemagne  et  l'Italie  étaient,  à  la  veille  de  la  Révo- 
lution française,  divisées  en  une  foule  de  maisons  souve- 
raines entre  lesquelles  prédominaient  l'Autriche  et  la 
Prusse.  L'Europe  s'éverluail  à  faire  triompher  la  politi- 
que de  l'équilibre  devenue  prépondérante  dans  toutes  les 
négociations  diplomatiques  des  x.vu"  et  xvui"  siècles, 
politique  toujours  instable  et  compromise,  à  laquelle  les 
grands  bouleversements  de  la  période  postérieure  à  1789 
allaient  donner  le  coup  de  grâce. 

Enfin,  les  agissements  de  l'Angleterre  vis-à-vis  des 
neutres,  ses  prétentions  à  la  suprématie  maritime,  deve- 
nues plus  accusées  depuis  le  grand  développement  de  sa 
puissance  coloniale,  amenèrent,  comme  aux  siècles  pré- 


(1)  Cùnf.  sur  l'indépendance  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord,  l'ouvrage  de  M.  Doniot,  intitulé  ;  HiUoirf  d<>  lu  participa- 
tion  dp.  la  Franc?  à  ('établissement  des  Etats-Uni*  {^Amérique, 

tsee-w, 
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cédents,  une  réaction  qui,  cette  fois,  se  traduisit  par 
des  mesures  énergiques.  Le  28  février  1780,  Cathe- 
rine II  de  Russie  publia  sa  fameuse  déclaration  de 
neutralité  armée  qui,  acceptée  par  la  plupart  des  puis- 
sances, donna  naissance  à  une  ligue  formidable  des 
neutres.  Celte  ligue  avait  pour  but  de  garantir  la  liberté 
des  mers  contre  toutes  prétentions  contraires,  et  de  pren- 
dre en  commun  les  mesures  nécessaires  à  cet  effet,  dont 
la  principale  consistait  dans  l'entretien,  même  durant  la 
pais,  d'une  flotte  toujours  disponible  et  prêle  à  parer  à 
toutes  les  éventualités  (1). 


SECTION  IV 
La  période   contemporaine 

I 

La  Révolution  française  vint  changer  totalement  l'état 
de  choses  ancien  (2)  ;  aussi  fut-elle  bientôt  en  lutte 
avec  toute  l'Europe.  La  Constituante,  la  Convention  et 
le  Directoire  curent  à  tenir  tête  à  de  formidables  coali- 
tions destinées  à  étouffer  les  idées  nouvelles  de  justice, 
d'égalité    et    de   liberté   proclamées  dans    la  fameuse 

(!)  Çonf.  Fauchille,  La  diplomatie  et  la  ligue  de*  neutre»  de 
Î780.  1893;  Kleen,  Lois  et  usages  de  la  neutralité,  1898,  1, 
pp.  21  et  s. 

(2)  Wheaton.  Progrés  du  droit  des  gens,  II,  pp.  1  et  s.  Conf.mr 
le  n'ile  international  de  la  Révolution  française  :  A.  Sorel,  L'Europe 
et  la  Révolution  française,  1885-94  ;  La  Guéronnière,  toc.  cit.,  I. 
pp.  iti  et  s.;  Leseor,  loc.  cit.,  pp.  85  et  t.;  Nys,  La  Révolution 
française  et  le  droit  international  dans  les  Etude*  de  droit  in- 
ternational, pp.  318  et  s. 
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Déclaration  des  droils  de  l'homme,  ijut  en!  un  immense 
retentissement  dans  le  monde  entier  (1).  Napoléon  I"% 
il  ",'ihord  comme  Premier  Consul,  puis  comme  Empereur, 
du!  lutter  à  son  tour  eonlre  de  nouvelles  coalitions  écra- 
sées par  «les  victoires  retentissantes  qui  amenèrent,  en 
1810.  l'Empire  français  à  l'apogée  de  sa  puissance.  La. 
France  avait,  à  celte  époque,  à  peu  près  toute  la  partie 
occidentale  de  l'Europe,  soit  par  ses  cent  trente  et  on 
départements,  soit  par  les  Etals  feudalaires.  Napo- 
léon [tr  divorce  alors  avec  Joséphine  et  épouse  Marie- 
Louise,  archiduchesse  d'Autriche,  mu  lui  donne  un  fils, 
■le  Roi  de  Rome,  le  20  mars  1811. 

Maïs,  à  partir  de  ce  moment,  la  puissance  de  Napo- 
lénn  commence  à  décroître  ;  les  nationalités  opprimées 
fermentent  on  Allemagne  et  en  Espagne.  A  la  suite  de 
iésaslreuse  retraite  de  Kussie,  se  forme  une  dernière 
coalition  qui  vient  à  bout  de  l'empereur,  lequel  abdique 
^t  se  relire  à  l'île  d'Elbe.  Après  l'éphémère  retour  îles 
Cent  jours  et  la  seconde  abdication  de  Napoléon,  inter- 
vinrent  les  traités    de   Parts  de  1814  et  de  Vienne  de 
181  S,  qui  ramenèrent  la  France  à  ses  limites  de  1792(3). 
Ou  timis  donnait  comme  Bats  limitrophes  :  la  Prusse 
Mgmeolée  du  grand-duché  du  Bas-Rhin,   d'une  partie 
de  la  Saxe,  de  la  l'ornéranîe  suédoise  et  du  duché   de 
Posen  ;  la  Bavière  agrandie  du  Has-Pnlalinal  ;  la  Suisse 
t.lue   neutre,  ayant,   en  plus,  Genève,    le  Valais  et 


(i)  tJtiItiendoifT,  Eléments  de  droit  intern.  public,  traduction 
Zogr&pbos,  1891,  g  8.  p.  ?0;  Xjs,  Le  drvit  international,  p,  33. 
Conf.  l'ouvrage  de  M.  Basdevaat,  /.«  Sîrroluiwn  française  ùt  le 
droit  de  la  guerre  tonfinenlale,  IHOl. 

(2)  Aageberg,  L?  Congrès  de  Vienne  et  les  imités  de  18Î5, 
.le  IVadt,  Le  Congrès  de  Vienne,  1818.  Houisaje,  1814. 
1815;  1806,  1899. 
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Neufehaiel.  La  Savoie  et  Nice  étaient  restituées  au  fié- 
mont  ;  l'Angleterre  gardait  |«  Hanovre,  plusieurs  de 
nos  colonies,  lïibrallar.  Malle  et  le  protectorat  des  îles 
Ioniennes.  La  Russie  s'attribuait  la  Lithuauio,  le  grand- 
duché  de  Varsovie,  la  Finlande  ;  l'Autriche  reprenait  le 
Tyrol,  la  Lombardie,  les  provinces  Jllyrteniies,  la  Dul- 
mnlie.  On  fondait  ta  royaume  des  I*ays-Bas,  composé  de 
la  Belgique  el  de  la  Hollande  réunies  ;  La  Suéde  s'incor- 
porait la  Norvège.  L'Italie  était  remaniée  ;   le  l*iciu- 

remît  au  roi  de  Sardaigne,  Jes  Légations  au  Saint* 
Siège  et  divers  dnehée  étatenl  établis  et  loomu  a  l'in- 
fluence du  l'Autriche.  On  créait  la  confédération  germa- 
nique dirigée  par  une  diêle  dont  faisaient  partie 
l'Autriche,  la  Prusse,  le  Danemark  et  la  Hollande  il  i. 
Le  Congre*  de  Vienne  s'occupa,  en  outre,  de  la  fixa- 
tion du  rang  et  de  la  classification  des  ministres  publiée, 
de  l'abolition  Je  la  traite  des  nègres  et  de  la  liberté  de 
navigation  des  fleuves  internationaux. 

Les  événements  retentissants  des  premières  années 
du  xi.v*  siècle  détournèrent  l'attention  publique  de*  aflai* 
res  d'Orient  qui  allaient  tenir  une  grande  place  dans  l<»s 
temps  ultérieurs.  La  décadence  i|e  l'Empire  oliOfttAO, 
commencée  déjà  depuis  longtemps,  se  manifeste  par  une 
nouvelle  atteinte  que  le  traité  de  Bucharesl  de  1812 
apporte  à  son  intégrité  territoriale  en  donnant  au  llzar 
la  Bessarabie  et  la  frontière  du  l'ruth.  Désormais  est 
li  question  cTOrient,  qui  pèsera  d'un  poids  si  lourd 
sur  toute  la  politique  européenne  postérieure  et  doul 
nous  nous  occuperons  spécialement  dans  le  chapitre  III 
•tu  livre  II  de  celle  première  partie. 


||]  Gftho,  tac,  cit.,  I,  pp. 
144. 


et  s.;  Fiore,  Nouveau  oYeft...,  I. 
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L'Europe,  épuisée  par  les  guerres  de  la  Révolution  et 
de  l'Empire,  sentit  le  besoin  de  consacrer  à  la  paix  une 
longue  période  de  relèvement,  Le  monde  international 
est  alors  dominé  par  \a.Suintr-.\l(ituu'.e  {{),  créée  entre 
les  grandes  puissances  européennes,  dans  le  but  d'assu- 
rer l'exécution  des  stipulations  du  Congrès  de  Vienne, 
Puis,  s'établit  la  célèbre  Pcutanhir  (2)  ou  réunion  des 
cinq  puissances  continentales  dirigeantes  (France,  Angle- 
terre, Autriche,  l'eusse,  Russie  —  traité  d'Aix-la-Cha- 
pelle dis  3U  septembre  et  21  novembre  1818),  laquelle 
devint  bientôt  un  insupportable  instrument  de  despo- 
tisme. Elle  s'arrogea,  en  effet,  un  droit  abusif  et  cons- 
tant d'intervention  dans  les  affaires  intérieures  des 
Etats,  en  faveur  du  principe  de  la  légitimité.  En  vertu 
de  ce  principe,  l'Autriche  intervint,  à  la  suite  du  Con- 
grès de  Troppan  [1820),  en  Halte,  et  y  rétablit  le  pou- 
voir absolu  de  la  royauté  battu  en  brèche  par  les  libe- 
raux.  La  France,  ù  son  tour,  intervint  eu  Espagne,  en 
1832,  a  la  suite  du  Congrès  de  Vérone,  pour  y  restaurer 
aussi  le  pouvoir  des  princes  légitimes. 

Toutefois,  les  puissances  européennes  n'osèrent  pas 
intervenir  en  faveur  de  l'Espagne,  à  la  suite  de  la  rébel- 
lion de  ses  colonies  américaines  rjui  s'émancipèrent 
successivement,  de  (816  à  182i,  ne  laissant  à  la  métro- 
pole de  ses  immenses  possessions  que  Cuba  et  Puerto- 
Rien.  (Jette  abstention  de  l'Europe  était  due  a  ralliliiiie 
énergique  du  président  de  la  République  des  Elals-l  ni- 


(t)  Muhîenbeck,  Etude  sur  tes  origines  de  la  $uinte-Al(î"n<  ■ , 
I  888 . 

(2)  F,  de  Marteng,  toc.  cit.,  I,  pp.  17(iets,;  Caho,  lac.  cit.,  I, 
pp.  7 1  et  s  ;  hespagnet,  toc.  cit.,  g  23  ;  Ilonfils-Faucliille,  toc.  cit., 
i  i  Ui  ;  Fîore,  Nouveau  droit. , .,  I,  $£  43  et  s. 
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dl  rjhnèli^Uf  du  Hort,  Monroe",  qui,  dans  un  message 
du  2  déreinhrc  1823,  sur  la  portée  ri  les  otl'eis  duquel 
nnn«   mit  «-lama  la  célèbre  dnr- 

trine  portant  son  n<»ni  il  destinée  ;i  une  renommée  que 
n'avait   probablement    pas    prévue    son     autour    (I 
livre  H.  Chtp,  III 

Depuis  longtemps,  les  Grecs  luttaient  contre  le  des- 
!»  remuant  de  la  Turquie  L'Europe  îiiti- 
enfin,  au  moment  DB  le  dernier  boulevard  de  la  liberté 
hellénique  venait  de  succomber  ;  et  un  protocole  du  22 
mars  1820  praétalM  l'autonomie  de  la  fiftaa  qui  fut 
dérlarée  complètement  indépendante  le  .1  février  IR.'tlt  1  \. 
Le  I  V  st'pli'Hilin*  1R20.  la  Itussie  victoriens!  imposa  a  la 
Porte  le  traité  d'AndrinnpIo  érippanl  la  Servie  en  prin- 
cipauté indépendante  el  plaçant  la  Moldavie  et  la  Vala- 
chie  sous  la  suzeraineté  turque.  La  Russie  recevait  le 
titre  de  protectrice  des  principautés  danubiennes. 

Quelques  mois  après  le  traité  d'Aiidrinople,  la  révolu- 
tion française  de  4830  substitua  Sa  branche  cadette  des 
Bourbons  à  la  branche  aînée  el  Louis-Philippe  l*r 
monta  sur  le  trône  au  moment  où  la  France  venait  de 
rnnqnérir  Alçer.  La  révolution  de  1830  eut  un  fïïWÊÂ 
■ment  en  Europe,  Les  BttgM  se  révollèreril 
contre  les  Hollandais  et  la  Conférence  de  Londres  de  1880- 
1831  proclama  leur  indépendance  qui  ne  fut  reconnue 
parla  Hollande  qu'en  1ÎW9  (2).  Des  mouvements  popti- 


(I)  lsatnliert.  TMte mr  CindépBtdtuice  frtcqué,  Paris,  t9«0. 

(t)  Consulter  snr  le*  points  indique»  au  teïte  :  I>rscamp»,  La  neu- 
tmliti:  et  la  BtlgiqUB,  1901,  pp.  135  et  s,  ;  de  Rrogtie ,  La  «s*» 
trviltté  de  In  tttalfMÊKÊM  Il  fleetfcf  de*  heur-Mondes,  en  1889 
et  tWO  ;  Bannis  Pmjrhitl«,  lac  cit.,  $  148  ;  PourgM»it;,  La  neutra- 
lité de  ta  Belgique,  tbèie  de  Paris  de  \¥M, 
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laires  se  produisirent  en  Pologne,  en  Suisse,  en  Italie. 
Dans  ce  dernier  pavs,  L'iriit'rv^filimi  <li>  l'Àut riche  fat 
nécessaire  pour  rétablir  certains  princes  expulsés.  L'émo- 
tion fui  également  1res  vive  en  Allemagne  où  plusieurs 
souverains  durent  donner  des  constitutions  plus  libérales 
ou  renoncer  an  trône.  Les  mesures  répressives  mala- 
droitement prises  par  la  Diéle  de  Francfort  seméren^ 
partout  la  méfiance  et  ajournèrent  la  réalisation  de 
l'unité  politique.  Toutefois,  l'union  économique  fut  éta- 
blie en  1833,  grâce  à  la  création  d'une  vaste  association 
duiKiniire  appelée  '/.nllrerrin.  Dans  le  domaine  du  droit 
international,  la  révolution  de  1S30  fil  surtout  prévaloir 
le  principe  de  non-intervention  dans  les  affaires  intérion- 
rea  de*  Etats,  combattant  ainsi  la  théorie  de  la  Pentar- 
rliie  '  H-  La  France  eut  principalement  à  rieur  de  faire 
admettre  le  principe  nouveau  auquel  elle  obéit  scrupu- 
leusement. 

Le  Eronvcrnomenl  de  Louis-Philippe  eut,  entre  autres 
questions  RUriuunui,  à  s'occuper  de  l'Egypte  où  régnait, 
sous  le  nom  do  vice-roi,  le  pacha  Meh.emet-A.li,  soldat 
de  fortune,  qui,  avec  l'aide  de  ses  lils  Isnmïl  et  Ibrahim, 
tourna  son  ambition  du  coté  de  la  Syrie.  Après  avoir 
Ici  tin  Tarin  ée  turque,  Ibrahim  marchait  sur  Constant  r 
impie  quand  ri  fut  arrêté  parla  Russie  ;  le  traité  de 
Kuiaioh  (M  mai  1S38)  céda  la  Syrie  H  vin-roi. 

On  peu  plus  lard,  les  hostilités  recommencèrent  ; 
Ibrahim  vainqueur  menaçait  de  nouveau  C.onslaiilinople 
et  le  Sultan  Ahdul  Medjid,  à  peine  âgé  de  seize  ans, 
liait  subir  probablement  les  conditions  de  son  vassal, 
lorsque  les  puissances  intervinrent .  La  France   favo- 


ri >  La  GoéronmAre,  (ûc,  cit.,  I,  p.  *7Î. 
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risail  Ibrahim  devenu  chez  nous  1res  populaire  ; 
pendant  que  le  ministère  Thiers  négociait  avec  le 
cahinet  britannique,  en  s'efforçimt  fie  ménager  les 
intérêts  du  vice-roi,  l'Angleterre  et  la  Russie,  entraî- 
nant avec  elles  la  Prusse  et  l'Autriche,  signèrent  le 
traité  île  la  Otuuirvpie  attiance  du  lî>  juillet  1840,  d'où  la 
France  était  écartée.  Ce  procédé  montrait  quelle  cou  li. un. • 
celle  dernière  devait  avoir  dans  une  entente  avec  la 
Grande-Bretagne,  qu'on  avait  essayé  d'obtenir  pur  les  plus 
grands  sacrifices.  L'opinion  publique  vivement  surexci- 
tée voulait  la  guerre;  muis  le  gouvernement  v  finît 
oppoêé,  et  finalement  il  signa  la  Convention  dé»  détroit* 
du  31  juillet  1841,  par  laquelle  le  vice-roi  conservait 
l'Eg\plë  héréditaire,  en  renonçant  a  la  Syrie  1 1  . 

La  question  d'Egypte  était  close  pour  le  moment,  ce 
qm  permettait  aux  Anglais  et  aux  tinsses  de  se  tourner 
vers  l'Asie  centrale  et  d'y  accentuer  une  lutte  d'influence 
déjà  ancienne,  les  premier*  portant  leur  effort  vers  l'Jlin- 
douslan  et  les  seconds  du  Côté  des  territoires  qui  entou- 
rent la  mer  Caspienne,  L'Angleterre,  d'autre  pari,  enga- 
geait ave,  la  Chine  la  guerre  de  l'opium  terminée  par  le 
traité  de  Nankin  du  20  ftoèl  L838,  qui  ouvrit  au  com- 
merce international  certains  grands  ports  chinois.  Le 
traité  du  24  mai  INH  accorda  à  la  France  ta  même» 
avantages  écminniiques  que  ceu\  coiuédès  pur  le  traité 
de  Nankin  aux  Anglais. 

En  février  1848.  la  République  fut  proclamée  <mi 
Franco  et,  comme  M  1830,  le  mouvement  populaire 
réfléchît  sur  l'Europe  entière,  spécialement  sur  l'Alle- 


(I)  Conf.  les  IfeèMS  dt  M.  Coclieris  mr  La  ttttiation  interna- 
tionale de  ÏEiiijpte  ri  du  Soudan  el  Je  M.  MisL-bttf  îiir  ta  mrr 
notre  et  tes  éitroiti  dt  toustantinople.  P&rii,  1903  el  1899, 
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magne,  la  Russie,  les  principautés  danubiennes  el 
enfin  sur  l'Italie  où  la  France  intervint  pour  restaurer 
le  pape.  La  première  guerre  qui  se  produisit  sous  le 
rè-ne  de  Napoléon  III.  fui  la  guerre  de  Crimée,  termi- 
néepar  le  traité  de  Paris  du  30  mars  1S5G  (I)  par  lequel 
la  Russie  renonçait  a  loule  espèce  âû  protectorat  sur  les 
principautés  danubiennes,  dont  l'organisation  était  réser- 
vée, et  à  toute  immixtion  dans  les  affaires  intérieures  de 
l'Empire  ottoman,  La  liberté  de  navigation  sur  le  Danube 
était  reconnue  ;  la  mer  Noire  neutralisée  était  fermée 
aux  vaisseaux  de  guerre  européens  et  accessible  aux  seuls 
navires  marchands.  Deux  ans  après  le  traité  de  Paris, la 
convention  du  19  août  1S!>8  liva  délinilivement  l'organi- 
sation de  la  Moldavie  el  do  la  Valacbîe  constituées  désor- 
m;iis  sous  le  titre  de  «  Provinces  unies  de  Moldavie  et  de 
Valachie  »  et  dont  le  traité  de  Berlin  devait  plus  lard 
faire  la  Roumanie.  La  Turquie,  placée  sous  la  garantie 
collective  et  solennelle  des  grandes  puissances,  6ta.il 
admise  h  participer  aux  avantages  du  droit  public  euro- 
péen. Le  sultan  communiquait  aux  puissances  les  actes 
par  lesquels  il  avait  précédemment  reconnu  les  privilè- 
ges accordés  aux  chrétiens  étahlis  dans  ses  Etals. 

Le  16  avril  1856,  les  puissances  participantes  au  Con- 
grès de  Paris,  d'où  élail  sorti  le  traité  du  30  mars, 
signaient  la  fameuse  Déclaration  de  Paris,  dans  laquelle 
étaient  posés  des  principes  fort  importants  au  sujet  du 
droit  maritime   international,  principes  admis  aujour- 


(l]i  Conf,  de  MonïcaulL,  Le  Traité  de  Paris  cl  ses  suites  (1856, 
1871),  180S  ;  Angeberg,  Le  Traite  de  Paris  de  i85Q  et  les  Con- 
férenres  dr  Londres  de  (97  i  :  Bonfill •[■'.■un  liillc.  toc,  <it-, 
%  i23;  Gourdon,  Histoire  du  Congrès  de  Paris,  i$">~  ;  La  Qoéron- 
oière,  lac,  cit.,  I,  pp.  319  et  s.  el  11,  pp.  283  et  s. 
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d'hui  par  la  presque  LotaUlé  des  Liais,  at  lasapela  reu\ 
même  ijui  n'ouï  point  adhéré  ont  cependant  fionfrnraé. 
on  fait,  leur  conduite  dan*  lu  goarrea  ultérieures.  V< 
le  texte  de  la  Déclaration  de   Paria,  dont  l'iinpoi  lame 
apparaîtra  dan*  la    troisième  partie   do  cet  ou<rrag< 
propos  de  l'élude  îles  règles  spéciales  au  dn  ;  na- 

I U  >  liai  dans  le-  guerres  maritimes. —  Art,  t".  La  cou 
est  et  demeure  abolie.   —  Art.    2.    Le  pavillon    neutre 
rouvre  la  marchandise  ennemie,  à  l'exceptiou  de  la  con- 
trebande de  guerre.  —  Arl.  3.  La  marchandise  ne ti > 
à  l'exception  de  la  contrebande  île  guerre,  n'est  pas  sai- 
sia&able  sous  pavillon  ennooû.  —  Art.  i.  Les 
pouréii  .  iloires,  doivent  ôlrc  effectifs,  c'est-a-d 

tuaiuleuus  par  une  force  snOisaute.  pour  inleidin-  répllo 
incol  1*000*4  On  littoral  da  Ifiinemi. 

-  If  pagaa  de  Biapotaoo  111  (1),  se  sont  produits 
deux  des  jvéaatpenta  le>  plu»  importants  de  l'hi 
contemporaine,  dont  le  ratftnlîsaOUiaill  lia  fuit  être  consi- 
dérable MB  Ion  destinées  de  l'Europe.  Le  premier  est  la 
création  «tu  rovuume  d'itali*-.  i-mnmcucée  par  le  traité 
da  Zurich  tin  10  novembre  1858  al  terminée  par  lapr 
de  Rome  en  IH7U  2i.  Lu  recou naissance  de  l'aide  don- 
née au  Piémont,  Napoléon  111  obtint  I.  i  de  la 
oû  al  «lu  comté  de  Nier,  lëssiou  qui  fut  raiiliée  par 
la  consultation  de»  populations  intéressées  (traité  de 
Turin  du  2ï  mars  1860). 

Le  second  événement  a  consisté  dans  la  défaite  da 
I  Vuirn'tii-  a  Sadowa,  li  3  juillet  18Gu.  L'Autriche  al  la 
V russe,  agissant  eu  vertu  d'un  mandai  de  la  Diète  ger- 


(!)  liuUisu,  L'£urnfit>  et  Varéuemcnt  ilu  srvond   t'mpirr,  tWBw 
Li)  La  "iuLTcuiHuTe.  toc.  cit.,  pp.  331  et  s. ,  I-'i»ire.  \fiuertiu  tl 

1,8  50  et  i. 
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manique,  avaient  enlevé  au  Danemark  vaincu  les  duchés 
du  Scbleswig  Bl  du  llolstciu.  Mais  le  conilutiuittuiH  tics 
deux  puissances  souleva  des  gutrftllta  al  bientôt  une 
rupture  violente.  Après  sa  défaite,  l'Autriche,  par  le 
traité  de  Prague  du  28  aoùl  18GP,  renonça  à  toute  pré» 
lion  sur  les  duchés  danois  ;  un  peu  plus  lard,  le 
19  octobre,  elle  cédait  la  Véoétu  à  l'empereur  des  Fran- 
çais qui  la  rétrocédait  à  L'Italie.  La  Confédération  ger- 
manique fut  dissoute  et  remplacée  eu  1SG7  par  la  Con- 
fédération de  l'Allemagne  du  Nord,  dans  laquelle 
l'hégémonie  appartenait  désormais  a  la  IVu^se  liée 
bientôt  par  des  irai  lés  secrets  avec  la  Bavière,  le  Wur- 
temberg, Bade  et  oui-  partie  de  la  liesse,  qui,  tout  eu 
restant  nominalement  indépendants,  s'engageaient,  MB 
cas  de-  guerre,  à  joindre  leurs  armées  à  celles  de  la  Con- 
fédération nouvelle    l 

Napoléon  III  lit.  en  1858,  de  n initial  avec  l\\ni:lr- 
terre,  l'expédition  de  Chine,  qui  fut  marquée  par  l'épi- 
sode bien  connu  du  pillage  du Pa/ais  d'Eté,  en  violation 
des  lois  essentielles  de  la  guerre.  La  paii.  fut  conclue  le 
26  octobre  1860.  L'heureuse  issue  de  la  campagne  de 
Chine  permit  de  continuer  I  u.'iivre  de  ftolanîtttioo  cona- 
menée  e  dans  l'Indo-Chine  et  d'y  fonder  un  établissement 
durable  qui  depuis  n'a  fait  que  a-'nocxoJU*.  C>-  MOond 
Empire  a,  du  reste,  beaucoup  fait  pour  l'expansion  eolo- 
niale  français*  ^  2  ■  Apres  avoir,  en  1853,  occupé  la  Nou- 
Tiilfl  fîllftrtonii,  l'administration  impériale  acheva  la 
conquête  et  l'organisation  de  L'Algérie  eL  établit  sur  des 
bases  solides  notre  domination  au  Sénégal.  .Napoléon  III 

(1)  CaIvo,  Sur.  cit.,  t.  pp.  SOet*. 

(2)  Giraull,  Principe  <!>•  rutouisalton  et  de téffitlatiùA  eoltuiaÊÊ^ 

2-  édition,  1904,  I,  |-p,  -2i~  et  s. 
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fui  moins  bien  inspiré  dans  son  intervention  en  Amé- 
rique. Sa  désastreuse  expédition  du  Mexique,  en  I KG7, 
aboutit  à  lit  mort  sanglante «ta  astlboareos  Meximiliea 

d'AnIrirhe,  éphémère  souverain  d'un  Empirequi  dispa- 
r.il  immédiatement  après  le  départ  des  troupes  fran- 
çaises. 

En  1861,  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  fail- 
lirent être  partages  m  di-ux  tronçons  par  la  guerre  dili> 
<lc  técêsti&H,  qui  éclata  entre  le  Nord  et  le  Sud.  La 
cause  réelle  de  celte  guerre,  masquée  sous  le  prétexte 
t\<-  li  question  esclavagiste,  doit  élre  recherchée  dans 
l'antagonisme  existant  depuis  longtemps  déjà  cuti 
deux  parties  de  l'Union  américaine.  Durant  la  guerre  de 
->ion,  le  jurisconsulte  Lieber  fut  chargé,  eti  1863, 
par  le  président  Lincoln,  de  rédiger  des  instructions 
pour  les  armées  $q  campagne.  Ce  document  possède 
une  autorité  do  raison  considérable  dans  te  droit  de  la 
guerre.  En  18Ô5,  les  Sudistes  vaincus  reconnurent  l'au- 
torité ilu  gouvernement  fédéral  (1). 

Deux  monuments  importants  du  droit  international 
méritent  d'être  rapprochés,  dans  la  période  du  second 
Empire,  de  la  Déclaration  de  Paris  de  1856.  Ce  sont  la 
•  titiun  de  Genève  du  22  août  1861  sur  le  service 
hospitalier,  étendue  à  la  marina  en  1868  par  des  articles 
additionnels  non  ratifiés,  et  la  Convention  de  Saint- 
Pétersbourg  de  IRtJK  prohibant  Jes  projectiles  explosi- 
hles  de  petit  calibre.  Nous  retrouverons  ces  documenta 
dans  ta  troisième  partie  de  cet  ouvrage  consacrée  au 
droit  de  la  guerre. 


(1)  Gratta?,  Thr  amrrican  vonfîicî,  1864-67. 
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Les  événements  de  Sadowa  contenaient  en  g-ermo  ta 
guerre  franco-ail emandu  do  tH7Q-187l.  Le  prince  de 
Bismark  se  rendit,  en  effet,  facilement  compte  que  l'Em- 
pire français  se  heu  itérai  l  tôt  ou  lard  à  la  Prusse,  dont 
l'influence  allait  désormais  contrebalancer  en  Europe  la 
suprématie  acquise  à  la  France  depuis  1856  et  conser- 
vée jusqu'à  la  défaite  de  l'Autriche,  Le  chancelier  jugea 
donc  la  guerre  inévitable  pour  la  sécurité  et  l'unùé  alle- 
mandes, et  il  sut,  pour  la  faire,  choisir  l'heure  propice  à 
son  pays.  Il  eut  recours  à  la  machination  delà  candida- 
ture ïlobenzollern  et  à  la  falsification  do  la  dépêche 
d'Ems  qu'il  a  avouée  lui-même  (i),  La  France,  mal  pré- 
parée, mal  dirigée,  dut,  en  clépil  d'une  résistance 
héroïque  el  des  admirables  efforts  de  la  Défense  natio- 
nale, signer  le  traité  de  Francfort  du  10  mai  1871,  qui 
nous  a  enlevé  l'Alsace  et  la  Lorraine,  en  nous  obligeant 

h  payer  Ténor indemnité  de  li  milliards  de  francs  (2)  ! 

A  Versailles  même  fut  proclamée  la  nouvelle  constitu- 
tion allemande  qui  fondait  l'Empire  d'Allemagne  snus 
rbégémonie  de  la  Prusse.  La  Russie  mil  à  prolil  les 
difficultés   créées  par  la  guerre  franco-allemande,  pour 


(i)  Coof.  Antller.  Le  prince  de  Bimarck,  1699,  pp.  186  el  s.  el 
\'M>  et  s.  i',iinl,  Welschin^LT,  Bismark,  l'.Mii,  Voir  sur  tes  incidents 
de  la  guerre  fmnco-8l]eniand(\  l'ouvrage  de  H,  Breofll  intitulé  ; 
Lu  France  et  l'Allemagne  devant  to  droit  internat,  pendant  le* 
opération*  militaire»  delà  guerre  de  t8?0"Tl,  19M. 

(2)  Coûf.  Sorei,  ffittoirt  diplomatique  de  /a  guerre  franco  alle- 
mand*, 1871  ;  Valfrey,  Histoire  de  la  diplomatie  <lu  QOUVeme* 
ment  de  la  défente  nationale,   I87t-*I|  ffùtoire  tfit  tra\ 
Francfort  et  'le  ht  libération  du  territoire  /'murais,  1874. 
jnénfi.M!  *i 
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faire  abroger  les  articles  du  traité  de  Paris  du  30  mars- 
1856  restreignant  ses  droits  sur  la  mer  Noire  (Confé- 
rence do  Londres  du  13  mars  4871). 

La  République  fut  proclamée  en  France  le  4  septem- 
bre 1870.  Un  peu  plus  lard,  le  3  février  1871,  Rome 
devenait  la  capitale  de  l'Italie  unifiée.  La  loi  fondamen- 
tale des  garanties,  promulguée  le  13  mai,  a  reconnu  au 
Pape  la  liberté  de  son  ministère  spirituel  et  l'inviolabi- 
lité des  Palais  pontificaux  du  Vatican  ;  elle  a  déclaré  la 
personne  du  Souverain  Pontife  sacrée  et  inviolable,  en 
lui  accordant  les  honneurs  souverains. 

Deux  faits  importants  méritent,  au  point  de  vue  du 
droit  public  international,  d'attirer  l'attention  dans  la 
période  qui  nous  occupe.  Ce  sont  :  1°  la  célèbre  sentence 
arbitrale  de  Genève  du  lt  septembre  1872  rendue  dans 
l'affaire  de  l'Alabama  J)  ;  2°  la  tentative  de  codification 
des  lois  de  la  guerre  sur  terre  par  la  conférence  réunie 
ù  Bruxelles  en  1871  sur  l'initiative  de  l'empereur  de 
Russie,  tentative  qui  échoua  grâce  à  l'opposition  des 
petits  Etals  et  de  l'Angleterre  (2). 

En  187.",  se  produit  un  nouvel  épisode  de  cette  ques- 
tion d'Orient,  dont  nous  avons  déjà  rencontré  des  mani- 
festations aux  époques  antérieures.  Les  chrétiens,  en 
proie  aux  mauvais  traitements, habituels  de  la  part  des 
musulmans,  s'insurgent  en  Rosine  et  eu  Herzégovine  ; 
et  des  massacres  abominables,  des  excès  de  toute  sorte 
commis  en  Bulgarie,  contre  lesquels  protesta  publique- 
ment M.   Gladstone,  vinrent   aggraver  la  situation  au 

(I)  Conf.  les  détails  donnés  au  sujet  do  cet  arbitrage  dans  le 
cb.  IV  du  livre  II  île  celte  première  partie. 

(i).  ilonf.  la  troisième  pa- lie  de  cet  ouvrage  consacrée  au  Droit 
de  la  yuvrre. 
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point  d'amener  uni1  g  nlre  la  Serbie,  le  Monléné- 

eL  la  Porte  ottomane.  La  EUtasM  prit  Eait  ci  cause 
contre  Belle  dernière  et,  après  le  mémorable  siège  de 
Pletvna,  imposa  &  son  adversaire  la  Irailé  de  San  Sle- 
fano  qui  faisail  disparaiirr,  (*tt  fait,  le  pouvoir  des 
Turcs  il  ■  ITairopu. 

Mais  l'Angleterre  el  l'Allemagne  s'unirent  pour  etile- 
ver  à  la  Russie  les  résultats  de  sa  victoire,  et  l'un  décida 
que  le  traite   du  San  Slt-fano   serait  révisé  par  uu  (Ion- 
grès  réuni    ù    Berlin.   Le    13  juillet   1878,  fui    signé    le 
traité  du  Berlin  qui  a  détruit  complètement  l'économie 
du  truilé  de  Paris  al   imnlilié  profondément   la  condition 
de  l'Empire  ottoman.  Eu  Voici  les  disposition»  principa- 
les.   La    Roumanie    et   la   .Serbie    étaient    érigé 
[ovaniins.    Le  Monténégro   devenait    indépendant  avec 
agrandUs"incui  de  lerriloire  el  acres  à  la  mer.  La  Bul- 
garie était  constituée  principauté  autonome  cl  tributaire, 
gouvernée  par  un  prince  aéréditaîra  mu  laaaseraineié 
du  sultan,  et  la  Rnumélic  orientale,  que  If  Iraîli-  île  San 
Stefano  avait    attribuée  à  la  Bulgarie,  formait  une  pro- 
vince indépendante  ayant  uu  gouverneur  général  Dominé 
par  le  sulLan  avec  l'assentiment  des  puissances.  La  Bosnie 
et  L'Herzégovine  devaient  être  occupées  et  adminisli 
par  l'Aulnclie-llongne,  sans  délai  assigne  a  ce  régtl 
La  Russie  acquérait  une  partie  de  la  Bessarabie  et  cer- 
taines possessions  turques  en  Asie. Quant  à  l'Angleterre, 
parmi  traité  spécial  du  4  juin  1878, elie  se  lit  céder  l'ad- 
ministration de  l'île  de  Chypre, 

A  partir  de  1880,  se  produit  une  recrudescence  mar- 
quée dans  les  entreprises  coloniales.  La  France  établit 
sun  protectorat,  en  Tonisie  par  le  traité  dn  t-  mai  1881 
et  le  développe  par  celui  du  8  juin  1883.  En  I88i,  elle 


eréai  l'A' 


organise  It  protectorat  sur  l'Annan  et  Fortifie  eu  1885 
celui  déjà  existent  sur  Madagascar   (t).  L'Angleterre 
c*élablil  solidement  *-tt  Egypte  en  I8.S2,  :•  in  voile  du 
bombardement  d'Alexandrie.  La  Belgique  fondée!  d 
loppe  l'Associalion  inicrnatiorialc  du  Congo  en  i* 
•mi  1885;  de  celle  association  sorlira  l'Etal  indépendant 

tngo  (J). 
Pour  trancher  les  lïîffïciillvs  que  ce  réveil  de  l'expan- 
sion coloniale    avait   fait   naître    en  Afrique    entré    Lee 
divers   ËLals  européens,  se  réunit  à  Berlin  une  confé- 
reooe  dans  laquelle  fut  signé,  le  2ti  février  1885,  an 

■  il  destiné  à  régler  «  dans  un  esprit  de  bonne 
enle&te  mutuelle,  les  conditions  les  plus  favorables  au 
développement  du  commerce  et  île  la  civilisation  »,  et 
à  ><  prévenir  les  malentendus  ei  lei  contestations  tjoe 
pourraient  soulever  s  l'avenir  les  prises  de  possession 
nouvelles  SUT  le»  côtes  d'Afrique...  t    3). 

A  la  même  époque,  en  septembre  INXi,   se  produit  un 
DOOVel  incident  de  la  question  d'Orient  ;  un  mouvement 
populaire  éclate   à    Philippopoli,  à   la  suite  duqm 
proclamée  l'nnion  il'1  la  Bulgarie   al  de   la  llomuélie 
Orientale.  Eu  pre>  l'inquisition  irréductible  de  li 

1        ie  an  nouvel  étal  de  choses,  Alexandre  de  Battent* 

.  prince  régnent  de  Bulgarie,  abdique  ri  est  reen- 


(1)  Voir  relativement  nu   pi  us  mit  MndnKJM~.tr, 

Rocard  ia  <  rir-l.   /.'■.•  traité»  dt  protectorat  dé  tu  tn>»if  . ,. 
tfrn/w,  Itt!r7,  pp.  83  'i  e     Dubois,  La  i't <!,>.>■  à    Vadaffi 
),',-i ,,,- ,/,-  iiroit  tnttrn.  et  t/etégittat.  "//«/<.,  t.  WVIII.mi.  i"o 
-•IT  el  s. 

balle  <t*m  la  Itérât  générale  dt  droit  tttttrn.  pu- 
></>•■  i  antitation  du  Couac  ...  \x'x>,  t.  il,  pji.  JûOets. 
«3)  tslvo,  foc.  cit..  I,  pp,  »7  et  » 
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placé   par    Ferdinand    de  Saxe-Cobourg-Golha  ii>.    La 
Russie  no  désarmera  que  beaucoup  plus  tard  en  I8S6 
mais,  d'ores  et  déjà,  la  Bulgarie  actuelle  est  définitive- 
ment constituée  et  s'achemine  rapidement  vers  l'indé- 
pendance. 

Le  18  novembre  188tl»  sur  l'initiative  du  roi  dus  Belges, 
M  réunit  à  Bruxelles   une  conférence  anti -esclavagiste, 
I.   \r\r  général  si^ué  le  1  juillet  1890  <i  groupé  la  majo- 
rité des  Etats  et  établi  une   série  de  mesures  destin 
réprimer  la  traite  des  noirs  le  plus  efficacement  possible. 

L'année  I8D4,  voit  se  produire  une  guerre  entre  la 
Chine  et  le  Japon  terminée  par  le  traité  de  Shimonoseki 
du  17  avril  1805,  qui  adonné  an  Japon  l'Ile  de  For- 
niose.  Le  même  traité  lui  attribuait  c.ortaius  UtnIhu-i/s 
chinois  continentaux  qui  furent   rétrocédés  .<    la  ("bine 

sur  les   observations   des   puissances    eurnpéc 98,     par 

traité  subséquent  du  28  septembre  1895.  La  guerre  sino- 
japonaîso  a  mis  en  relief,  d'une  façon  éclatante,  les 
progrés  réalisés  par  le  Japon  et  consacré  son  entrée  défi- 
nitive dans  le  concert  des  grandes  puissances.  Effaçant 
les  derniers  vestiges  de  sa  condition  ancienne,  lu  Japon 
a  conclu  avec  les  Etats  européens  des  traités  entrés 
en  vigueur  en  1898,  qui  suppriment  la  juridiction  des 
consuls  européens  sur  sou  territoire  et  ouvrent  large- 
ment ses  ports  au  commerce  étranger 

En  1898,  la  guerre  a  éclaté  entre  les  Etats-Unis  et 
l'Espagne,  au  sujet  de  Cuba.  Le  ministère  libéral  S.igasta 


1 1 1  Rotin  Jafiqueooyns,  Revue  de  droit  intern  tt  de  légitlat, 
comp.,{88®,  [i  4IS;  comte  Grabiflsfcy,  itex  indre  de  Battemberg, 
prince '!>•  Bulgarie  dans  W  Correspondant  da  -->  décembre 

il blier,  La  question  d'Orient  depuis  le  traité  de  Berlin,  IR97, 

pp.  272  et  s. 
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yenu  au  pouvoir  en  1897  avait,  par  des  décrets  de 
novembre  1897,  concédé  à  Cuba  et  à  Puerto-Rico  l'auto- 
nomie la  plus  large.  Mais  il  y  avait  aux  Etals-Unis  un 
fort  courant  d'opinion  excité  par  un  syndicat  alimentant 
l'insurrection,  qui  rendit  le  conflit  inévitable.  Après  la 
destruction  de  ses  flottes,  l'Espagne,  le  12  août  1898, 
a  dû  siirner  une  paix  humiliante  qui  lui  a  enlevé  ses 
dernières  possessions  américaines  ainsi  que  les  iles 
Philippines. 

Dans  la  même  période,  l'Angleterre  prenait  posses- 
sion des  territoires  du  Soudan  égyptien  au  nom  de 
l'Egypte,  occupait  Omdourman,  détruisait  la  puissance 
du  Mahdi  qui  avait  désolé  et  ruiné  ces  régions,  et  se 
heurtait  m  juillet  1X9$  à  la  mission  Marchand  parvenue 
à  Facboda.  Bien  que  les  présentions  britanniques  sur  la 
vallée  du  Haut-Nil  fussent  des  plus  discutables  au  point 
de  vue  juridique,  le  gouvernement  français  s'est  décidé 
à  retirer  les  troupes  françaises,  pour  ne  point  risquer 
un  conflit  que  semblait  rendre  inévitable,  en  cas  de  solu- 
tion contraire,  l'altitude  du  cabinet  de  Londres. 

La  flrande- Bretagne  s'est  trouvée  engagée,  un  peu 
plus  tard,  dans  une  terrible  lutte  avec  le  Transvaal  et 
l'Oranire.  Les  petites  républiques  sud-africaines  étaient 
devenues  l'objet  des  convoitises  anglaises,  à  raison  des 
nombreuses  mines  d'or  découvertes  sur  leur  territoire. 
En  présence  de  l'imminence  d'une  agression,  le  Trans- 
vaal avait  signifié  un  ultimatum  à  la  suit»'  duquel  la  guerre 
éclata.  Les  Boers  furent  écrasés  après  une  lutte  héroï- 
que, qui  a  partout  vivement  passionné  l'opinion  publique 
eu  leur  faveur,  à  raison  soit  de  la  justice  de  leur  cause, 
sttil  de  l'emploi  par  leurs  adversaires  de  certaines 
pratiques  fort  condamnables,  telle  que  celle  des  camps- 
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m  ou  de  concentration.  La  paix  s'imposait,  a  tout 
pris  si  l'on  voulait  éviter  la  destruction  complète  île  la 
race  ;  les  chefs  boers  le  comprirent  et  signèrent,  le  3]  uni 
1Ï)Q2,  on  traité  faisant  désormais  du  TraMVttJ  et  de 
l'Orange  des  poggeagona  britannique-.-    !  . 

A  la  lin  At  KNB,  un  conflit  a  éclaté  entre  le  Venezuela, 
l' Angleterre  et  l'Allemagne,  auxquelles  s'est  jointe  l'Ita- 
lie, Le  Venezuela  avait  eu  le  tort  de  ne  point  reconnaître 
le  bien  fonde"  des  réeltimtioDS  prégoitéw  p;ir  les  alliés 
JRJ  nom  le  leurs  ressortissants.  Les  paMHNMMM,  le  tew 
m  lien  de  recourir  immédiatement,  à  la  violence, 
auraient  < In  faire  tons  leurs  efforts  pour  arriver  à  une 
solution  pacifique.  C'était  H  conduite  qu'avaieni  adoptée 
d'autres  puissances  dont  les  sujets  avaient  également 
des  plaintes  à  produire;  et  la  question  se  posait  de  savoir 
si  une  différence  de  traitement  devait  exister  pour  les 
Etats  ayant  déclaré  la  guerre  et  ceux  ayant  gferdé  la  neu- 
tralité, Elle  a  été  soumise  à  la  Cour  arbitrale  de  La  Haye, 
qui  l'a  résolue  par  une  sentence  du  22  février  l!)l)i,  sur 
laquelle  nous  insisterons  au  eliapiire  IV  du  livre  II  de  la 
première  partie  de  cet  ouvrage. 


(I)  dont,  sur  l.i  guerre  anglo-boër,  les  camps  de  concentrât ii m  et 
le  imite  de #909, notre  article  ïnfîi ti ]«■  :  Les  pruMçues  anglaiser 
</iï/)js  la  t/H'-rre  terrestre  daos  11  ttétmtë  (tedroU  l'WlfflPIl 

piMit ,  liiiil,  I,  VIII,  pp.  03  et  s.  Coof.  DOtra  ouvrage  sur  Les  lois 
et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  1903,  |  11J6  et  tes  notes,  folr 
également  l'ouvrage  de  M.  Despagnet,  intitulé  :  La  ouerre  sud- 
africaine  ait  point  '<'•  vue  du  droit  interna  thmitt,  l'ioi.  extrait 
•  Je  la  Revue  générale  de  tirait  nternatioxnl puèiie,  1988,  L  VII, 
pp.  Si,  ->:r,,  ..:;:.,  674;  1001,  L.  VIII,  pp.  187,608;  «M,  t.  IX. 
pp.  199,6». 
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Pour  soutenir  l'Allemagne  contre  une  tentative  pos- 
sible de  revanche  de  la  France, le  prince  de  Bismarck  avait 
créé,  postérieurement  k  la  guerre  de  1870-1871,  la  triple 
alliance  entre  son  pays,  l'Autriche-Hongrie  et  l'Italie. 
Par  la  suite,  sans  rompre  avec  la  triplice,  l'Italie  s'est 
peu  à  peu  rapprochée  de  la  France  et  a  signé  avec  celle 
dernière  un  traité  d'arbitrage  permanent,  à  la  date  du 
25  décembre  1903.  Puis  sont  intervenus  entre  les  deux 
Etals,  le  15  avril  1904.  des  accords  sur  lesquels  nous 
reviendrons  au  chapitre  III  du  livre  II  de  cette  première 
partie. 

Pour  faire  contrepoids  à  la  triple  alliance,  la  Russie 
s'est  unie  à  la  France  sous  le  tsar  Alexandre  III,  et  l'ac- 
cord a  été  affirmé,  à  maintes  reprises,  dans  les  année*  qui 
ont  suivi.  D'un  autre  côté,  la  diplomatie  française,  en 
mémo  temps  qu'elle  se  rapprochait,  comme  on  vient  de 
h1  voir,  de  l'Italie,  agissait  de  même  à  l'égard  de  la 
lirande-Brelagne.  Les  deux  Etats  concluaient,  le  li  octo- 
bre 1903,  un  trailé  d'arbitrage  permanent  pareil  à  celui 
passé  avec  l'Italie,  et,  le  8  avril  1904,  des  accords  liqui- 
dant toutes  les  questions  pendantes,  notamment  celles  de 
Terre-Neuve,  d'Egypte  et  du  Maro".  La  question  maro- 
caine intéressant  tout  naturellement  l'Espagne  1 1,  les 
sphères  d'influence  espagnole  et  française  ont  fait  l'objet 
d'un  accord  secret  mentionné  dans  une  déclaration  duGoc- 
toltre  lïldi  contenant    l'affirmation  de   la    communauté 

1 1  )  dnf.  Nouant  do  'lard.  /,>v  relations  <lr  l'Et/Hif/n*  et  du 
Miirw  ...  dans  la  li-riif  </fn>-ral>-  </■■  tirait  mtrr/t.  /<«'///<•.  lt»0t, 
t.  XI,  |»|i.  "i0  et  .-. 
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entière  de  vues  île  la  France  el  de  l'Espagne  au  sujet  de 
l'intégrité  du  Maroc  Préalablement,  avait  été  signé  le 
traité  d'arbitrage  permanent  du  20  février  1904,  sem- 
blable nus  traités  franco-italien  et  franco-anglais. 

Quelque  temps  avant  ces  accords  avec  la  France, 
l'Angleterre  s'était  unie  au  Japon,  par  un  traité 
d'alliance  du  30  janvier  1902,  traité  nominalement  des- 
tiné à  assurer  le  ttatu  >/>«>  ainsi  que  la  paix  en  Extrême- 
Orient,  h  à  maintenir  l'indépendance  de  la  Chine  et  de 
la  Corée.  Au  fond,  le  traité  avait  pour  but  de  prévenir 

l'éventualité  d'une  action  commune  de  la  France  el  de  la 
Russie  en  Asie. 

Tandis  que  les  puissances  européennes  se  groupaient, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  l'Espagne  essayait  de  recons- 
tituer une  sorte  d'union  économique,  commerciale  cl 
industrielle  avec  sfea  anciennes  colonies  du  Nouveau- 
Monde.  Dans  ce  but,  elle  a  organisé,:!  Madrid, en  novem- 
bre 1900.  un  Congres  social  et  économique  ibéro-améri- 
cain  réunissant,  à  côté  des  représentants  de  l'Espagne  et 
du  Portugal,  les  délégués  des  républiques  de  l'Amérique 
latine.  On  a  voté  dans  ce  Confiés  une  série  de  résolu- 
tions qui,  même  si  elles  ne  se  transforment  point  en 
traités  formels,  sont  cependant  de  nature  à  exercer  une 
influence  morale  sérieuse  dans  le  sens  du  rapproche- 
ment espéré  par  la  Péninsule.  Les  Etats-Unis  île  l'Amé- 
rique du  Mord  nul  engagé  la  lutte  avec  l'Espagne  sur 
le  même  terrain  eL  taché  d'aflirmer,  dans  le  domaine  des 
faits,  l'hégémonie  qu'ils  ont  tenté  de  s'attribuer  sur 
l'Amérique  entière  par  les  multiples  applications  de  la 
doctrine  de  Monroé.  En  1889-1890.  au  Congrès  de  Was- 
hington, fut  faite  une  première  tentative  de  groupement 
et  d'absorption  de  l'ensemble   des   républiques   améri- 
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catnes.  Celte  LeotatrM  restée  infruct  tien 
en  I ÎK) I  au  t'ongrès  de  MextOO,  qui  n<-  paraît  pas  avoir 
produit  des  rétnllats  (tins  appréciables.  A  dm  date  toute 
nli\  la  _nuvernemeul  américain  h  poursuivi  «on 
plan  de  tutelle  générale  en  favorisant  la  révolution  qui  a 
séparé  risiliiii--  As  Paotma  de  la  Colombia  •!  donné 
définitivement  à  l'Union  le  canal  ijlleroeaanlqne. 

Ainsi,  dans  \>-s  (nenaièrea  années  do  xx"  siècle,  en 
laissant  a  part  l'Allemagne  quo  le  relâchement  de  la 
tripliee  parait  avoir  reléguée  dans  on  certain  isolement, 
DJMB   voyons   la  plupart    OBI  PWIBIOOBI  M  dan» 

alliances,  des  ententes,  ou  tout  au  moins  dans  des 
projelfl  du  nu'iiif  <>nlrc.  •  1 1 1 i  emitituenl  évidemment 
une  sérieuse  garantie    dâ  paix.   El  pnurlani  >rlu 

probablement  de  radie*  :   n  DM  prtCflM  pa  bow, 

(II.  s  r  nnlînuenl  à  pratiquer  le  système  de»  grandes 
armées  permanentes  H  d.-s  afOMBWefltl  i  OntaSOSS,  qui 
s'est  introduit  en  Europe  depuis  la  guerre  franco-alle- 
mande, épuisant  les  reS*OOfCM  de  tous  les  pays  et  le» 
conduisant  insensiblement  à  une  ruine  inévitable.  L» 
tsar  Nicolas  11  a  essayé,  h  la  fin  du  siècle  dernier,  d'arrê- 
ter l'incessante  tagSMDtftiîfta  des  effectif»  militaires  et 
des  budgets  de  guerre.  C'est  dans  ce  but  qu'a  été  provo- 
quée par  lui  la  réunion  de  la  Conférence  de  La  Haye  <1" 
1899,  sur  laquelle  nous  reviendrons  à  plusieurs  reprisée 
an  cours  de  cet  uavrege.  Cette  conférence  a  échoué  au 
point  de  voi'  spécial  dont  nous  venons  déparier;  mais 
elle  a  produit  des  résultats  fort  utiles  relativement  à  la 
pacification  en  général  et  à  l' adouci  set  prati- 

ques de  la  guerre.  Elle  a,  en  effet,  voie,  à  la  «laie  .lu 
29  juillet,  trois  déclarations  reiativei  L  l'interdiction  de 

certain»  projectiles  el  explosifs  particulièrement   nuisi- 
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blés  Ri  trois  conventions  concernant  :  a)  l'adaptation  a  la 
guerre  maritime  des  principes  de  la  Convention  <}<• 
Genèwdu  22  aoûl  1864;  è)  les  lois  al  coutumes  de  la 
guerre  sur  terre  ;  s)  le  règlement  pacifique  des  conflits 
internationaux* 

Vingt-six  puissances  avaient  envoyé  (tes  délégu 
La  Baye;  et.  i  pari  de  très  rares  e\. -épiions,  elles  ont 
ratifié  les  déclarations  cl  conventions.  Ces  puissances 
apparli'imionl  à  tous  les  pays  fin  globe  ;  HDèWM  pour  la 
premier»1  fois, dans  ce  Parlement  internaliunnl  mowftal} 
on  a  vu  les  Etats  asiatiques:  la  Chine,  le  Japon,  le  Siam 
et  la  Perse,  figuier  à  esté  dea  Etats  américains  et  euro- 
péens. On  appréciera  plus  lard,  en  meilleure  connais- 
sance de  cause,  la  portée  conskternbfa  tic  cet  aric  intcr- 
nalional.  peut-élre  le  plus  imporla.it  du  siècle  dernier  au 
point  de  vue  du  rapprochement  des  peuples,  et  qui,  à 
raison  de  ses  tendance*  l.m.i.miiaircs.  a  reçu  le  nom 
caraelérislique  de  Cnnféreuv  de  h  Posa 

Si  l'on  essaie  maintenant  de  préciser  les  grondes 
lignes  de  la  situation  internationale  générale  à  noli-.< 
époque,  on  constate  que,  par  un  phénomène  singulier, 
il  esl  peu  de  périodes  de  l'histoire,  où  les  chances  de 
guerre,  en  dépit  des  affirmations  optimistes,  aient  élé 
plus  grandes,  à  raison  surloul  des  armements  à  outrance 
ÉMlt  il  a  élé  parlé  ei-ii<'>sus,  cl  où  cependant  le  mouve- 
ment pacifique  se  soit   en  même   temps  affirmé   d'une 


il)  Ceaf.  sur  cette  conférence,  notre  livre   précité'    :  La  Confi- 
rtnee  tonale  de  la  pair.  Ynir  l'galcm-M.I  fnfrà  lo  c.h.  IV 

du  livre  tl  de  cette  première  partie.  Cpr.  do  La  Prinidle,   Ln  Con- 
férence  d?  la  paie,  1950,  extrait  de  la  Hen  '■■  dt  droit 

tUematianal pubBe,  .898,  vi,  pp.  Soi  eis.;  A-  FrieJ,  ttanëbutk 
derFi  rr/jit/if/,  l..n.j,  [>p.  I.V.I  ■:>  il 4. 
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EaçOD  plus  intense !  De  ces  causes  de  L-uvtri-  nous  n'indi- 
querons que  les  principales  ;  el  d'abord  se  présente  la 
question  d*  Alsace-Lorraine,  Pour  la  fuir»'  disparaître, 

divers  moyen-'  nul  été  proposés  :  notamment  un  partage 
laissant  l'Alsace  h  l'Allemagne  et  rendant  la  Lorraine  a 
la  France,  ou  la  neutralisation  des  deux  provinces  I 
l'imago  de  la  Suisse  et  de  la  Belgique,  ou  enfin  la  con- 
sultation îles  babitaOU  par  la  voie  «lu  plébiscite  inter- 
national. Ce  dernier  procédé  nous  pareil  seul  humaine* 
meut,  rationnellement  el  juridiquement  admissible,  car 
Calai  qui.  suivant  nous,  doit  s'appliquer  il  toutes 
les  annexions  de  territoires  sans  exception.  Itasé  suc  la 
volonté  n.  •  lires,  hautaine don(  les  deaUnéei 

M  jeu.  il  est  inattaquable  dans  son  principe,  et  consti- 
tuerait bien,  pour  le  CM  Q,U1  nous  occupe.  /<;  totutioftpCf 
(n  voie  'fn  droit  <in  problème  alsacien-lorrain  1 1 

Viennent  ensuite  les  questions  d'Orient  al  d'EstrêflM- 
Orient.  NottS  avons  déjà  parlé,  au  cours  île  cet  aperOSt 
historique,  des  divers  épisodes  delà  question  d'Orient, 
actuellement  à  l'éial  aigu  en  Macédoine.  Eu  ce  qui  n>u- 
eeme  Ce  dernier  pays,  on  a   Miirzleg.  le  22  oc- 

lobre  1903,  on  arrangement  insuffisant,  qoi  Eté  guérira 

cerlaiuemenl  pas  li>s  maux  de  celte  malheureuse  pro- 
vince. Nous  reviendrons  plus  loin,  au  chapitre  III  du 
livrR  11  de  cette,  première  partie,  sur  le  problème  Orien- 
tai, an  indiquant  la  solution  qu'on  pourrait  lui  donner. 


ciof.  *ur  cp  point  notre    Tm»t>-  >>■  tt  pratiQ 

l  iirliUrnif'  iii(i-f„fir<<>iiul ,  i:  :•,<<  »-l   |     \  ••   sens.  In 

riUon   faite  prir  la  D*légalioo  perm  françaises 

delà  paix  ■■CoagrAt  Dtttotttl  bmaçsisdeftlmei  de  1901,  lu  l'm  % 

par  {<■  ifrmt,  1104,  pp.  1*1  el  s.  (C,  p.  r.  i/ifvn,  cit.  III  du  lirre  II 
de  cette  prêtai  m  psi 
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Constatons,  pour  le  moment,  que  la  principale  difficulté 
provient  des  compétitions  tle  ici  l aines  puissances  qui 
aspirent  à  la  succession  de  celui  qu'un  empereur  russe 
appelait,  il  y  a  déjà  longtemps,  «  l'homme  malade  ».  Sur 
la  question  d'Orient  est  venue  se  greffer  une  question 
d'Extrême-Orient.  Après  avoir  affecté  un  désintéresse- 
ment absolu,  les  puissances  européennes  oui  commencé 
le  partage  des  dépouilles  de  la  Chine  ;  et  nous  avons  vu 
comment  elles  avaient  évincé  le  Japon  malgré  ses  vic- 
toires. Ce  dernier,  irrité  par  celte  conduite,  a  gardé  lu 
silence  jusqu'au  moment  où  il  s'est  cru  prêt  ;  puis  il  a 
fait  a  l'empire  russe,  au  début  de  l'année  1904,  une  guerre 
non  encore  terminée  qui  comptera  parmi  les  plus  san- 
glantes et  dans  laquelle  les  deux  adversaires  auront  fait 
preuve  de  qualités  extraordinaires  de  courage,  d'endu- 
rance et  de  ténacité.  Le  chiffre  exact  des  hécatombes 
humaines  ducontlil  anglo-russe,  lorsqu'il  sera  plus  lard 
connu,  remplira  le  monde  de  stupeur  et  fera  plus  pour  ta 
cause  de  la  paix  que  les  prédications  paciliqu.es  les  plus 
entraînantes. 

Nous  avons  dit  que,  malgré  les  causes  de  guerre, 
que  nous  venons  d'indiquer  dans  leurs  grandes  lignes,  le 
mouvement  pacilique  n'avait  jamais  peut-être  été  aussi 
fort  qu'aujourd'hui.  Les  adeptes  des  doctrines  pacifiques 
ont  constitué,  en  tout  pays,  des  sociétés  nombreuses  qui 
so  groupent  dans  des  Congrès  nationaux  et  internatio- 
naux. l>e  leur  rêlé,  l*-s  parlementaires  pacifiques  des 
divers  Etats  se  réunissent, en  nombre  toujours  croissant, 
dans  des  assemblées  générale-;  où  sont  discutées  et  élu- 
cidées les  questions  diverses  qui  se  rai  lâchent  k  la  paix, 
de  façon  à  guider  l'action  des  parlements  n&tiouaax. 
C'est  surtout  l'arbitrage  qui  est  en  faveur  et  qui  fait, 
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avec  raison,  l'objet  de  l'effort  principal  des  pacifiques  ; 
mais  ce  n'esl  pas  seulement  l'arbitrage  sous  forme  de 
compromis  isolé  qui  est  recommandé;  on  réclame  encore 
l'insorliou  de  la  clause  compromissoire  et  la  confection 
de  traités  d'arbitrage  permanent,  soumettant  aux  arbi- 
tres, par  avance,  tous  les  litiges  ultérieurs,  suus  certai- 
nes réserves  déterminées.  Les  récentes  et  nombreuses 
stipulations  de  cette  nature,  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  montrent  bien  que  les  gouvernements  ont  com- 
pris la  réelle  puissance  du  mouvement  pacifique  et  la 
nécessité  de  lui  donner  satisfaction. 

Enfin,  certains  juristes,  sur  les  idées  desquels  nous 
reviendrons,  avaient  couru  le  projet  de  l'organisation 
d'une  grande  juridiction  internationale  jouant,  toutes 
proportions  gardées,  entre  les  Etals,  le  même  rôle  que 
les  tribunaux  nationaux  entre  les  citoyens  d'un  même 
pays.  C'était  la  pensée  d'Henri  IV,  reprise  au  cours  des 
âges,  avec  tlca  variantes  nombreuses,  par  (iiolius  et 
l'abbé  de  Saint-Pierre,  par  Turgot,  Kanl,  Bcutbam, 
Saint-Simon,  Blunlschli.  Curimer,  Fiore,  iJudley-Field, 
Kamarowski  et  bien  d'autres  encore.  Nous  avions  nous- 
mêiue  proposé  un  plan  (l'organisation  de  la  juridiction 
internationale  dans  notre  Traité  tln'-oriqm-  et  /iralif/ue 
dr  l'iirbitruye  inlrrnational,  plan  qui  a  été,  dans  son 
principe,  adopté,  comme  on  le  verra,  par  la  Conférence 
«le  la  paix.  Celle  Conférence  a,  en  effet,  réalisé  le  projet, 
considéré  jusque-là  comme  une  utopie  pure  et  .simple, 
de  l'institution  d'une  Cour  permanente  d'arbitrage,  sur 
laquelle  nous  insisterons  eu  détail  au  ebapitre  IV  du 
livre  11  île  celte  première  partie. 

On  peut  trouver  une  dernière  preuve  des  tendances 
pacifiques  de  notre  époque  dans  la  fréquence  des  l'nion> 
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méemafwruUei,  ffm'  ntéinl,  **r  dis  pointe  purticaoafa, 

outre  les  Etals,  des  intérêts  communs  de  toute  sorte  ren- 
dant les  guerres  plus  désastreuses  et  parlant  pins  diffi- 
ciles. Ces  unions  H  réalisent  dans  le  domaine  commer- 
cial, artistique,  littéraire,  industriel,  etc.  Les  conven- 
tions qui  les  établissent  ton  tiennent  parfois  la  clause 
compromissoire,  c'est-à-dire  la  simulation  réservant  le 
recours  a  l'arbitrage  pour  les  difficultés  soulevées  par 
le  traité.  Certaines  oui  égalMMBi  constitué  un  bureau 
central  chargé  de  fournir  les  renseignements  néces- 
saires, de  veiller  aux  intérêts  de  l'Union  et  de  dépar- 
ti ,  par  un  arbitrage,  les  intérêts  eu  coullil  {!). 


chapitrk  m 

lus  BOacB  DU  DBOIT  NttUC  DixniusvoSAt 

Les  sources  du  droit  public  international  sont  directe* 
et  indirectes.  Les  sources  directes  et  primofdîalei  sont 
la  cotwfii/î'tn  i:i  le  coûtante.  Ce  droil  est  dune  Boit  ecrâf, 
soit  non  écrit  00  > ottinmirr,  comme  le  sont  encore  les 
droits  nationaux  d'un  certain  nombre  de  peuples  chez 
lesquels  les  usages  ont  une  force  égale  ,ï  celle  de  la  lûî 
promulguée  expressément  par  le  législateur,  après  les 
sources  principales  que  nous  venons  d'indiquer,  viennent 
les  sources  secondaires  et  indirectes,  n'ayant  qu'une  auto- 
rite  de  raison,  bien  que  cependant  exerçant,  en  fait,  une 
influence  incontestable.  Celles-ci  comprennent  la  UgiS' 

(l)Cwil'.  Moyiuer,  Les  bureau*  intmiatiomtu.r  4m  KÉM 
universel  (es,  I89S. 
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lalion  el  la  jurisprudence  nationales  des  divers  Etals, 
les  décisions  des  trihunaux  internationaux  et  la  doctrine 
des  internationalistes,  c'est-à-dire  des  juristes  dont  les 
écrits  sont  spécialement  consacrés  au  droit  interna- 
tional. 


SECTION  PREMIÈRE 

Les  sources  directes 


ARTICLE  PREMIER 

LES    TRAITÉS      INTERNATIONAUX    (1) 

Ils  ont  existé  à  toutes  les  époques  et  ont  exercé  la 
plus  sérieuse  influence  sur  la  création  et  le  développe- 
ment du  droit  public  international.  Ils  règlent  des  ques- 
tions d'ensemble  ou  de  détail  el  ont  trait  à  tous  les 
rapports  internationaux.  Limités  le  plus  souvent  aux 
relations  de  deux  Etats  et  à  un  point  particulier,  ils 
groupent  quelquefois  un  certain  nombre  de  puissances 
relativement  à  des   intérêts  communs  ou  à  la  politique 

(I)  Certains  auteurs  leur  assignent  un  rang  supérieur  à  la  cou- 
tume :  CaWo,  toc.  cit.  I.  S  29  :  Chrétien,  loi:,  cit.,  S  15. 

D'autres  placent  la  coutume  en  première  ligne  :  Itivier  dans 
llollzenrlortr,  toc.  rit..  g  ii  :  Wcsllake,  toc.  cit.,  p.  Hi  ;  Itespagnet, 
lue.  cit.,  %  .*>»'  ;  Itonlils-Kaucliilie,  toc.  rit.,  £S  47  et  ;>2  :  Leseur.  Ivc. 
rit.,  p.  Si. 

Nous  estimons  que  les  traités  et  la  coutume  constituent  les  deux 
sources  directes  du  droit  international,  sans  que  l'on  puisse  établir 
entre  elles  un  ordre  quelconque,  car  les  inconvénients  et  avantages 
respectifs  qu'elles  présentent  sont  à  peu  près  équivalents.  Conf. 
Cliauveau.  loc.  cit..  pp.  70  et  s. 
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générale.  Parfois,  aussi,  ils  établissent,  des  principes  de 
nature  à  guider,  pour  l'avenir,  les  contractants  ultérieurs 
dans  des  espèces  similaires.  En  ce  dernier  ras,  bien  que 
ne  lîailt  que  les  Etals  signataires,  les  traités  internatio- 
naux exercent  une  action  considérable  sur  l'élaboration 
du  droit  international  qui  puise  en  eus  lies  principes 
nouveaux  contrôlés  par  l 'expérience  (i). 

Les  traités  internationaux  ont  été.  réunis  et  publiés 
dans  un  certain  nombre  de  recueils,  dont  les  uns  ont  un 
caractère  nùnôraî,  tandis  que  les  autres  sont  particuliers 
à  certains  pays.  Notis  allons  indiquer  les  principaux, 
soit  généraux,  soit  particuliers,  eu  ne  remontant  en 
général,  pour  ces  derniers,  qu'à  la  seconde  moitié  du 
xvm*  siècle. 

I.  —  Recueil-*  ir^nrrjiiix 

Peller. —  Collee/io  praecipuorum  tractatuum  pacis  aà 
ttnno  1647  tui  annum  iù'tiii,  éditions  1667,  1684. 

Leibuitz.  —  Codex  juris  genttum  diplomaticus,  1693- 
1700,  avec  réimpression  bo  17V7, 

J,  Bernard.  —  Recueil  dis  traités  de  jtui.r,  de  trêve, 
dû  neutralité,  de  suspension  (formes,  ete,t  etc.,  <lrpi<i* 
536  jusqu'à  1700,  édit,  1700.  —  Extrait  du  même 
recueil  par  Jean  Du  mont,  sous  le  litre  de  Recueil  des 
divers  Imités,  etc.,  édit,  i7u7. 

Cet  ouvrage  a  servi  de  base  à  fa  collection  suivante  ; 
Corps  universel  diplomatique  du  droit  des  'ftnê,  conte- 
nant un  recueil  des  traités  d'alliance,  de  paix,  de  trêve, 

[i)  Renault,  loc.  cit.,  p.  39  ;  Rîvicr,  Prim  ipêt  tfn  droit  lies 
yenit,  I,  |i[>.  'M  et  s  ;  l'radier-Fodère,  loc.  cit.,  i»  pp.  8i  et  a, 
méricnhac  B 


si 


Mil  mu- tir    |»ai 


'/r  nrtttrrtit  '><itt</'\  (fc  )><  nhr  t nui ,  tir 

ij,nnu!i<\    r/t,,    faits     ,11      {;' itrojtr     depUM     I jhorii •m<l'jin 

jusqu'à  prisent  —  de  8tHI  à  fï.'llK  par.  .Iran  Dumoot 

En   17HI,  lliimuiil  iivail  iltji  publié  UVlNoUVtttti  muni 

•/<■  traités  d'alliance,  etc. 

feau  Barbeyrac  et  Jean  Koussel. —  Supplément  au 

rps  universel  diplomatique  <//■  Dumont,  êdît.  1739.  !-'■ 
premier  volume  contient  l'histoire  du  anciens  traités, 

sis  1496  avaol  Jésus-Christ  jusqu'à  I*an813  de  l'i 
chrétienne,  par  Barbey  nu:.  Les  tomes  II  h  V  pool  do 
Roussel  et  renferment  l'histoire  dos  traitée  dépota  813 
jusiju Vu  1738,  avec  l'indication du  cérémonial  diploma- 
tiqua  des  court  de  l'Europe.  Un  antre  supplément  un 
Cûrpt  diplomatique  est  l'ii'uviv  .1.-  Suint 
litre  :  Histoire  des  traités  de  paùt  et  autres  négot 
du  VI  //  uni,    iôut-Iiïïhj,  i-dii.  1735. 

Scbntausa.  —    Corpus  furis   gentiuM   aèademicwn 
(1096-1731  '.  edil.  1730-1731. 

Wenck.  —  Coé  i  gentium  recenU  i735- 

I77â),  édit.  1781  a  1798 

Le  recueil  l«  pins  important  pour  nuire  époqui 
eafuideG.-F.de  Ifartena,  intitulé  :  Recueil  de  tra 

d'alliance,  de  paix,  de  trêve,  eu ,  et  de  plusieurs 

autre»  actes  utrvani  à  lu   connaissance   de*    relations 
êtranffènt  de*  Puissances  et  Etats  de  P Europe,  tant  dam 
leurs  rapports  mutuels  >/w  dont  >  étui  wac  tes  Puissant 
et  Etats  dans  d'autres  parties  >/<.   globe,  depuis  Util 
jusqu'à  présent  (18<M  oovrage  s  été  continué  Jun- 

'  1 1  a  .i  nos  jouis,    su  us   dos  titres  divers,   par  MM.  Gh.  de 

Ifartena,  neveu  île  l'aatear   Seélfeld    Murbard,  l'inhas, 
Saniwer  et  Stoerk,  Siin  titra  actuel  asl  :  Nouveau  recueil 

>ji  itérât  de  traités  et  autres  ucle^  refait/ 
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de  droit  international,  Il  esi  peu  commode  à  consulter  à 
raison  de  la  confusion  qu'il  présente  (1). 

Viennent  ensuite  les  recueils  suivants. 

Recueil  manuel  et  pratique  des  traités  et  conventions 
sur  lesqttels  sont  établies  les  relations  existant  aujour- 
d'hui entre  les  divers  Etats  sourerains  du  fftobe,  depuis 
/'année  1760  à  l'époque  actuelle,  par  MM,  Ch.  de  Mal- 
iens et  de  Cussy,  conlinué  par  M.  Geflcken,  allant  de 
1846  à  nos  jours. 

Résumé  historique  des  principaux  trottes  de  paix  con- 
clus entre  les  puissantes  européennes,  depuis  le  traite  de 
Westpkalie  {Hî-Ï  8)  jusqu'au  traité  de  lie/fin  fS7Si,  par 
le  prince  Ouroussow,  1881, 

Recueil  des  traités  européens  de  la  paix  de  Westpha- 
lie  au  traité  de  Paris  de  t$5Û,  par  Ghillany,  avec  tra- 
duction française  et  introduction  de  Schnilzler,  1856. 

Recueil  des  traités  de  commerce  et  de  navigation  (ta 
Hauterive  et  Cussy,  1844. 

Les  Archives  diplomatiques  ou  Recueil  mensuel  de 
diplomatie  et  d'histoire,  fondé  on  ISGt  ei  publié  aciuel- 
lemeut  par  M.  Fardîs  avec  la  eollaboratiou  de  M.  L.  Re- 
nault. Ce  recueil  contient  des  documents  de  tous  Jes 
pays  traduits  en  français. 

h    —  Recueils  spéciaux 


France,  —  Gerhard.  —  Recueil  des  traités  de  paix, 
d'amitié,  etc.,  etc.,  conclus  entre  la  République  fran- 
çaise et  les  différentes  puissances  de  l'Europe,  1196, 
1803. 


(t)KIuber  et  Oit,  toc.  cit.,  p.  478. 
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De  Clercq.  —  Recueil  des  traités,  conventions  et  actes 
diplomatiques  conclus  par  la  France  avec  les  puissances 
étrangères,  publia  sous  les  auspices  du  ministère  des 
Affaires  étrangères.  Le  tome  XX  a  paru  en  1900. 

Dufet  et  Agnus.  —  Hecueil  général  des  traités  de 
commerce  conclus  entre  la  France  et  les  Etats  suivants  : 
Angleterre,  Belgique,  Brésil,  Chine,  Japon,  Nicaragua, 
Salvador.  Sandwich  (Iles),  Suisse  et  Turquie,  1861. 

Boileau.  —  Les  traités  de  commerce,  180i. 

Allemagne.  —  Die  deutschen  Mande f s-,  Freuends- 
chafts-,  consular-und  literarischen  Vertrdge...    1883.... 

—  Deutsche  Konsularvertrage.  ..  1878. 
AuTRif.HK-HoMJRiE. —  Neumann. —  Hecueil  des  traités 

et  conventions  conclus  par  l'Autriche  avec  les  puissances 
étrangères,  depuis  11 03  jusqu'à   nos  jours,  I8o*)-I8o9. 

—  Neumann  et  de  Plasson.  Nouvelle  suite,  1877-1896. 
Des  collections    spéciales  contiennent  les  traités  de 

l'Autriche  avec  l'Italie  et  la  l'orlc  ottomane.  (Consulter 
spécialement  la  collection  du  comte  d'Angeberg.  18.'i9. 

ANtiLErERHR.  —  Lewis  et  Kdward  llersllel.  —  A  com- 
plète collection  o/  the  treaties  and  conventions  and 
reciprocal  régulations  at  présent  suhsisting  beficeen 
firent    Itritain    and  foret  g  n   Powers...,    1827-1895. 

Edward  llerstbt.  —  Hertslet  Treaties...,  1879. 

Clialmers.  —  A  collection  of  treaties  hetween  tirent 
fi ril ni n  and  other  Potvers.  1870. 

Bavièkk.  —  Klelke.  —  Die  Staatsverfr/'tge  des  Kfini- 
greichs  liayern  in  llezug  auf  Justiz-,  Polizei-.  Admi- 
n  ist rations-. ..,  1 860 . 

ItfcLc.ioiE.  —  Garcia  de  la  Vega.  —  Hecueil  des  traités 
et  conventions  concernant  le  royaume  de  Belgique,  1850- 
1899, 17  vol. 
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De  Buschère.  —  Code  de  traités  et  arrangements 
internationaux  intéressant  la  lielt/ir/nr,  1897,  2  vol. 

Larickriiiinri.  —  Traités  de  Commerce  et  dé  nariipi- 
■  ii iitrltrmfiit  ni  rifjitritr  entre  la  Belgique  et  les 
pays  étrangers,  1883. 

Du  tnfiroe.  —  Code  des  relations  extérieures  de  la 
Belgique,  1892. 

Chine. —  Mfiyi.Ts.  —  Treaties  betvtem  thé  empire  of 
Ch ina  and  foreinn  po wers ...,  1877. 

Dajikuark.  —  Recueil  des  traitée  politiques  et  dé  corn* 
merce  publiés  par  lé  ministère  det  Affaires  étrangères. 

Espagse.  —  Di'l  Caniillo.  —  Tratadoi  de  paz  y  de 
eommercîo  que  han  hecho  eon  las  potencias  estranjeras 
'inarcos  espanolet  desde  elanna  iliHt  hastû  eldio, 
édit.  1843. 

De  Olîvart.  —  Colteccion  dé  tratadoi  de.  Espana  desde 

el  reinado  delsabel  II  hastû  nuestros  dkts,  1890. 

laner.  —  Tratados  de  Espana,  1869. 

Italie.  —   Raccolta  dei  trottait  $  délie  convensioni 

eonchiuse  fra  il  règne  dltalia  ed  t  governi  tsteri 

Collection  du  ministère  tirs  Affaires  Btrangèras, 

Paloia.  —  Traitait  s  conoensùmi  tn  oigore  fra  il 
régna  dltalia  e  i  governi  esteri.,  ,  I87!i  isîin. 

Uazzoni.  —  ftaccolta  délie lege,..,  1878. 

G-rAck.  —  Suuizo. —  Recueil  de  documents  authenti- 
ques relatifs  au   droit  publie  ci  teneur  dé  I"  G 
1858. 

Jai-on.  —  Treaties  and  conventions  eoneluded  bûtujeen 
the  empire  of  Japon  and  foreign  nations,  1834-1874. 

Pays-Bas.  —  Recueil  des  traites  politiques,  territo- 
riaux ei  de  commerce  concernant  le  royaume  des  Pays- 
Bas,  de  1814  à  /#30,édit  1843. 


m; 
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Lagenians. —  Recueil  des  traités  et  corn  <"u- 

clus  pur  lr  royaume  de*  Pay-ftai  avec  les  puissances 
étrangère*,  depui*  i 81 3  jusqu'à  nos  jours. 

Van  Dijk.  —  Répertoire  hittoriçut  ti  thronoiogiqtt* 
dev  traites  conclut  pur  la  llu/ltinde,  depuis  (789  jusqu'à 
HO*  jours,  édtl.    1846. 

I'oiile  ottomane-  —  De  Testa.  —  Recnerl  des  traités 
de  ia  Porte  ottomane  avec  le*  puissance*  étratu, 

defui*     tSSô    jusqu'à    nus    juins,     10    volume»     pains. 

1864-1901. 

Aristarchi-Bey.  —  Législation  ottomune  <m  Recueil 
dêt  toi*t  réglementé,  ordonnances,  traités,  capitulations 
et  autres  document*  officiels  de  l'Empire  ottoman. 
publiée  par  D.  Nïcolaides,  1873*74. 

Galleschi.  —    M  annule   di   diritlo  publico  e  pn 
iithmiann,  contenant  les  principales  capitulations  et  les 
Irait. ;-  iU-  rnmnierce,  1865. 

EfTendi  Noradounffhiun.  —  Recueil  (Pacte*  internatio- 
naux de  l'Empire  olttuuan,  6  vol.,  1878-1902. 

PoBXOUlw  —  Borges  de  Castro  et  Judice  Biker.  — 
Collet i/i'i  do*  tratado*,  Gonvençoet,  eontroMot  e  actos 
publiée*  celebrado*  entra  a  toroo  de  Portugal  e  as  mou 
poteneûts d'ydf  itiio  nfr  ao  présente,  1842.*. • 

Puisse.   —    W.     F.     VOD    Rohrscheid.   —     /' 
Staatsvertruqe,  édit.  de  1852, 

Itui  m*me.  —  l>jiivai.u  —  Traités,  contentioni  et 
arrangement*  internationaux  de  tu  Roumanie, 

Rdssik.  —  [fut timrutt  ri  traâtii  publié*»  parla  Chan- 
cellerie impériale  de  Saînl-l'élershaiir*.',  (8âB.... 

P.  dt  MartiuiH.  —  Recueil  dey  traite*  et  convention* 
r  nm  lus  par  Ut  Russû  le*  puùeancei  itrangt 

publié  par  ordre  du  ministère  des  Affaires  étrangères, 
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13  vol.,  avec  des  introductions  historiques  universclle- 
rmiii  appréciées.  Ce  recueil  va  de  1648  à  nos  jours, 
1874.... 

Ivanowski.  —  Recueil  des  traitée  en  oiguew  Conclus 
par  la  Russie  avec  Us  puissances  étra/tt/èn-s,  18811-90. 

D.  de  Menag'ïos,  ■ —  Répertoire  des  truites,  conventions 
et  autres  actes  principaux  de  to  Russie  avec  A">  puis- 
sances étrangères,  depuis  f  474  fvsqtt*à  nos  jours,  Intï 

Grazïanski,  —  Reetieii  des  traités  de  commerce  con- 
ehts  par  la  Russie,  1877. 

Susse.   —  Kaîsi'i*.  —  Sammlung  der  eidgenossischen 
:i\  Reschlûsse  und  Verordnungen,  der  Konkordate 
Kwischen    den   tCantonen   and  dey   Staatsvertrdge  der 
Schweix  miidem  Auslande,  1859-1862. 

Eichmanu.  —  Handels~Niedertds$ungs-*md  Kon&ular 
Vertrâge  der  Schweiz  mit  dem  Auslande,  1883. 

feDK.   —  Hydberg.  —  Sveriges  traçtater  mad  fr4n\- 
mandé  tnagter  utgwne,  1H77, 

Nokvâgc.  —  Diplomatarium  Sorvegicum,  1  s  tH. . . . 

WuBTEMBKne,  —  (Ecbsle.  —  Verzeichni&s  der  von 
Wurtemberg  mit  autwdtHgen  Staaten,  1342. 

Amériqck  bu  Noiui  (ElaU-Uoia  américains).  —  Elliol. 
—  American,  diplomatie  code,  embraetng  thé  treatia 
ând  conventions  beetween  fin  United  States  and  foreign 
Powers  from  HU-i$:l'i 

Minol.  —  Treatises  concluded  by  thé  United  States, 
[844  et  s.  (publication  auiiui'-llf). 

Itiincroft-Davis.  —  Treaties  and  Conventions  conclu- 
ded beetween  the  United  States  of  America  and  other 
Power*. 

Mixique.  —  Repuhlica  mexicana,  tratados  y  cenven- 
, mues  viaentes,  1904, 
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Amérique  do  Sdd.  —  Calvo.  —  Recueil  historique  com- 
plet des  traités,  conventions,  capitulations,  armistices 
de  tous  les  Etats  de  f  Amérique  latine,  depuis  1493  jus- 
qu'à nos  jours,  édit.  1862-69. 

République   Argentine.  —    Tralados,    Convenciones, 

Protocoles celehrados  por  la  Hepublica  Argentina, 

recueil  paraissant  à  Buenos-Ayres  depuis  1901. 

Chili  —  Co/leccion  de  tralados  celebrados  por  la 
Hepublica  de  Chile  eon  /o«  Estados  estranjeros,  1857.... 

Colombie.  —  Annales  diplomaticos  y  consu lares  de 
Colombia,  édition  officielle,  publiée  à  partir  de  1900, 
sous  la  direction  de  M.  Uribe,  sous-secrétaire  d'Etat  aux 
Affaires  étrangères,  professeur  à  la  Faculté  de  Bogota. 

I'ehoc.  —  Collection  nouvelle  des  traités  du  Pérou 
actuellement  en  vigueur,  1876. 

Amérique  centrale. —  Colleccion  dt ?  tralados  celebra- 
dos entre  Costa-Hica  y  varias  naciones  estranjeras, 
1861. 

Pour  faciliter  les  recherches  dans  les  divers  recueils 
que  nous  venons  d'énumerer,  MM.  Télot  et  de  Ribier 
ont  publié  des  répertoires  que  l'on  consultera  avec  fruit. 
L'ouvrage  de  M.  Tétol  est  intitulé  :  Répertoire  des  trai- 
tés de  paix,  de  commerce,  d'alliance,  etc.,  conventions  et 
autres  actes  conclus  cotre  toutes  les  puissances  du  globe, 
principalement  depuis  la  paie  de  Westphalie  jusqu'à 
nos  jours  (1).  Mais  il  sérail  à  souhaiter  que  les  Ktats 
s'entendissent  pour  arriver  à  publier,  d'une  façon  inin- 
terrompue et  méthodique,  les  traites,  conventions  et 
divers  arrangements    internationaux  dont  la  connais- 

(I)  l'ortie  chronoloffit/ue.  IKiW;  alphabétique,  1 87Ci .  G>nf.  le 
Supplément  de  M.  (1.  de  Hibier,  IKlft,  97. 
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sance  est  indispensable.  A  cel  efïei,  divers  moyens  onl 
élé  proposés.  A  la  session  de  Genève,  l'Institut  de  droit 
international  a,  le  7  septembre  18!^.  élaboré  un  projet 
de  convention  «  concernant  la  création  d'une  union 
internationale  pour  la  publication  des  traités  conclus  par 
les  puissances  qui  y  accéderont  ».  Le  Conseil  Fédéral 
suisse  s'était  oITcrt  pour  toutes  les  démarches  diplomati- 
ques   -rs-aiir-  à  la  réalisation  du  projet  (I  (. 

Kn  septembre-octobre  I8U4,  s'est  réunie,  à  Berne,  une 
conférence  provoquée  par  l'initiative  du  Conseil  fédéral, 
à  laquelle  dix-lmil  Etats  oui  pris  part.  Les  délégués  ont 
échangé  leurs  vues  sur  la  base  d'un  projet  présenti'  par 
le  Conseil  lédéral  (2). Il  serait  fort  à  souhaiter  qu'on  abou- 
tit a  créer  l'Union  internationale  réclamée,  ou,  tout  au 
moins,  à  assurer  la  publication  méthodique,  par  une 
viiie  quelconque,  des  arrangements  internationaux. 

ARTICLE  II 

LES    DSAGF.S    INTEll  N  \  I  lliNAUJt 

usages  onl  une  grande  portée  pratique,  pourvu 

qu'ils  soient  incontestés.  On  les  constate  par  l'histoire  el 
l'examen  des  divers  documents,  diplomatiques,  tels  que 
procès- verbaux  des  conférence*,  iliseussion  des  Parle- 
ments, notes  de  chancellerie,  circulaires,  etc.  (3). 

1)  Coaf.  le  Tableau  général  fie  l'organisait"»  et  ffct  trw 
du  l'institut,  dressé  pur  M.  Lehr  un  18S3,  pp   il  et  ■.  Conf,  l'ar- 
ticle de  M.  Kostworowski,  ijans  la    iirritf  i/ciiiVk/c  île  droit  mt, 
public,  1 804,  i.  I,  pp.  133  et  S. 

(2)  Rtotu précitée,  1996,  II,  pp.  251  et  s. 

(3)  F.  de  Mai'tens,  loc    cit.,  p.  248  ;  Chauveau,  toc.  ni/.,  pp.  f>5 
et  s.  Conf.  Nys,  loc.  cit.,  pp.  tiS;  Heoault,  loc.  cit,t  pp.  41  et  lï  -, 
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Cet  travail  a  été  facilité  au  moyen  de  l'habitude 
prise  par  les  grands  Etats  de  publier  les  documents  diplo- 
matiques afférents  aux  points  importants,  dans  des 
recueils  dont  la  couverture  change  de  couleur  avec  les 
puissances.  Il  y  a,  en  France,  le  livre  jaune,  en  Angle- 
terre, le  livre  bleu,  en  Italie,  .le  livre  vert,  en  Autriche, 
le  livre  rouge,  etc.  L'inviolabilité  des  agents  diplomati- 
ques, règle  fondamentale  du  droit  public  international, 
est  fondée  sur  l'usage. 


SECTION  II 
Les  sources  indirectes 


ARTICLE  PREMIER 

I.A    LÉGISLATION    ET    LA    JURISPRUDENCE    INTERNES 

La  législation  national»  d'un  Etat,  aussi  bien  que  les 
décisions  judiciaires  rendues  par  ses  tribunaux,  ne  peu- 
vent évidemment  avoir  de  valeur  absolue  en  dehors  des 
frontières.  Toutefois,  elles  jouissent  en  tout  lieu  d'une 
haute  autorité  de  raison  et  sont  acceptées  à  titre  de  pré- 
cédent et  d'exemples,  quand  elles  sont  conformes  à  la 
justice  et  au  droit  naturel. 

Il  est  à  remarquer,  au  surplus,  que  quelques  pays 
ont  cru  devoir  faire  entrer  dans  leur  législation  positive 
certaines  règles  du  droit  public  international.  Ainsi 
l'Angleterre  a  porté,  après  les  événements  de  la  guerre 

Leseur.  loc.  cif  .  pp.  47  et  s.  ;    Rivier  dans    HotzendorfT.  In*1,  rit., 
g  23  ;  Lorimer,  loc.  cit.,  pp.  23  et  s. 
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de  sécession,  le  3  août  1870,  une  loi  qui  constitue  véri- 
tablement la  charte  de  la  neutralité  britannique.  D'autres 
pays  ont  encore  donné  des  insiruciions  pour  les  armées 
en  campagne,  pour  la  conduite  de  leurs  représentant  à 
l'étranger,  les  déclarations  de  guerre,  la  neutralité,  etc. 

D'autre  pari,  les  tribunaux  d'un  Etal  peuvent  avoir  à 
prendre  parli  sur  des  questions  internationales,  Ainsi 
les  tribunaux  des  prises  maritime/*  rendent  de  vraies 
sentences  de  droit  international,  bien  que  leur  dispositif 
soit  limité  aux  frontières. 

Ces  actes  législatifs  et  ces  décisions  jurisprudenlielles 
constituent  donc  des  précédents  autorisés,  dont  ne  man- 
queront pas  de  s'inspirer,  le  cas  échéant,  les  autres  pays, 
quand  la  justice  et  le  droit  naturel  en  auront  été  les 
guide*,  Par  là  s'augmenteront  les  principes  universi-ll-'- 
ment  admis  du  droit  international  coutumier  ou  conven- 
tionnel (i). 

ARTICLE  11 

LES    DÉCISIONS    DES    TB1BUKAUX    INTERNATIONAUX 

Il   s'agit   ici  des  sentences    des   tribunaux    arbitraux 
statuant    sur   les  difficultés    pendanlrs   en  in-   les   Kl  al  s 
Sans  doute,  les  décisions  de  ces   tribunaux  se  limitent 

(I)  Pour  les  motifs  développés  au  toile,  nous  consiriVrons  la 
législation  cl  la  jurisprudence  interne  comme  une  source  indirecte 
du  droit  public  international.  GonT.  en  ce  sens  HoJUendorJV,  ioe. 
cit..  pp.  1(17  et  s.  MM.  Chauve.iu  el  Bonnls-Fiiuchille  se  pronon- 
cent toutefois  en  sens  np|n  >«.«'.  H. ■[■*.,  fut.  nf.,  |S9;  ChaSY.  (OC 
cit.,  pp.  Ki  et  s,  Coaf.  dnn«t  noire  s(*ns  ;  DesuRgnet,  toc.  cit., 
§  63;  Nvs,  toc  cit.,  pp.  1.19  et  a,;  Pi-'-delièrre,  toc.  cit.,  I,  p.  29  ; 
Renault,  foc.  cit..  pp.  43  et  s.;  Galvo,  toc.  rit  .  %  AU,  [orne  1  : 
Pradier-Fodéré,  tac.  cit.,  I,  pp.  8&  et  s. 
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aux  hypothèses  dans  lesquelles  elles  sont  intervenues  ; 
mais  leur  autorité  de  raison,  quand  elles  appliquent  les 
vrais  principes,  comme,  par  exemple,  le  tribunal  de 
Genève,  dans  la  sentence  de  l'Alabama  du  li  septem- 
bre 1872,  est  do  nature  à  influer  sensiblement  sur  le 
développement  du  droit  international  coulumier  ou  con- 
ventionnel. Ce  rôle  pourra  et  devra  être  surtout  joué 
dans  l'avenir  par  la  cour  arbitrale  de  La  Haye,  si  elle 
devient,  comme  tout  le  fait  prévoir,  le  juge  de  droit 
commun  des  conflits  internationaux.  Far  elle  se  créera 
ainsi  une  véritable  jurisprudence  internationale,  dont 
l'influence  égalera,  dans  les  rapports  des  Etals,  celle 
des  jurisprudences  nationales  des  cours  suprêmes,  qui 
assurent  l'harmonie  dans  l'interprétation  des  lois  et  ins- 
pirent les  décisions  ultérieures. 

ARTICLE  III 

LA    DOCTRINE    DKS    INTERNATIONALISTES 

L'œuvre  des  juristes  qui  ont  écrit  sur  le  droit  public 
international  dans  les  divers  pays,  est  considérable.  Sans 
doute,  moins  heureux  que  les  jurisconsultes  officiels  du 
Bas-Empire,  ils  n'ont  pas  reçu  la  faculté  d'interprétation 
législative  :  mais  leur  autorité  morale  est  prépondé- 
rante, car,  le  droit  international  manquant  en  certains 
points  de  bases  certaines,  c'est  à  la  doctrine  qu'on  a 
nécessairement  recours  pour  combler  ces  lacunes.  Il 
convient  donc,  pour  ce  motif,  de  donnera  la  doctrine 
une  grande  place  dans  l'élude  du  droit  public  interna- 
tional. Et.  si  l'on  fait,  avec  raison,  appel  aux  écrits  des 
juristes  dans  le  droit  interne,  à  plus  forte  raison  doit-il 
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en  être  ainsi  dans  le  droit  international,  pour  les  motifs 
que  nous  vecons  d'indiquer  (1). 

Les  inlernalionnlisles  ont  contribué  au  développement 
du  droit  international,  soit  individuellement  par  des 
livres,  brochures,  articles  de  rewie,  consultations,  con- 
férences ei  l'enseignement  de  la  chaire,  soît  collective- 
ment dans  des  réunions  et  associations  (2).  De  ces  der- 

1 1  i  Consulter  sur  la  tilti'ralure  do  drml  public  international  : 
Renault,  toc.  cit..  pp.  65  el  s.;  Ompteda,  Literatar  dan  gesamm- 
ti-tr  iotooht  natùrlichen  al»  poeitiven  l'îiliirrrecfit,  l%l$;  HoIIecd- 
dorfï,  Introduction  ou  droit  de*  gens,  Î889,  4*  partie.  Eëijn. 
d'uit':-  hùtoirt  littéraire  des  tyttéme*  et  méthode)*  dli  'Irait  des 
peu*  depuu  dm/tint  iii*<i<t  «  '>"•*  jours  par  A.  Hivier  ;  Chuuvcau, 
toc.  cit.,  pp.  I  15  el  t.;  Kamplz,  &Vê  literatar  de*  Vûlkerrechtx 
SPt't  dem    Jtitirc,   IH74  ;  F,  de  MiiHens,  tue.  cit.,  [,  pp.    20t  et  S.; 

Khjber,  Supplément  au  droit  de*  pjent  moderne  d-  (Europe, 
Bibliothèque  choisit  du  droit  des  yens,  pp.  471  et  s.;  CaJro,  loc. 

ai  .  f,  pp.  il  el  s.;  45  cl  s.;  5oels.;  71  el  s,;  101  el  s,;  107  el  s.: 
de  Neumnnn,  Elément»  du  droit  det  getu  moderne  européen, 
traduction  Riedtnalten,  I88G.  pp.  17  el  b  ;  Njs,  fleru*  de  droit 
uif'-r/i.  et  de  Mgiéiat.  camp.,  am  tomes  XIV,  XV,  XVI  el  XVII,  el 
Le  droit  international,  Qh.  IX.  Les  auteurs.  pp.  213  et  s.;  Honlils- 
t;;nii'!nile.  toc.  ni7.,S§  11"  et  s..  Introduction.  VIII,  If etice  biblio- 
graphique; Leseur,  tac.  cit.,  pp.  lUli  et  s.,  141  el  s,;  Chrétien, 
toc,  . -it.,  5S  07  el  s.,  llotlzendoriT-Zograpbos,  toc,  cit.,  pp.  H,  note, 
13,  17  et  a.;  21,  »,  JS,  m  ,<i  s..  Westlake,  lue.  cit.,  pp.  33  el  s.; 
Lorimer,  lie  cit.,  pp.  40  c-t  a.;  whe&too,  tfixtuire  drs  progré* 
<lu  droit  de»  vus,  \,  pp.  32  et  s  ,  YtH  et  s..  17t  et  s.,  t!»8  el  s., 
ii~  >■!  s..  HH7  el  s.,  Il,  3Mi  et  s.;  Rivier.  Principe*  du  droit  des 
gens,  l.  pp,  30  i:t  s.;  Piédeliètre,  toc.  cit.,  h  p,  24,  note  3;  Despa- 
gncl,  loc.cit  ,  S;  28  el  s.  ;  Hiv,  ioc.ait.,  $  t&  el  s.;  |.«  iiin-ir.ni.  n-, 
tâC,  <  tt..  t.  pp.  OU  el  s  ,  Tnivi-r?  Twiss.  Le  droit  de»  Oint  ou  des 
nation*. . . .  1887-88,  i,  Introduction,  pp.  XI  et  s,:  Flore,  te  nou- 
veau droit  intem. ...  I,  SS  ^  pl  s*.  1'»'»  cl  s.,  240  et  s.  ;  Les  fon- 
dateur* du  droit  international,  ouvrage  précitée 
ConC  1rs  indications contenues dai  iwnirea  de  lïnslilut 

(iiililii-jitinns  lie  sea  membres  et  sur  la  hililtogruphie  du  droit 
niii>i  national. 

unf.  sur  le  rôle  des  iuLeriialionaliatea  daus  l'élaboration  du 
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nières,  la  principale  <si  Y  Institut  tic  thoit  intrrnutitmal 
fondé  à  Garni  le  10  novembre  1873.  L'Institut  est  com- 
posé d'un  nombre  limité  de  juristes  de  tous  pays  ;  il 
élabore  scientifiquement  des  projets  de  réglementation 
internationale,  sur  les  points  tes  plus  importants,  dans 
des  .sessions  périodiques  dont  le  compte  rendu  ligure 
dans  un  Annuaire  spécial  indiqué  ci-après.  En  1813 
également,  à  coté  de  l' Institut,  véritable  Académie 
internationale,   s'est  fondée,  en  Belgique,  Y  Association 

j"'iir  hl   féfvnUé  tt   le    rtxh finit h>n    >!u    ilroit   (les  gtfi\, 

devéooa  plus  tard  V Association  de  droit  ôUerruUioMl, 

qui  tient,  elle  aussi,  >\<->  r<>ii^rèa  dont  l«->  programmef 
embrassent  les  grandes  questions  internationales  (1 1, 

Nousallutis  ilfinner  successivement,  pour  les  diverses 
périodes  historiques,  l'indication  des  travaux  d'ensemble 
publics  dftOI  les  divers  Etats  relativement  au  droit 
public  internai  tonal,  M  nous  limitant,  bien  entendu, 
aux  ouvrages  fondamentaux  et  m  négligeant,  par  la  force 
même  de*  choses,  les  nombreux  travaux  particuliers, 
articles  de  revue  et  brochures,  que  nous  mentionnerons 
à  propos  des  matières  auxquelles  ils  sont  spécialement 
consacrés. 

I.  —  Moyen  Age  et  leinpM  moderne* 

Le  publicisle  le  plus  important  de  l'époque  médiévale 
est  Machiavel,  né  à  Florence  eu  I4ti9  et  mort  en  \:>2~. 
membre  du  Conseil  des  dix,  exilé  parles  Médicis,  dont 


droit  public  international,  les  judicieuses  observations  de  M.  He- 
naiilL  toc.  ctt,,  pp.  47  et  a, 

(1)  Conf.  sur  cetU  association  les  détail»  que  donne  H.  Renault, 
toc.  cil,,  pp.  Kiat  a. 
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il  devint  plus  lard  l'agent  le  plus  fidèle.  Il  a  r-crii  vers 
loi 4  Le  Pn>i>f\  dédié  à  Laurent  de  Médicis,  dans 
lequel  il  sépare  nettement  la  politique  et  ta  morale.  En 
politique,  il  ne  voit  que  le  succès;  Je  prince  doit  être  i 
la  fois  lion  et  renard  et  gouverner  les  peuples  par  la 
terreur  (1). 

Dans  la  période  des  temps  modernes  qui  précède  les 
traités  de  West  pliai  ic,  les  premiers  écrits  émanent  des 
religieux.  François  Vitorîa  (2),  Domenicus  Sotus  (3)  et 
François  Suarez  (4)  établissent  du  principes  basés  sur 
la  raison  et  la  justice  qui  ne  sont  pas  précisément  en 
harmonie  avec  les  idées  de  leur  temps,  par  exemple 
celui  qui  consiste  à  voir  dans  les  Indiens  les  vrais  pro- 
priétaires du  Nouveau-Monde  et  à  condamner  la  traite 
des  noirs. 

Parmi  Il>s  séenliers  figurent  :  llaillia/.ar  de  Ayala, 
grand  prévôt  de  l'armée  espagnole  dans  les  Pays-Bas, 
Conrad  Brunus,  savant  allemand,  Albéric  Geulilis,  pro- 
fesseur à  Oxford.  Le  premier,  dans  sou  traité  :  De  jure 
et  officiis  beUit  s'occupe  eu  détail  du  droit  de  la  guerre, 
1584  ;  le  second  Lraîte  des  ambassadeurs  ainsi  que  de 
leurs  prérogatives.  De  iegationîbus,  1585  enliu  «lu  droit 


(1)  Conf.  VBtudstw  Machiavel  de  M.  Ch.  Louandre  en  tête  des 
œuvres  politiques  de  Machiavel,  traduction  Périès,  édit.  Cbarpun- 
li«r,  186-i  ;  Pasçuale  \ ' i Huri ,  Y.  Macehiao.  t  tuoi  tempi,  1877  ; 
Chauveau,  lac.  cit.,  p.  193  ;  Y.  Watts,  Machiavel  m  France. 

[t)  (480-1546.  Ouvrage  intitulé  :  Ret&tùtneê  t/teoloj/iœ,  ConU 
surVilnria,  ta  iuiiiiu^raidii«  de  M.  UaiiLi'Iemy,  François  de  Vito- 
ria,  1903. 

(8)  1494-1560.  Ouvrage  intitulé  :  De  justifia  et  jure. 

(i)  1548-1(517.  Ouvrage  intitulé  :  ùetegibui  se  Dec  teyintatore, 
Cônf.  la  motiugi-nphit;  de  M.  L.  Roland,  Le  droit  mternatiomil 
chez  un  théologien  du  XVI*  étiole,  1W03. 
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de  la  guerre  dans  ses  Commentationti  ttejvrt  btlU,  1Î5R8, 
et  dans  1"  [)p  justitid  Miicd,  1590.  Le  dernier  a.  sur 
les  deux  matières,  écrit  des  ouvrages  intitulés  :  De 
legationibus,   1585,   et  CotiÊmetUatione*  éê  fvrê  helli, 

vm  (i). 

Les  divers  ouvrages  qui  précèdent  ont  une  indénia- 
ble importance  ;  mais  nul  d'entre  eux  n'a  dominé  l'en- 
semble du  droit  public  international*  Ce  mérite  appar- 
tient, au  eonlraire,  à  l'œuvre  de  Hugues  de  (iront  on 
flrolius,  qualifie,  pour  ce  motif  de  père  de  ta  science  du 
Droit  des  gen*.  Grulins,  né  à  Dell!  en  1583,  avoral 
général  du  lise,  pensionnaire  de  Rotterdam,  ami 
dr.ur  en  France,  eut  une  vie  fort  agitée  par  suite  d'une 
M  querelles  religieuses  »i  nombreuses  et  si  vive» 
alors,  si  oubliées  aujourd'hui,  la  querelle  des  Arminiens 
et  des  tiotnaristes,  Arminien,  i]  fut  enfermé  [MU 
adversaires  triomphants  dans  la  citadelle  de  Louvens- 
tein,  d"nti  il  sortît  1:1  Àvr  un  dévouement  de  SI  femme.    II 

vint  en  France  sous  Louis  XIII.  y  séjourna  onze  ans.  y 
publia  se-,  principaux  travaux  el  moural  ;i  It 
i.  ;;:;. 

On  a  de.lui  divers  ouvrages,  notamment  le  Mon-  tthe- 

niiii,  défense  de  la  liberté  de  la  pleine  mer,  dont  nous 

u  lé.  Mais  son  œuvre  principale  est  le  célèbre 

traité  De  jure  Mit  oc  ped$t  publiées  1625,  qui  a  lé^ué 

son  non  a  la  postérité.  Ce  traité,  dédié  à  Louis  XIII,  eut 
un  immense  n  ■iue[itelcompla47édilionsjusquVii 


(1)  Consulter,  *ur  firnlilî».  In  monographie  n>  M,  NVjtnrd,  1903. 
Conf,  H  r>1  Isa  ri,  A  a  inaugural  ter  titre*  un  A/berictu  tient»  ht, 
1874,  étude  reproduite  dan»  le»  Stadiet  m  international  tau*. 
Coat.  Njs,  Le  droit  de  ta  guerre  et  tet  precurteun  de  (irûtiut, 
p.  tB5    Itii  tie'-me.  lé  tPruit  international,  pp.  ttÛ  el  s. 
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1854  (t).  Il  fui  cilé  comme  un  modèle  par  les  profes- 
seurs des  Universités  longtemps  après  la  mort  de  l'.-iu- 
Leuret  exerça  une  influence  considérable  sur  la  politique 
européenne.  C'est  donc  BD6  u-uvre  grandiose,  le  premier 
monument  d'ensemble  sur  la  science  du  droit  interna* 
tional.  Des  traductions  françaises  en  avaient  été  publiées 
notamment  par  Barbeyraf  el  Dugour  au  xvin*  riecta  ; 
la  dernière  et  la  meilleure]  de  M.  Pradier-Fodéré,  date 
de  1867.  Il  a  été  également  fait  des  traductions  de  l'cd- 
i  i.i.!  de  Grotius  an  d'autres  langues. 

Depuis  les  traités  de  Westphalie  jusqu'à  la  Révolution 
française,  Je  nombre  despublicislesdu  droit  public  inter- 
national a  été  considérable.  Les  principaux  de  l'époque  de 
Louis  XIV  sont  les  suivants  :  Samuel,  baron  Pufeadorf, 
élève  de  Grotius,  professeur  aux  Universités  deHeidelberg 
et  de  l.uinl,  qui  eut  une  grande  influence  sur  ses  eunl.'iii- 
porains  el  ses  successeurs.  Ses  ouvrages  furent  traduits 
en  plusieurs  langues  et  eurent  plusieurs  éditions.  Il  est 
l'auteur  du  Jus  natures  et  yentiitm,  1672,  avec  un  abrégé 
paru  l'apnée  suivante  bous  ce  titre:  De  offUiis  kominù 
et  civis  proui  ipsi  prxseriètaUur  {%),  —  Richard  Zouch, 

(1)  Conf.  sur  Grotius,  Kluher,  toc.  cit.,  Jj  14  et  Bibliographie, 
p.  500.  §27;  Pradier-Kodérè,  Essai  biographique  tt  historique 
sur  Grotius  et  son  temps  en  tète  du  premier  volume  de  ta  traduc- 
tion du  Droit  de  ta  guerre,  et.  de  la  paix  précitée.  Voir  la  mono- 
graphie très  développée  que  consacre  à  Grotius. M. Jules  B&sdevant, 
1903.  Conf.  Nya,  ouvrage  précité,  pp.  233  et  s.  On  ne  3e  eontcula 
pas  de  traduire  l'œuvre  de  Grotius  dans  la  plupart  des  langues  de 
l'Iùirope  ;  on  en  fit  un  enseignement  universitaire  pour  lequel 
forent  composés  dus  abrégés  Eiidiiridiitm  QrûtùtmiM.  Voir  sur 
l'œuvre  de  Grotius,  Krvier  dans  Holtzeudot-iï,  fntrut/in -tiart  nu 
droit  des  gens,  gg  86"  et  s. 

(2)  Conf,  sur  Pufendorf,  Njs,  loc,  cit.,  pp.  £43  el  s.;  Wîiealon, 
Progrès  du  droit  des  gens,  t84fl,  I,  pp,  128  el  s.  Voir  la  mono- 

MÉfUQNHAC  7 


i)$  PREMIÈRE    PARTIK 

professeur  à  Oxford,  qui  défend  les  idées  de  Grotius 
dans  son  livre  :  Jitris  et  judicii  fecialis  .vire  juris  in  ter 
yenles  et  quœstionum  de  eodem  explicatio,  1650. 
Comme  nous  l'avons  fait  remarquer,  il  emploie,  le  pre- 
mier, l'expression  de  jus  in  ter  g entes  substituée  au  terme 
de  jut  gentium,  prévoyant  en  quelque  sorte  la  ré  vol  u- 
lion  prochain»*  dans  les  idées  généralement  reçues  ();.  — 
Leibnitz,  qui,  dans  une  préface  remarquable  précédant 
sou  Codex  juris  gentium  diplomaticus,  ou  collection 
des  traités  et  autres  actes  diplomatiques,  1693- 1700, 
soutient  également  les  idées  de  Grotius  (2;.  —  Selden, 
Mare  clausum,  1635,  et  De  jure  naturali  et  gentium, 
1640  (3).  —  Hobbes.  qui  combat  les  idées  de  Grotius 
dans  son  livre  :  Elément  a  philosophica  de  cive,  16+2, 
négation  de  l'idée  de  morale.  —  Molloy,  publicistn 
anglais.  De  jure  maritimo  et  navali,  1666,  ouvrage  qui 
cul  neuf  éditions.  —  Gumberland,  De  legibus  naturali- 
bus  commetifatio,  1677.  Il  s'attache  à  la  réfutation  des 
idées  de  Hobbes.  — Domat,juiisle  français  fort  estimé, 
Droit  public  et  lois  civiles  dans  leur  ordre  naturel, 
ouvrage  publié  en  1687. 

Les  auteurs  les  plus  estimés  des  règnes  de  Louis  XV 

graphie  de  M.  P.  Avril  parue  en  1903.  l'ufemiorf  est  le  plus  illus- 
tre représentant  de  l'école  du  droit  naturel  qu'il  admettait  exclusi- 
vement, au  point  de  repousser,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
toute  notion  de  droit  des  gens  positif.  Ses  idées,  sur  ce  point,  furent 
combattues  par  Samuel  Itachel.  De  jure  miturw  et  gentium,  t«ï7W. 
qui  soutient  la  conception  du  droit  public  à  coté  du  droit  naturel, 
(.'ont',  l'indication  des  auteurs  qui  se  rattachèrent  aux  idées  de 
Hachel  dans  Nvs.  foc.  cit.,  pp.  247  et  s. 

(1)  Couf.  surZouch.  Wheaton,  toc.  rit.,  pp.  141  et  s.  Voir  aussi 
la  monographie  île  M.  Georges  Scelle  parue  en  1903. 

(2)  (Jotif.  sur  Leibnitz,  Wheaton.  toc.  cit.,  I,  pp.  l39ets. 
(3;  Conf.  sur  Selden,  Wheaton,  toc.  cit.,  pp.  144  et  s. 
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f*l  il*' Louis  XVI  sonL  :  'llirislian,  binon  de  W'ollî,  pro- 
fesseur de  malbénialiqnes,  de  philosophie  el  de  droil 
des  gens.  Il  a  publie  un  ouvrage  inlilulé  :  Jtt*  yrntiwn 
Wi£thod&  scientificd  pertrûciatum,  1749-65.  De  1731)  à 
1766  parut  un  abrégé  du  premier  ouvrage  sous  ce  titre  : 
Institutions  juris  naturx  et  gefUttan.  Disciple  dr  Laib- 
nilx,  Wolffsa  rattache  aux  doctrines  de  limiius  (1).  — 
Eraerîc  de  Vailel.  conseiller  privé  à  Dresde,  Il  a  popu- 
larisé les  idées  do  Wolff  dans  :  Le  droit  des  gens  ou  prin- 
cipes de  ta  loi  naturelle  appliqués  à  ta  conduite  et  au& 
affaire*  des  souverains,  I7.'is.  Vallel  a  joui  d'un**  auin- 
rïlé  considérable;  ses  écrits  «ni  ou  plusieurs  éditions  el 
traductions, La  dernière  édition  française  de  H.  Pradier- 
Podéré  date  de  1863(2).  —  Cornélius  Van  By  akershoek, 
président  du  tribunal  d'appel  suprême  de  La  Baye.  Il  a 
écrit  sur  la  liberté  des  imrs,  De  dominio  maris,  1702, 
sur  le  droit  d  ambassade.  De  foro  legatorutn,  1721  al  le 
droil  publie  général,  Qyœsliones  juri\  puèlici,  1737  (3). 
—  Ileinecceius,  1681-1711,  qui  a  publié  i  Genève  neuf 
volumes  d'œuvrea  diverses,  parmi  lesquelles  les  Ele- 
mentajurit  naiurtB  et  gentium.  —  Montesquieu,  dont  le 
célèbre  Esprit  de*  lois,  17iS,  traduit  dans  la  plupart  des 
langues  de  l'Europe,  donne  sur  le  droil  des  gens  des 
notions  qui  eurent  une  influence  considérable.  ■*-  tlu- 
tlu'iluiih,  publieisle  anglais,  disciple  de  Grotius,  Ins- 
tùutes   of  naturel   Lato   parues  en    17ai,   —  L'abbé 


(i)  Consulter  sur  Wolflf  la  monographie  de  M.  L.  olive,  IÔ04  ; 
Njr-s,  toc.  cit.,  pp.  254  et  s. 

fi)  Consulter  sur  Vrtttel  la  monographie  de  M.  Mallarmé.  tENM  ; 
Nys,  foc.  cit.,  pp.  255  et  s. 

(i))  Consulter  sur  Uynkershoek  la  monographie  de  M.  Deluecb, 
1904. 


I.Hl 
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i'     MaMy,  publicisie  français  qui   sxeroa    une  grande 
influence  sur  lu  Révolution  française.  Son  ouvrage  «uLi- 
lulé  :  Le  droit  public  de  f  Europe)  fondé  >»r  tes  /> 
1747  avec  réimpression  à  Genève  en  1 776»,  fui  prohibé 
en  France.  —    Barlamaqni,   1694-1748,  professeur  et 

Conseiller  d'Etat,  qui  a  donné  <k-  nombreux  ouvrages 
condensés  dans  ses  Principes  du  droit  dt  ta  un/arc  et 
féttu,  Complétés  pur  il»-  rdiec,  8  vol.,  1766-1168- 
—  Muser,  professeur  a  TublugUC  el  directeur  de 
l'Université  ,ie  Francfort-sur-J'Oder,  1701-1785.  Il  est 
l'auteur  d'écrits  nombreux,  dans  lesquels  il  n'accepte 
que  le  droit  de»  gens  pratique  et  positif  (4  .  Citons  enfin  : 
Aeheiiwall,  Jus   tminra.\  1750-1752,  el  iNeyrou,  Prittci- 

pet  du  droit  des  gtm  européen,  1783. 

Kuul  et  Itentham   peuvent  encore  être  rangea  p 

ubhcistcs  du  droit  ititernaiiuual  d'uvunl  la  ilcvolu- 
t Iiancuise,  le  premier  avec  son  Ss9<ti  Wriapatxptr- 

pituelle  jiiiru  eu  1795, el  le  second,  grâce  è  Ma  Essai  dé 
droit  international  composé  de  l  "80  «  1789  et  publie 

:i|>i  t  s  su  mort. 

II.  —  Tcrlodc  coo  temporal  ne 

l>e|iitis  la  Révolution  française  jusqu'aux  traités  de 
1815,  les  poblieisies  ne  sont  pas  nombreux.  Napoléon  f" 

n'aimait  pas  les  initiatives  trop  personnelles;  lonte 

ries,  en  France  et  au  dehors,  se  tournaient  vers  les 
•j I  :   el  l'inexorable  conscription    était   un  constant 


(ti  Stétnettts  de  ta  edessee  <^»  droit  des getu,  S732-  botes  eur 
te  ifrott  itn  gens,  1738,  Principe»  du  droit  des  f/eu*  eu 
m  ifinps  iif  paix,  I7M,  ...  en  temps  tir  guerre,  nid,  Coof.  sur 
Mo*er,  Ny»,  toc.  ut,,  |f,  OS!  cl  *.;  Heffter,/«c,  et/.,  j».  33. 
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obstacle  s.  l'éclosion  de  travaux  qui  no.  peuvent  guère  sp 
poursuivre  que  dans  les  milieux  calmes  et  pacifiques. 

Lr  principal  juriste  de  cette  époque  est  G.  F.  de 
Marlens  {1756- 1822),  professeur  à  Goellingue,  conseiller 
d'Etat  du  roi  Jérôme  et  représentant  du  Hanovre  près 
la  Diète  germanique.  Il  a  publié  en  1788  un  Priai  du 
droit  des  gens moderne  de  l'Europe,  augmenté  d>'  notes 
par  Pinbeiro-Ferrera.  Te  travail  obtînt  un  1res  grand 
renom  el  eut  plusieurs  éditions  ;  il  a  été  traduit  dans 
presque,  toutes  les  langues  ;  en  1858  et  en  1S64, 
M.  Vergé  en  a  donné  des  éditions  françaises  documen- 
tées (i). 

Viennent  ensuite  :  Lamprcdi  f  I761-1836X  Droit  de  la 
nature  et  des  gens,  —  De  Rassois,  Institutions  du  droit 
public  général,  1802.  —  Gérard  de  Rayncva).  Institu- 
tions du  droit  dp  Ut  nature  et  des  gens,  1803.  —  De 
ETIassan,  Histoire  générale  de  lu  diplomatie  fran\ 
I S 1  I.  —  Saalfeld,  Programme,  publié  en  18H  et  suivi 
en  1833  d'un  ouvrage  beaucoup  plus  important  intitulé  : 
Bandbuch  despositwen  Vôlkerrechts,  — Goudoo  d'Asoni, 
Ou  droit  publie  et  du  droit  det  cens,  nu  principes  d'asso- 
ciation civile  et  politique,  suivi  d'un  projet  de  paix 
générale  et  perpétuelle,  1808.  —  Schmalz,  Droit  des 
gens  européen,  traduction  française  de  Bolim,  1823.  — 
Sebmelzing,   Prog ranime  systématique...,  1818-1820. 

Notre  époque  a  produit  une  admirable  floraison  d'ou- 
vrées de  droil  public  international.  Les  citer  tons  étant 


(1)  Conf.  sur  G.  P.  de  Marlens,  la  monographie  de  M.  Bailby, 
1904.  Toutes  les  monographie»  précédemment  cit<''eiî  sur  les  nnleiira 
anciens,  ainsi  rjue  celle  sur  de  Marlens  ont  été   ivunies  dans  l'ou- 
vrage précité    Le»  fondateur!  du  droit  international.  Conf.  Njrs, 
7,,  pp.  258  et  s.  et  K.  de  Marlens,  loc.  cit.,  I.  pp.  2 13  el  s. 


102  PREMIÈRE    PARTIE 

impossible,  nous  allons  nous  borner  à  rénumération  dos 
travaux  d'ensemble  les  plus  importants. 

A.  —  France.  —  Bonfils-Fauchille.  —  Manuel  de. 
droit  international  privé  (Droit  des  yens),  4e  édition, 
190V. 

Bry.  —  Précis  élémentaire  de  droit  international 
public,  V  édition,  1901. 

Chameau.  —  Le  droit  des  gens  ou  droit  international 
public.    Introduction    'Notions   générales.    Historique.    % 
Méthode).  1892. 

f  Im  lien  et  Narlibaur.  —  Principes  de  droit  interna- 
tional public.  1893,  1  vol.  paru. 

Despaçnet.  —  Cours  de  droit  international  public. 
2'  édition.  1899. 

Dufraisse.  —  Histoire  du  droit  de  guerre  et  de  paix, 
1867. 

Foifjni-t.  —  Manuel  élémentaire  du  droit  international 
public.  \V  édition,  1899. 

Fuiirk-Breiitaiio  el  Sorel.  Précit  du  droit  tirs  yens, 
1877. 

(i.  de  tiarden.  —  tlode  diplomatique  dr  f  Europe  ou 
principes  et  ma. rimes  du  droit  des  gens  moderne»  iRîiH. 

(i.  de  (ianleii.  —   Répertoire  diplomatique.   1860-02. 

(îuelle.  —  Précis-  des  lois  de  In  guerre,  IKSi 

De  lit  tïnerronière.  —  Le  droit  public  et  l'Europe 
moderne,  1870. 

Leseur.  —  Introduction  à  un  cours  de  droit  interna- 
tional public  180.1. 

A.    MériiMiliac   --    Le <  loin  et  tout ntnes  de  lu  guerre 

sur  ferre,  d'après   h    droit  international   moderne 

1903. 
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Morin.  —  Les  lois  relatives  à  la  guerre  selon  le  droit 
des  gens  moderne,  le  droit  public  et  le  droit  criminel  des 
pays  civilisés,  1872,  2  vol. 

Piédelièvre.  —  Précis  de  droit  international  public  ou 
droit  des  gens,  2  vol,  1894-95. 

Pillet.  —  Les  lois  actuelles  de  la  guerre,  2e  édition, 
1901. 

Pillet.  —  Le  droit  de  la  guerre,  1892,  2  vol. 

Poinsard.  —  Etudes  de  droit  international  conven- 
tionnel, première  série,  1894. 

Pradier-Fodéré.  —  Traité  de  droit  international 
public  européen  et  américain,  1884-1897,  7  volumes. 

Louis  Renault.  —  Introduction  à  Vétude  du  droit 
international,  1879. 

Rouard  de  Card.  —  Etudes  de  droit  international, 
1890. 

B.  —  Allemagne  et  Autriche.  —  Bluntschli.  —  Le 
droit  international  codifié,  traduction  française  Lardy, 
4*  édition,  1886. 

Bulmerincq.  —  Praxis,  Théorie  und  Codification  des 
Vôlkerrechts,  1874. 

Du  même.  —  Vôlkerrecht  oder  Internationales  Recht 
dans  le  Manuel  de  droit  public  de  Marquardsen. 

Domin-Petrushevecz.  —  Précis  d'un  code  de  droit 
international,  1861. 

Gareis.  —  Institutionen  des  Vôlkerrechts,  1888. 

Harlman.  —  Institutionen  des  praklisehen  Vôlker- 
rechts. ..,2e  édition,  1878. 

Heffler.  —  Le  droit  international  de  l'Europe,  traduc- 
tion française  Bergson,  4°  édition  française  par  H.  Geff- 
cken,  1883. 
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Heilborn.  —  Das  System  des  Vôlkerrechls,  1896. 

IIolIzendorfT.    —    Éléments  de    droit    international 
public,  traduction  française  Zographos,  1891. 

IIollzcniiorfT  et  Rivier.  —  Introduction  au  droit  des 
gens,  1888. 

Kliiber.  —  Droit  des  gens  moderne  de  TEurope  ; 
ouvrage  annoté  par  A.  Oit,  2* édition,  1874. 

Lenluer.  —  Orundriss  des  Vôlkerrechls,  Diplomatie 
umd  Staatspraxis,  1828. 

Liszl.  —  Dos  Vôlkerrecht  systématisa  dargestellt, 
3*  édition,  1904. 

Lueder.  —  Iter  iteueste  Codiftcations-versuch  in  Vôl- 
kerrecht, 1874. 

NiMim.inn.  —  Eléments  du  droit  des  gens  moderne  de 
l'Europe,  traduction  française  Riedmallen,  1886. 

Oppenheiin.  —  System  des  Vôlkerrechls,  2e  édition, 
1866. 

(Juarilsch.  —  Compendium  des  europfiischen  Vôlker- 
redit,  18".*>. 

Sfhulze.  —  (irundrivs  der  Vortesungen  iiher  Vôlker- 
recht,  1880. 

Ulmaim.  —  Vôlkerrecht,  1898. 

Winlcr.  —  Système  de  la  diplomatie,  1830. 

C  —  Angle rF.itHK  rtEtais-1'ms  dkl'Amfhiqce  oc  Nord. 
—  l>ea*y.  —  First  plat form  of  international  lau>,  1876. 

Davis.  —  Ouf/ines  of  international  law,  1887. 

Dudlev-Ficld.  —  Projet  if  un  code  international,  tra- 
duction rrain;ais<>  A.  Rolin.  1881. 

(«ardiiiT.  —  [intitules  of  international  Iqw,  1860. 

Ilali.  —  A  treatise  on  international  lau>,  5*  édition. 
1904. 
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Ferguson.  —   Manaal  of  international  lan\  1884. 

Halleck.  —  Internationa!  taie,  an  mies  reijalatino..., 
1893. 

HoUand.  —  The  déments  of  jurisprudence...,  I880. 

Holland.  —  Studies  rn  international  htw,  1898. 

Kenl. —  Commenta rips  on  international  lan\...  1878. 

William  Boach  Lawrence.  --  Commentaire  sur  lei 
éléments  du  droit  international  et  sur  r  histoire  de*  j>r<>- 
aria  du  tirait  de»  cent  de  Wheaton,  1808  à  1880. 

T.  .1.  Lawrence.  —  A  handhook  of  publie  internatio- 
nal itm,  1898. 

Lorimer.  —  Priai jipet  de  droit  international*  traduc- 
tion Française  Nys,  188;j. 

M  h  h  ni  ii  !;■.  —  Contmentariét  un  thé  ltio>  of  nations, 
édition  Scbeldoa  \nrns,  18 

Pliillimore.  —  Çomtnentaries  vpon  international taw, 
1879-90.  3e  édition.  1879. 

Pomornv.  —  Leetttres  on  international  lato  in  tinte  af 

Peare,  188H,  édition  Wonlselev 

Poison,   —  Priitrijdes  of  the  lato  of  taillons     Ta    ii'lnh 

is  added  diplomaey,  hv  Th.  Home,  185i. 
Scbeldou  Amos.  —  Lectures  un  international  lato, 

187 i,  réédité  en  1873. 

Seehohm.  —  De  la  ri  forme  du  droit  des  gens.  Induc- 
tion française  Farjassr,  1873. 

Sumner  Maine.  —  Le  droit  international.  La  guerre, 
1890. 

Taylor.     —    A    Ireatise    <d    international  paldie    loir. 

Tnu'pi'.s  l'wiss.  —  Le  droit  des  gens  ou  des  nations 
considérées  comme    communautés   politiques   *nd 
dantet,  Induction  française,  1887-89,  2  vol. 
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Westlake.  —  Etude  sur  les  principes  du  droit  inter- 
national, traduction  française  Nvs,  1895. 

Du  même.  —  International  law,  1904. 

Henri  Whealon.  —  Histoire  des  progrès  du  droit  des 
(jens  en  Europe  et  en  Amérique  depuis  la  paix  de  West- 
p/ia/ie  jusqu'à  nos  jours,  édition  française.  1846. 

Henry  Whealon.  —  Éléments  de  droit  international, 
édition  française,  1874. 

Wildmatui.  —  Instituiez  of  international  law,  1849-50, 
2  vol.,  consacrés  l'un  au  temps  de  paix,  l'autre  au  temps 
île  guerre. 

Woolseley.  —  Introduction  to  the  study  of  interna- 
tional law...,  5' édition.  1879. 

Wharton.  —  .4  dit/est  of  the  international  law  of  the 
United  States...,  3"  édition,  1896. 

D.  —  Iiame  et  Grèce.  —  Itaroli.  —  Itiritto  naturale 
prirato  e  puhlico.   1837. 

Del  Bon.  —  Isfituzioni  di  diritlo  puhhlico  interna- 
zionale.  1868. 

Brusa.  —  beir  odierno  dirilto  internazionale  puhhlico 
sfudii  cri/ici.  Introduction  à  l'ouvrage  de  Casanova  cité 
ci-après. 

(àelli.  —  Siste/na  di  dirilto  interna zionale  moderno, 
1870. 

Carnaz/a-Amari.  —  Traité  de  droit  international 
fiuhlic  en  temps  ///-  puix,  traduction  française  Mmtta- 
iiari-Ki've.sl,  |880-N:>.  >  vol. 

Casanova  —  Lezioni  di  dirilto  internazionale.  édi- 
t ion  Bni.sa,  1870. 

Cimhali.  —  bella  nécessita  di  un  nuovo  dirilto  inter- 
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nazionale  conforme  alto  spirito  det  nuovi  tempi  a  délia 
ver  a  civilta,  1904. 

Contuzzi.  —  //  diritto  délie  genti  dell  Umanita, 
1880. 

Farnesc.  —  Proposta  di  un  codice  di  diritto  interna- 
zionale, 1873. 

Ferrero  Gola.  —  Corso  di  diritto  internazionale 
pubblico,  privato  e  maritimo,  1866. 

Pasquale  Fiore.  —  Nouveau  droit  international  public 
suivant  les  besoins  de  la  civilisation  moderne,  traduction 
française  de  M.  Antoine,  1885-86. 

Pasquale  Fiore.  —  Le  droit  international  codifié  et 
sa  sanction  juridique,  traduction  française  A.  Chrétien, 
1890. 

Fusitano.  —  Introduzione  a  un  corso  di  diritto  inter- 
nazionale,  1885. 

Macri.  —  Teorica  del  diritto  internazionale,  1883-84. 

Mamiani.  —  Di  un  nitovo  diritto  pubblico  europeo, 
1859. 

Magnani.  —  La  scienza  miova  del  diritto  internazio- 
nale, 1895. 

Morello.  —  Introduzione  alla  scienza  del  diritto  inter- 
nazionale..., 1868-70. 

Maucini.  —  Diritto  internazionale  Proluzioni,  volume 
publié  en  1873  par  M.  Pierantoni. 

Parodo.  —  Essai  de  codification  du  droit  internatio- 
nal, 1851. 

Pierantoni. —  Trnttato  di  diritto  internazionale,  1881. 

Pierantoni.  —  Sloria  degli  studii  di  diritto  interna- 
zionale in  Italia,  2°  édition,  1902. 

Pertile.  —  Elementidi  diritto  internazionale  moderno 
per  servir  alla  scuola,  1877. 
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Sandona.  —  Trattalo  di  diritto  interna zionale  mo- 
derno,  1876. 

Sarripolos.  —  Ta  twv  e9vwv  ev  e'-of/zf,  xat  ev  koXcu.m 
vojitaa  {Droit  des  gens  pendant  la  paix  et  pendant  la 
guerre\  1 8t»0 . 

Turcotti.  —  fntroduzione  al  nuovo  codice  di  diritto 
délie  genti,  1874. 

E.  —  Espagne,  Portugal  kt  Amérique  dc  Scd.  —  Acosla. 
—  Corso  elemental  de  derecho  infernacional,  y  historia 
de  los  t  rat  ados,  1894. 

Alberlini.  —  Derecho  diplomatico  en  sus  applicationes 
esperiales  a  las  republicas  sudamericanas,  1866. 

Amancio  Alcorta.  —  Cours  de  droit  international 
public,  traduction  française  de  Lehr,  1887,  premier 
volume. 

Arenal.  —  Ensago  sohra  el  derecho  de  génies.  1879. 

Bello.  —  Principios  dt'  derecho  de  gentes,  édition  de 
1840  et  1864.  el  édition  de  1883  de  Carlos  Marlinez  Silva, 
sous  le  nom  de  Principios  de  derecho  inlemacional. 

Calvo.  —  Le  droit  international  théorique  el  pra- 
tique, 5e  édition  avec  supplément,  1887-96,  6  vol. 

Calvo.  —  Manuel  de  droit  international  public  et 
privé.  1892. 

Calvo.  —  Dictionnaire  de  droit  international  public 
et  privé,  1885. 

Cnieliaga.  —  Sociones  de  derecho  internacional, 
2e  édition,  1902. 

Diaz  de  Médina.  —  Nociones  de  derecho  internacio- 
nal moderno,  \*  édition.  1899. 

Ferrai  or.  —  Codigo  de  derecho  internacional,  I84ti  et 
1817. 
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Geslosa  y  Acosla.  — -  Curto  de  dereeho  international 
publico,  2*  édilioii,  18(J8. 

Goniar.  —  Curto  ele  mental  de  dereeho  dé  y entes , 
1864-66. 

Guesalag-a.  —  ùereeho  dipiomatico  cou  lu*  ultimes 

ctisos  de  contrûcersiu  entre  los  Bstadùt,  1900. 

R.  de  Labra.  — «  Dereeho   internat: tonal,  1877. 

Lopez  Sanches.  —  Etementos  de  derecào  intemùcio- 
nai  publico,  1868-77. 

Madi^iln.  —  'ira  fado  de  dereeho  de  (/entes,  interna- 
eiunal,  dipluntulno  ij  vonsuiur,  1871. 

Mal  la  Albuquerque.  —  Elementos  de  direito  dos  gén- 
ies, 1851. 

De  Olivart.  —  fianual  de  dereeho  international 
publico  y  privado,  1886. 

De   OJÎvart.  —  Tratudu  y  notas  de  derrrlio  tntcmnc'w- 

nal  publico,  1887. 

Païva.  —  Elementûs  do  diteStodas  génies,  5'  édition, 
4813. 

Paodo. —  ElemenJtoedederev.hu  international,  2  édi- 
tion, 1852, 

l'înht'iro-Ferrera.  —  Cours  de  droit  public  interne  et 
externe,  1830. 

Prida.  —  Estudioe  de  dereeho  international  /mb/ico  y 
fjrtvado,  1901, 

Riijuelim',  —  Eiementoi  de  dereeho  politico  intemo- 

iiol,  ton  explication  de  todas  las  reglas  que  consti- 
(K>/fii  el  dereeho  international  eepanol,  1849. 

Sanchez.  —  Elementos  de/  dereeho  internai  tonal 
publico,  1866-1877. 

Seijas.  —  Et  dereeho  international  luspano-unterieano 
pubticu  y  prieado,  1884,  6  val. 
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Testa.  —  Le  droit  public  international  maritime,  tra- 
duction française  Booliron,  1886. 

Torres-Campos.  —  Mémentos  de  derecho  internacio- 
nal  publico,  1890. 

Trias.  —  Derecho  internacional  publico,  1890. 

F.  —  Russie.  —  Bialeki.  —  De  la  signification  du 
droit  international  et  de  ses  éléments.  1872. 

Jean  de  Bloch.  —  Im  guerre,  traduction  français*»  de 
l'ouvrage  intitulé  :  La  guerre  future  aux  points  de  rue 
technique,  économique  et  politique,  1899,  6  vol. 

Rcsohrazof.  —  Principes  du  droit  des  gens,   1839. 

Kapouskinc.  —  Aperçu  des  sujets  du  droit  interna- 
tional, i8;ï6,  t*t  Le  droit  international,  187*1. 

Kalchenowski.  —  Cours  de  droit  international, 
1863-66. 

Kazansky.  —  Manuel  du  droit  international  public  et 
privé  (en  russe),  2*  édition,  1 90 i - 

F.  de  Marions.  —  Traité  de  droit  international,  tra- 
duction française  Léo,  1886-87,  '.i  vol. 

F.  de  Marions.  —  Im  paix  et  la  guerre,  traduction 
française  de  Saucé,  1901. 

Novicow.  —  La  fédération  de  l'Europe,  1901. 

Simson.  —  Système  du  droit  international,  tome  I.  — 
Les  principes  fondamentaux,  1900. 

Stoï.inofF.  —  Esquisses  de  l'histoire  et  de  la  dogma- 
tique du  droit  des  gens,  1875. 

(1.  —  Belgique,  Danemark.  Pays-Bas,  Suisse.  —  Arntz. 
—  Programme  du  cours  de  droit  des  gens...,  1882. 

Bornomaun.  —  Forelœsingar  over  den  posifiven  Vol- 
keret,  édition  de  Goos  et  Krueger,  1866. 
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Homung.  —  Résumé  des  cours  de  droit  public  et  de 
droit  international,  1879. 

Koldcrup  Rosenvinge.  —  Grundrips  af  den  positiv 
Folkeret,  2?  édition,  1835. 

Laurent.  —  Etudes  sur  l'histoire  de  l'humanité, 
2'  édition,  1880,  18  vol. 

Ernest  Nys.  —  Le  droit  international  ;  les  Principes  ; 
les  Théories  ;  les  Faits,  tome  Ier  paru  en  1904. 

Rivier.  —  Principes  du  droit  des  gens,  2  vol.,  1896. 

II  convient  enfin,  après  les  auteurs,  de  mentionner  les 
principaux  recueils  et  revues  consacrés  soit  au  droit 
public  international,  soit  au  droit  privé  international, 
soit,  enfin,  au  droit  public  interne,  en  se  limitant,  bien 
entendu,  dans  ces  deux  derniers  cas,  à  ceux  de  ces 
organes  qui  réservent  une  large  place  au  droit  public 
international. 

A.  —  France.  —  1°  Annuaire  de  l'Institut  de  droit 
international,  publié  annuellement  depuis  1877,  conte- 
nant le  résumé  des  travaux  et  délibérations  de  l'Institut 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  En  1893.  M.  Lehr, 
Secrétaire  général,  a  publié  un  Tableau  général  des  tra- 
vaux de  la  compagnie  pendant  les  deux  premières 
périodes  décennales  de  son  existence  (1873-1892).  — 
2°  Journal  de  droit  international  privé,  fondé  en  1874 
par  M.  Clunet.  Conf.  les  Tables  générales  parues  en 
1905.  —  3°  Revue  générale  de  droit  international  public, 
fondée  eu  1894  par  MM.  Pillet  et  Fauchille,  dirigée 
actuellement  par  ce  dernier.  —  4»  Revue  du  droit 
public  et  de  la  science  politique  en  France  et  à  l'étran- 
ger, fondée   en  1894  par  M.   Larnaude,  actuellement 


Hi 
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dirigée  pat  MM  Bouc» ni  et  Jaaa.  —  r>*  Rutfatin  d%  lu 
Soei*"(<:  <if  législation  comparée  <*t  .\nmttin-t'\  tfe  tégvla- 
fioii  nbliés   annuellement,  depuis  lK(ï9,  par 

coite  Société.  —  6°  Question»  diplomatique*  tt 
niales,  créées  en  1897.  —  7°  Mémorial  diplomatioue, 
fondé  en  1862  par  M.  Simon  el  dirigé  actuellement  par 
M    SiTiniml.  —  8"  Artftii'fs  ifijdomatiijues,  rvri\<  il  m< n- 

sutl  international,  fondé  en  i8in,  publié  par  M.  Parais, 
avec  la  collaboration  de  M-  Louis  Renault.  Nous  lavons 
fait  figurer  plus  haut  comme  recueil  de  documents;  mai* 
il  aonliebl  Misai  aoe  qualrtène  partie,  oa  l'on  trouve  dee 
chroniques  relatives  aux  divers  pays.  —  9*  Recueil  dr* 
arbitrages  internationaus.  fondé  sa  1905  par  MM.  de 

Laprarlelle  et  Colilis,  t.  I,  1965. 

B.  —  AjLUCMAGIta.  —    1"  AniHlh  a  ,/r     ,/,  ul-<  fteti   Hfflt 

publiée*  depuis  t Hft8  par  M.  G.  Ilirlli.  —  2°  ArthÙ 
OjfentHehes  Recht  «le  MM.  Laband,  Mayerel  Stoark.  — 
:i -  .hiiirhm  l«,  fn,  tiesetzgebung,  Verioalfung  und  l 
unriksc&afi  nu  dovtscken  RficÀe,  publication  créée  par 
M.  Hottsendorffdeptits  I8"l  aloonlinoée  par  M.  s<  limoi- 
ler. —  4*  XêfiitckHft  /<//  dot  prit  at-und  Hfftntlichâ  / 
der  (ietjenwart,  revue  fondée  par  .M.   Vou  (irtinhul. 

(',.  —  Bttj.iijCK.  —  En  1 869,  a  été  créée  la  Revue  il'-  droit 
international  et  ée  législation  comparée^  smis  la  direc- 
tion de  MM.  Assit.  Rolin-Jaequeinyns  el  Wesliûke.  Le 
rédaeleur  eu  chef  eu  t-sl  acluelleiueiil  M.  Edouard  Rotin. 

D.  —  Grande- Bhictaune.  —  1"  The  faut  Magasine  and 

eut,  ..publication  datant  de  1823  et  étendue  en  1874 

an \  qoettione  batéraeaaat  l'cnsemblt»  des  nationi  el  les 

problèmes  généraux  du  droit  des  gens.  —  2*  The  dipfa- 
r/iatic  Rei 
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E.  —  Italie.  —  En  1898,  M.  Fiore  a  fondé,  de  concert 
avec  d'autres  juristes,  la  Revista  di  diritto  internazio- 
nale  e  di  legislazione  compara  ta. 

F.  —  Colombie.  —  Annales  diplomaticos  y  consularcs 
de  Columbia,  publiées  depuis  1901  par  le  ministère  des 
Affaires  étrangères. 

G.  —  République  Argentine.  —  Bulletin  argentin  de 
droit  international  privé,  fondé  et  publié  depuis  1903 
par  M.  S.  Zeballos.  « 

H.  —  Japon.  —  En  1902,  M.  iNagao  Ariga  a  créé  à 
Tokio,  avec  plusieurs  de  ses  collègues,  la  Revue  de  droit 
international  qui  a  fait  appel  à  la  collaboration  des 
internationalistes  occidentaux. 


MKRIONHAi: 


LIVRE  II 

LES  THÉORIES  GÉNÉRALES 


Il  est.  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  dan» 
notre  Introduction,  un  certain  nombre  de  théories  géné- 
rales dominant  tout  l'ensemble  du  droit  public  interna- 
tional et  dont  l'élude  s'impose  avant  celle  de  ce  droit 
lui-même,  car.  soûles,  elles  permettent  de  dégager  nette- 
ment les  principes  qui  doivent  régir  les  rapports  des 
Etats  aussi  bien  pendant  la  paix  que  pendant  la  guerre. 
Et,  s'il  est  nécessaire  de  se  baser  sur  des  données  claires 
et  précises  à  propos  de  toute  étude  juridique,  il  semble 
que  celle  nécessité  devienne  encore  plus  pressante  en  ce 
qui  concerne  le  droit  public  international,  à  raison  de  la 
gravité  des  intérêts  qu'il  met  en  jeu,  des  critiques  dont 
il  a  été  l'objet  et  enfin  de  l'incertitude,  en  des  points 
malheureusement  encore  assez  nombreux,  des  règles 
appelées  à  le  régir. 

L'élude  préalable  des  théories  générales  dont  nous 
venons  de  parler,  n'a  pas  élé  ordinairement  abordée  par 
les  auteurs,  soit  qu'ils  n'en  aient  point  pénétré  toute 
l'importance,  soit  qu'ils  n'aient  pas  aperçu  le  lien  pro- 
fond qui  unit  certains  problèmes  du  droit  interne  et  du 
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droit  externe,  notamment  la  tiolion  de  la  personnalité  et 
de  la  souveiamelé  il..'  l'Etat  Or,  c'esl  principalement  à 
celle  bOlifln  de  personnalité  et  de  souveraineté  étatiques 
tjur  [H'uvi-hI  et  doi\em  être  rattachées  les,  théories  géné- 
rales domînaril  le  droit  public  international  loul  entier, 
l'ju  effet,  l'idée  de  personnalité  et  de  souveraineté  est  à 
la  base  de  loul  droit  publie  interne  ou  externe,  en 
que,  relativement  au  droil  publie  international,  aussi 
bien  qu'au  regard  du  droit  public  national,  elle  doit  faire 
l'objet  d'un  examen  préalahle  a  tout  travail  d'ensemble. 
D'aiitr»  pari,  il  faul  bien  se  rendre  compte  ipic  l'Etal 
ne  change  pas,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer 
dan-  autre  introduction .  suivant  qu'on  l'en  visu 
dedans  ou  au  dehors,  et  que,  par  suite,  l'étude  fragmen- 
taire des  principes  qui  le  régissent  conduirait  à  êsj 
erreurs  certaines.  II  nous  a  paru,  pour  ce  motif,  indis- 
pensable  de  préciser  ce  qu'est  l'Etat  à  l'intérieur  et  de 
pri'iiihe  parti  sur  les  controverses  qui,  ii  bi  dernier  point 
de  vue,  ont  été  eleVOOE  au  sujet  de  sa  nature  même,  ;ms-i 
liieu  que  de  ses  attributions  essentielles,  pour  en  tirer, 
relativement  au  c6lé  extérieur,  les  déductions  qtii  s'im- 
nnl. 
Il  a  été  donné  de  l'Klal  des  définitions  nombreuse* 
qui  Bat,  en  général,  le  tort  de  l'envisager  exclusivement 
soit  à  l'intérieur  soit  à  l'extérieur,  car  les  auteurs  se 
sont  uniquement  placés  à  l'un  ou  à  l'autre  point  de  vue. 
Voici  celle  que  nous  proposons  comme  paraissant  répon- 
dre à  ceiie  unité  accessoire  de  l'Etat  considéré  au  dedans 
ou  au  dehors.  Nous  définirons  l'Etat  h  une  ptiam 
ntUité  morale,  souveraine  et  indépendante,  reeamum 
tomme  (clic  dans  kt  eoliet  firîtr  dea  Emts,  propriétaire 
il  un  ■■■  fixe  et  permanent,  cUrioeanl  librement, 
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tans  aucune  \mmixtion  étranger*  prépondérante!  ut  po- 
litique intérieure  ou  extérieure,  et  capable,  arû\ 

orijotn^iiitnn   interne,   d'assurer   ■">>(   texi  •■■  te* 

droits,  toit  l'exécution  de  tes  obligation 

Il  est  possible  do  grouper  autour  de  Mil  lition 

Ir-.  diverses  théories  générale*  «|ui  vont  être  exami 
dans  le    présent  livre.   Nous   verrons,   loul  d'abord,  ce 

qu'est  I 'Etal  tiens  le  «lr<«it  publie  Interne,  et  quel  parti  il 
convient  de  prendre  relativement  aux  controverse*  aux- 
quelles,  à  ce  point  de  vue,  oui  donné  lien  sescaractèree 

essentiels.  Puis  nous  transporterons  les  données  acqui- 
ses dans  le  domaine  international,  de  façon  B  bien 
mettre  en  lumière  la  nature  de  l'Etal  sujet  du  droit 
public  externe  el  .1  (•  distinguer  des  autres  organismes 
internationaux,  qui  sont  appelée  à  jouer  nu  rôle  secon* 
«luns  les  rapport*  liions,  <  t  avec  lesquels  ou 

lii  irop  souvent   confondu.  L'Etal  ainsi  caractérii 
circonscrit,    nous  examinerons    les  conditions  qui    lui 
sûnl  nécessaires  pour  remplir  sa  mission  inleniitionale 
el  les  causes, soit  primordiales,  soit  secondaires,  d'ordre 

absolu  ou  relmtif,  qui  dirigeront  el  influenceront  ses 
destinées.  Qfoos  avons,  enfin,  déjà  dit  plus  haut  que  le 
droit  public  international  n'est  pus  un  droit  pareil  aux 
autres  droits  nationaux  qui  comportent  des  législateurs 
el  des  jupes  officiels,  ainsi  qu'une  sanction  assurée  par 
les  pouvoirs  publics.  II  conviendra  donc  de 
dans  quelle  mesure  et  par  quels  moyens  no  parviendra 
k  substituer  le  droite  la  violence  dans  les  rapports  des 
Etats  souverains.  Cette  dernière  question  apparaît 
comme  dominent  l'onsemblc  du  droit  public  externe  ; 
elle  esl  grava  cnire  lovlcs,  car  de  sa  solution  dépend 
l'orientation  ultérieure  des  destinées  de  l'Humait 
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CHAPITRE  l'REUIKK 


r.A    PERSONNALITE    LTATtOlJE    ET    LE    PRIKQFFE    DE,  SOI"  VF.Il  AI>EI  É 


I 


L'ELal  est  une  personne  moral*1,  la  première  il  la  plus 
nécessaire  de  toutes  ies  créations  du  droit.  Il  personnilie, 
eu  effet,  a»  dedans  cl  an  dehors,  l'existence  même  du 
peuple  ;  eL  c'est  de  lui  que  procèdent  les  autres  êtres  de 
raison  qui,  sous  sa  direction  ou  son  contrôle,  accom- 
plissent les  missions  diverses  en  vue  desquelles  ils  ont 
été  à 

La  personnalité  de  l'Etal  est  le  résultai  et  le  groupe- 
ment de  huiles  les  personnalités  individuelles  et  eolleQti- 
v«'s  se  trouvant  sur  le  lernloire,  de  lotis  les  êtres  dont 
la  réunion  constitue  la  nation,  qui  ont  donné1  mandat  de 
représenter  ei  de  proléger  leurs  intérêts  à  une  puis- 
sance investie,  i  des  conditions  délerminées,  de  la 
souveraineté  intérieure  et  extérieure, 

La  personnalité  étatique  a  éié  quelqu 
comme  différente  par  certains  ailleurs,  suivant  qu  on 
I  envisageai!  atr  pnîui  île  vue  interne  ou  externe.  L'Etat 
aurait  une  double  personnalité  nationale  et  internationale 
quise  gérerait  par  des  règles  différentes.  Une  semblable 
division  doil  être  absolu  meut  écartée  :  c'est  le  même 
organisme  qui  a  reçu  le  mandai  de  représenter  les  inté- 
rêts de  la  nation  au  dedans  continu1  au  dehors.  Le  but 
poursuivi  dans  les  deux  cas  est  le  même  :  il  consiste  tou- 
jiuirs  dans  la  direction,  la  protection  et  la  satisfaction  de 
ces  intérêts.  Le  théâtre  change  sans  doute  ;  le  champ 
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d'action  se  modifie,  mais  la  raison  d'être  du  l'Etat  ne 
change  pas.  Au  surplus,  la  personnalité  externe  ne  sau- 
rait même  se  concevoir  que  si  elle  se  base  sur  le  grou- 
pement interne  qui  lui  sert  de  support, ou, mieux  encore, 
que  si  elle  traduit  vis-à-vis  des  autres  Etats  la  volonté 
de  ce  groupement.  Concluons  donc  que  l'Etat  est  un  cl 
indivisible,  qu'on  l'envisage  au  dedans  ou  au  dehors  des 
frontières,  comme  la  nation  dont  il  est  l'émanation  et 
qui  est  elle-même  une  et  indivisible.  Si  on  le  veut,  l'Etal 
a  une  physionomie  double,  interne  et  externe,  mais  cette 
double  physionomie  appartient  à  une  personnalité  uni" 
que. 

Jusqu'à  noire  époque,  la  personnalité  de  l'Etal  avait  été 
admise  d'une  façon  à  peu  près  unanime  par  les  juristes  les 
plus  autorisés  en  France  et  à  l'étranger,  aussi  bien  dans 
l'ordre  du  droit  interne  que  dans  celui  du  droilexteriiet  1 1. 
Pour  M.  Esmein,  «  l'Etat  est  la  personnification  juridi- 
que d'une  nation  »  <2j.  M.  Rerlhélemy  y  voit  également: 
a  la  personuilication  juridique  de  la  nation  »  II).  Sui- 
vant Blunlsr.hli,  «  l'Etat  est  l'incarnation  et  la  person- 
nification de  la  puissance  de  la  nation  »,    ou  encore  •■  la 

(li  I..-i  pcranniMlil"  é I a t i ■  | ;j e  internationale  parait  avoir  et* 
admise  sans  eimleslntiun  aucune  dans  les  lcni|>s  .indritMirs  à  In 
Iti'viiluljoii  Ira  m.  ai  se.  droltu»  la  suppose  dans  sa  détin  lion  de 
Nilat  :  Lf  il  mil  tir  lu  ywrre  ft  '/'■  'a  ptn'.r,  I..  I.  <|i.  I.  j(  \|V. 
ijdil.  l'r.i  li*?r-!"niliiv.  |st;T.  I.  |>.  90  :  et  Valtel  dèlinit  mpri>«fi-iiieiii 
i'Klul.  "  lue  pt.,r»iirifii>  iiiorali:  axant  son  entriidciuciil  et  *a  vo- 
lonté propre  et  qui  e>|  L'ajialile  d'obligations  et  île  droits  ».  /.#» 
tirait  il**  'fixa,  l'i-elimiuaire*.  S  i.  idit.  Pradii-r-lnd'-iv.   imiîl.  I, 

p.ft. 

lis  l.b-HMHU  '/'•  ilroit  ctnutitutiiiiiHfl.  '.V  édition.  PHI.Î.  pp.  1 
et  1. 

i-'l,  l'ruiti-  '•li'iifiituirt-tb-  ilmit  ii'liiiiiiiftrntif',  _■' •dilion.  IWi. 
IVIiin  ■  !•■■*  .\n(ii>ii,--  /iftiiuntitires . 
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■iinp  poliliquemenl  organisée  de  la  nalion  dans  un 
pars  déterminé  *>.  Et  l'auteur  ajoule  que  «  la  reconuais- 
■ft&âa  di'  celle  personnalité  esl  aussi  importante  dans  le 
droit  public  que  dans  le  âeoil  êea  gani  ou  le  droit 
privé  »  (l).  M.  Laband  qualifie  l'Etat  w  une  unilé  orga- 
nisée, une  personne  >     *J  .   M.  Jellinek,  à  propos  de  la 

■  •plioii  juridique  de  la  notion  d'Etat,  parle  de  «  per- 
sonnalité ou  personne  »    '3'.  M    Oriando  place  dans  «  la 

BBoalké  juridique  de  l'Etat  la  base  essenliclh-  It 
la  science  du  droit  publie  u  (4).  M.  Nvs  écrit  :  a  La 
nature  de  l'Etal-personne,  de  l'Etat  conçu  comme  la  per- 
sonuificalïon  de  la  lullectivitê  réunit  presque  tous  les 
Mfirogna  »  :;  M.  1-'  d<>  llerteas,  affirme  que  l'Euu  aat 
n  acte  personne.  c'esl-ii-din*  un  être  qui  a  des  droits 
déterminés  el  cimlracle  des  obligations  juridiques  5) 
Suivant  M.  Pradier-Fodèré,  les  Etals  sont  les  seules 
djqi  -onnes  du  droit  international  (7}.  M.  Despagnel  est 
d'avis  que  l'Etal  a  <\vu\  rat  artères  essentiels:  la  per- 
sonnalité juridique  el  la  souveraineté  (8). 

Développant  l'idée  générale  dans  une  thèse  soutenue 
à  l'université  de  Genève,  an  1866,  sous  ce  titre  Eiutte 
•.«/■  lu  ïovveroùieté  ai  t 'Etat  fééëral^  M.  Bttrel  s'exprime 


.tit-ratr?  rff    /  f:!«t.  IniiliKliiui    lirtiûtiiullri],  1877, 
pp.  17  el  t2Û  el  Oroêi  internat,  codifié,  art  17. 

(3)  Z,i?  rf/oiV  putUe    de   l'Empire  atlrmami,  ëclîl .    française, 
t900,  l.  1,  p.    Illl. 

Jjfgtem  àer Sff'mtticAen  subjektiven  HvJUe,  i&.i-i    pj    N 

Principe»  de  droit  puiti  ituttonnei,  tradiicL  franc. 

ilouissy  cl  Mestre,  IHOS,  p.  17. 

Droit  interrtationtU,  ouvrage  précité,  p.  335. 
0)  Lût   ait.,  t.  g  U. 
■  !.$"• 
^8)  Court  de  droit  intern.  public,  g  7ï. 
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ainsi  :  •<  Quelques  ailleurs  ont  tout  d'abord  nié  la  uer- 
Bonoslité  île  l'Elal.  Pour  eux,  la  paraooaalftfl1  n'appar- 
tient qu'à  l'homme  ;  L'être  moral  est  une  fiction  à  bannir 
du  domaine  de  I  ce.  L'Eiat  n'est  raaoM  perooame, 

ni  nu  objet  dominé  par  uue  volonté  souveraine  qui  est 
•mi  dehors  de  lui Aujourd'hui,  ce  système  matéria- 
liste est  à  peu  près  complètement  abandonné  el  on  s'ac- 
corde, avec  raison,  à  reconnaître  la  personnalité  de 
l'Etat  eomoM  base  du  droit  public  moderne,  ,\mt  l'ei 
tance  île  l'Etat  comme  être  moral  collectif  et  le  résoudra 
•  ii  une  série  de  pouvoirs  appartenant  à  un  imlivhiu  DU  à 
uno  niasse,  c'est  abaolttOkenl  méconnaître  l'étal  actuel 
de  la  civilisation  ai  de  la  conscience  juridique  des  p8B- 

pfol Depuis  longtemps  l'Etat  est,  pour  nous,  la  plus 

banle  fil  la  pins  complète  des  collectivités  ;  il  etnbra 
le  peuple  el  le  monarque  ;  il  n'est  pas  au-dessous  d'eux  ; 
il   l'expression  juridique   de   cette  idée  est    la  persOD.- 
liaKU  de  l'Etat    comme  sujet   suprême    du    droit  pu- 
blic- » 


'  10.  Ldotetiml  In  personnalité  de  l'Etui  :  MM.  Micliotid, 
Revue  eu  droit  puMkt  H  de  ta  science  êoeiolé  rn  Fram  r  et  à 
r>-tn>i)!/rr,  1898*11,  j>.  i  et  1889,  I,  p.  14;  Gierti  mdbe- 

dt»  Siaatt  dans  la   TSbi»\§Of  ftttm  krift  fur  d< 

ton  SA  ■■  riff"iff"n.i>i'!i,  i-  XXX,  pp.  IBS  «t  **,,  17"' 

LeMur.  toc,  ' -it  .  i>  0    CbréUea,  toc  cit.,  i.  i  T6  .  B&a 

udmimttratif,  5*  rilitinn,  |t,  ô  ;  VttitJ,  mentait*  ■ 

niim  tr  fitititiifue,   IHH5,  pp.  MO  «t  S.    ,     S&l'îpoInS,    /.//  drm'tcriltir  ri 
t'rtrt  lion  propoi  tittunrlte,  1899.  pp.  67  ».'■  %•      Mr!>ln\   lM  fi- 
ne» munîtes  f(    le  priiu-ipe   dr  /eut  responmibiitti  prnute,  1R99, 
p.  143  ;  Whenton.  Slémmtsdu  droit  mttrnttimat,  l.<h   II.  *«»- 
ttn  ;  ItonOls-FauHiil  •  I  ion,  Souvta*  droit  En 

tentai.,  I.  8  *«  >  •  litfermt,  codifié. ut.  :«)«<  :n  . 

SirmiiriL'IT.    TMtt  fur  (u 

poitti  '!<•  N<  itih-rnutii'intl.  Paris,  (**'',  p.   195  .  I  ttDtl  HrcuUtl» 
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A  la  suite  de  quelques  juristes  qui  l'avaient  présentée 
sous  une  forme  un  peu  atténuée  (1),  noire  collègue  de 
ta  Faculté'  de  droit  do  Bordeaux,  M.  Léon  Duguil,  a 
repris  licitement  cl  sans  ambages  la  thèse  de  la  néga- 
tion de  (a  personnalité  étatique,  dans  im  récent  et  remar- 
quable ouvrage,  intitulé  :  L'Etat,  U  droit  objectif  et  la 
loi  positive  (2).  L'auteur  nie  qu'on  doive  voir  en  l'Etat 


et  Snref.  Précis  du  droit  des  gais,  1877,  p.  32  ;  Combotheera,  La 
<ttnr,-f,t,un  jitridiijite  tlf  i'Elat,  1899,  ptutim  et  principalement 
eh.  IV  :  Mnlicr,  foe,  cit.,  gg  M  et  31  iOUo  Hayer,  U  droit  admi- 
nistrait f  allemand,  ktilX,  française  "le  la  collection  Bouetrd  et 
Jêse,  1903,  t.  I.  p.  4S  ;  de  Martens,  loc.  e#„  I,  pp,  MS,  307  ela.  ; 
lie  ^lougins-Roqucforl,  too.  rit.,  p.  12  ;  Kent,  ComtnentaritS  ou 
intérim/  t<ur,  1878,  I.  3  ;  Renault,  Inc.  cit.,  p,  80  ;  Neumann. 
loc.  cit.,  p.  31  ;  llollïendorfr,  toc.  cit.,  §  16,  p,  IÏ7  ;  Rsvier, 
Principe»  du  droit  des  yens,  I,  p.  45  ;  l'iédclièvre,  loc.  rit  .  I. 
p.  fit  ;  Hvyjot:  cit.,  §  il  ;  Danois,  dans  là  Heaue  général*  de  droit 
internat,  public,  IH',17,  t.  IV,  p.  761.  L'institul  de  droit  interna- 
tional, à  la  session  de  Copenhague,  n  volé,  le  38  août  1897,  un  projet 
de  résolution  sur  In  capacité  des  personnes  morales  publiques 
parmi  lesquelles  figurent  les  Etais.  Annuaire  del'ln* 
titut  de  droit  internat.,  t.  XVI,  p.  307  et  a. 

(Il  Ainsi  le  professeur  Korkounov,  tout  en  acceptant,  an  Tond. 
les  BUÎtes  de  l'idée  de  personnalité,  et  notamment  t'aulnriti*  souve- 
nt m-,  dit  nénnmoins  que,  pour  expliquer  la  force,  l'autorité  cl  la 
souveraineté  de  l'Etal,  il  n'esl  pas  nécessaire  de  le  *  personnifier  », 
c'est-à-dire  de  lui  attribuer  la  volonté  d'avoir  l'autorité  souveraine 
et  la  conscience  qu'il  lu  possède.  Obatcftoja  teorija  pratpa,  I8!I8, 
5?  édition  russe .  Voir  hi  traduction  française  du  «  Couru  de  theo- 
,  ii-  générale  du  droit  »,  par  11  Tchernolï,  1903,  p.  381.  —  A  rap- 
prorher  également  les  I hoiries  qui  Font  de  l'Etal,  non  point  le  miftt, 
mais  l'objet  de  La  tOUVCraineté.  En  ce  sens  nolanmienl  Seydel. 
tirundsûge  einer  allgemeinen  Staatsiehn,  1873.  p,  09  et  la 
réfutation  dans  Uorel,  ouvrage  précité,  p,  in,  noie  M. 

(2)  Etude*  de  droit  public,  |,  1001 .  Voir  pour  les  passages  im- 
portants dans  lesquels  l'auteur  précise  aa  doctrine,  les  pages.;,  1.*> 
19,  34,  19,  80,  97,  3-42.  KJ9,  t&,  KJ4. 

■  tans  un  tout  récent  ouvrage  paru  en   l'.tot  BOUI  ce  titre  :  Le* 
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l'unité  personnifiée  qu'on  a  habituellement  en  vue.  Pour 
lui,  dans  tous  les  groupements  humains,  il  n'y  a  qu'une 
seule  réalité  :  la  personne  humaine,  c'est-à-dire  la  cons- 
cience de  la  personnalité  de  l'individu.  L'Etat,  c'est  donc 
l'homme  lui-même,  «  le  groupe  d'hommes  qui,  en  fait, 
dans  une  société,  sont  naturellement  plus  forts  que  les 
autres  ».  Il  estime  que  l'idée  d'une  puissance  naturelle, 
légitime  parce  qu'elle  appartient  à  l'unanimité,  est  une 
fiction.  Les  hommes  pensant,  agissant,  sont  le»  seules 
réalités  du  monde  social  ;  et  l'on  ne  saurait  donner  la 
personnalité  à  ce  qui  n'est  que  la  mani/esftitwn  iVune 
force.  On  n'ajamais  vu,  dit-il,  cet  être  vivant,  organisé, 
pensant  et  voulant  qu'on  appelle  l'Etat.  Et  lorsqu'un 
certain  nombre  d'hommes  veulent  et  pensent  la  môme 
chose  à  la  même  époque,  il  en  résulte  simplement  une 
volonté  et  une  conscience  qui  ne  sont  que  la  somme 
des  consciences  et  des  volontés  individuelles. 

Après  avoir  nié  la  personnalité  étatique,  M.  Dnguit 
résume  comme  suit  sa  doctrine  positive  :  «  L'Etat,  c'est 
la  force  matérielle,  quelle  que  soit  son  origine  ;  elle  est 
et  reste  un  simple  fait  :  mais  elle  devient  légitime  si  roux 
qui  la  détiennent  l'emploient  à  l'accomplissement  des 
obligations  négatives  ou  positives  que  leur  impose  la 
/■»•////•  tir  tlri>it.  c'esl-ii-dire.  l'emploient  ù  la  réalisation 
du  droit.  Le  droit  n'est  donc  point,  suivant  l'expression 
de  llierinir,  la  politique  «le  la  force  ;  il  est  la  limite  de  la 


f/riu'-i/tru  i/r/wrau r  <lu  ilr-iil  wiminittfratif,  M.  Jeze.  professeur 
a  la  r'iiwilli- ilr  <lr<>il  de  Université  de  Lille,  :i  nie  lui  aussi  la  per- 
sonnalité étatique.  M.  J-'/o  reprend,  au  point  de  vue  du  dr<il  admi- 
nistratif, en  les  développant  l'ii  certains  point*,  les  argument*  de 
M.  I>iij.'iiil,r.ir.  ain>i  •[ u "il  le  dit  lui-même  a  la  n<>te  2  île  l.i  pajjoX. 
Sun  -lude  a  pmir  ba-e  le*  deux  livres  de  M.  iMiguit  sur  YEtit. 
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force  d,  Pourquoi  il. me  les  hommes  viveiil-iU  m  société 
et  veulent-ils  vivre  en  société?  1"  Parce  qu'ils  uni  la 
mscience  du  besoins  commuas auxquels  ils  nepearati 
donner  satisfaction  que  par  la  ne  rniimiurif  i  solidarité 
par  simililudi"-    :  2*  parce  qu'ils  ont  conscience  qu'ils  oui 

-  aptitude»  et  îles  besoins  différents  et  qu'ils  ne  peu- 
vent assurer  la  satisfaction   de  ces  besoins  que  par  un 

iinge  de  services  dus  à  la  diversité  des  aptitude  spé- 
ciales (solidarité  par  division  du  travail). 

Ainsi,  pour  M.  Durait.  ):i  doctrine  de  la  solidarité  est 
le  f<iif  fondtaMentul  île  toute  tociété  hwncàae.  Elle  tic 
commande  pas  ;  elle  n'est  môme  pas  une  régie  de  con- 
duite ;  elle  constate  qu'en  fait  les  Immoles  sont  solidaires 
les  mis  des  autres,  c'est-.'t-dirt.'  qu'ils  oui  ffefl  besoins 
communs  qu'ils  ne  peuvenL  satisfaire  qn'en  commun  ; 
qu'ils  oui  des  aptitudes  différentes  et  des  besoins  divers 
qu'ils  ne  peuvent  satisfaire  que  par  un  échange  de 
mutuels  services.  h  Elle  n'est  pus  un  impératif  pour 
l'homme;  mais,  >i  l'homme  veut  rira -,  comme  il  ne  peut 
vivre  qu'en  société,  il  doit  conformer  ses  actes  a  la  soli- 
daril<;  sociale  ».  Le  seul  principe  dirigeant  consisterait 
donc  dans  l'application  de  la  règle  de  droit  ou  de  la  légiti- 
mité des  buts  conforme  à  la  solidarité  humaine.  Et  toul 

■  humain  qui  accomplit  un  acte  sa  conformité  avec 
Mtti  de  droit,  établit,  parle  l'ail,  même,  une  si'ua- 

lion  juridique  lubjective.  De  hi  se  déduisent  les  règles 
suivantes:  t°  tout  individu  aie  pouvoir  d'écarter  ou  de 
répurtT  l'aHemle  portée  par  un  acte  quelconque  aux  élé- 
meut  s  de  la  solidarité  sociale  ;  2"  luut  individu  a  le 
devoir  di  m  faire  aucun  acte  déterminé  contraire  à  la 
réalisation  de  cette  solidarité.   El   le  sneial  i|iii, 

en  fait,  esl  plus  forl  qu'un  autre  el  délien I  le  pouvoir  à 
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ce  litre,  iloïl  se  conformer  lui  aussi  aux  mi  -le» 

Ho  COnduilC*  en  sorte  que  I.-  principe  de  solidarité  sociale 
oblige  lee  gottvtrntnii  tutti  bien  que  les  gouvernés.  La 
VOtoûlé  iln  gouvernant  n'a  d'autorité  que  si  elle  ttl  con- 
forme fit  de  droil  ;  c'est  de  L'id  lidtrilé 
qu'elle  lin-  -  :i  valeur,  H  UOfl  dt  Ce  Bail  ou' 
est  Ja  représentation  de  la  majorité.  Les  li»i>  n'. ml  àTo 
ttraclfere  obligatoire  Que  li  elles  sont  l'expression  de  la 
solidarité  sociale  ;  la  règle  de  droit  préexitta  l  '"ut  utou- 
ptmtnt  humain  qui  lire  d'elle  seule  sou  pouv-m  ,-i  doil 

Itrtà  BOO  servin»  la  force  nécessaire  pour  en    i  — urer 

les  presci iplii 

Le  bj  itémequi  oie  l'existence d'une représentation  per- 
BODOÎfttol  la  nation,  amène  ■  des  résultats  inadmissibles 
au  point  de  vue  iolerat.  Tout  d'abord,  par  voit  de  OOItté- 
quetice.  dis  parait  k>  principe  de  souveraineté,  les  . 
nants  étant  soumis  a  la  même  règle  de  droit  que  les 
purlii-u  licrs.  Nous  reviendront,  plos  loin,  comme  il  con- 
vient, sur  ce  premier  point.  If,  huguil,  «lu  reste,  on  lt 
verra,  logique  avec  liii-uiêine,  repousse  la  souveraineté 
>' me  lt  peftoootlilé.  I) 'autre  part,  l'acte  du  gouver- 
nant eytnl  le  mime  caractère  que  celui  du  particulier,  il 
n'etitte  plus  aucune  différence  entre  le  droil  public  et  lo 
droil  privé.  M.  Duguit,  au  surplus,  n'hésite  pas  davau- 
devtol  eelU  de  conséquence,  loul  en  recon 

naissant    pinirtuut,    principe    indéniable,    que    l'tOtt   dt 
«nié  d'un  tgenl  étatique  ptnf  être  exécuté  par  lt  con- 
trainte, ce  qui  n'a  jamais  lien  pour  celui  dajptrticulier. 
Mai  -irconstaiire    lui    parait     nigligrnbie^  perce 

qu'en  réalité  «  l'effet  de  droit  et!  prodail  par  uncvoloti 

identique  ii  celle  d'un  particulier  i   ,  t  i. 
pp.  \W\  Il 
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Or,  tous  les  auteurs  et  toules  les  législations,  sans 
exception,  admellenl  COIDtZM  fondamentale  la  division 
du  droit  public  et  du  droit  privé.  Et  ]a  raison  démontre 
que  c'est  à  boa  droit.  Peu  Km,  en  effet,  régir  par  les 
mêmes  règles  les  intérêts  des  collectivités  Cl  ceux  des 
individus,  ceux  de  ta  nation  et  ceux  de  l'homme  isolé  ? 
N'est-il  pas  évident  que  l'intérêt  particulier  doit  s'effacer 
devant  l'intérêt  général  ?  [/idée  est  devenue  banale  a 
force  d'être  répétée  :  le  droit  public  diffère  du  droit 
privé  autant  que  les  intérêts  publies  auxquels  il  corres- 
pond, diffèrent  des  intérêts  privés  dont  s'occupe  le 
second.  Il  en  sera  ainsi  tant  qu'il  v  aura  des  sociétés  orga- 
nisées (i). 

L'absence  de  sanction,  qui  paraît  négligeable  à 
M.  Duguit.  nous  semble,  au  contraire,  de  la  plus  haute 
importance,  car,  à  défaut  de  celte  sanction,  la  règle  de 
droit  reste  à  l'état  de  principe  purement  abslrail  Le 
droit  peut,  sans  doute,  fte  concevoir  indépendamment  de 
la  sanction  au  point  de  vue  de  la  philosophie,  de  la 
morale  ou  de  la  sociologie  :  mais,  quand  on  en  arrive  à 
la  conception  juridique,  quand  ou  quille  la  sphère  du 
droit  naturel  pour  celle  des  réalités  pratiques,  tout 
ramène  à  l'idée  de  sanction.  Kl  c'est  alors  que  l'Etal, 
représentation  des  volontés   individuelles,    qui  a  reçu 


(1}  La  proposition  émise  au*  Inslitutes  de  Juslinien  (Livre  I, 
lit.  J,  |  ()  :  «  Publicum  jus  est  quùd  mi  stittum  rei  romawe  spec- . 
tut  ,  privutwn  quod  m!  ringulorum  utilitutem  pertinet  »,  sera 
exacte  tant  qu'il  v  aura  fies  bUals  et  des  particuliers.  Elle  a  été 
minute  par  les  juriste*  anciens  et  modernes,  Sans  doute,  la  distinc- 
tion entre  les  deus  branches  du  droit  pourra  être  plus  ou  moins 
tranchée  ;  niais  l«  séparation  de  principe  n'en  existera  pas  moins, 
M  .  Knrkounov  dit  que  la  division  du  droit  en  droit  prive  si  SB  droit 
public  est  fondamentale  et  reconnue  par  lOOJ,  loc.  <■<'-.  p- 
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le  uoiuidal  d'assurer  l'application  «lu  droit,  iulcr- 
poai  nn'tlrr  eu  niiiii\  iMiiciil  la  force  |aii>Eujuc  liani» 
l'intérêt   de  ce  droil  méconnu  ou  une  >U-s 

allributioiib  primordiales  de  l'Etat,  la  plus  utile  peut- 
être,  puisque,  sans  i-llc.  Ii*  droit  demeure  imparfait  et  se 
i:ani"iiiir  dans  le  domaine  pêne  m  r—ine  mriaUl  il 
incertain,  suivant  les  individus.,  de  la  morale  et  de  (m 
conscience  buinaiues.  Il  n  ableuienl  druil  effectif 

que  lorsqu'il  a  éti  lionai  par  moi   tju* 

tvi;u  li'  mandai  Récetsairc  !.  «  L'ai  tribut 

actif  de  l'Etat,  dit  H.  ILtriumito*,  -  '••-■.  njoi  •  Mol 
d'une  façon   indépendante,  le  pouvoir  coer- 
cilîf  ■  'li. 

Bb   il- .'linr-il.'  !  ti  législative  san  •  .  I« 

[tn  l'tutdna  dans  i|in 
la    règle    de   druil    '   Entre    gouvernait!  s    el   gouverné* 
afin  niant  des  prétention*  contradictoires,  surtout  dan» 
les  cas  où  lu  règle  de  droit  apparaîtra  comme  iudê 
qui  sera  dit  ilaUieren  n  les  repré- 

sentants ofl'u  i'K  île  1  Etal,  ayant  reçu  mission  de  légi- 
férer, dftjttgur  ed  de  contraindre  ".  Pour  ■■  motifs, 
„-é  itérai,  ne  séparent  pas  li  ■  de 
droit  et  l'idée  de  sanction,  suivant  en  cela  l  cxein, 
des  juristes  romains  <jui,  allant  plus  loin,  n'étudiaient 
pas  le  dmil  lu  mal»  l'action  vu  justice.  Le» 
grands  jurisconsultes  français,  MM.  Aubry  et  Rau. 
tarent,  m  ce  sens  que  :  ■  le  droit  est  l'eiKemble  des 
préceptes  oti  ri  .  iilc  a  l'observation  desquels 
il    est   peiniis  d'astreindre  l'homme  par  uoe  coercition 

Il  ne  suffit  demopasde  dire, 

lli  IMm,  p.  :;to  Goof.  VI    w  Bsoe,  X.Etat,  n.  1387. 

>>urr  ete  droit  ricif  frai  n,  1897, 1. 1,|  t,  p.  f. 
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comme  M.  Bogoit,  ooe  la  contrainte  donne  simplement 
plus  de  Force  à  Ui  règle  de  droil  existant  sans  bUg  et  eu 
dehors  d'elle  (4)  11  faut  aller  plus   loin  el  affirmer  que 

eeii>' contrainte  est  indispensable  dans  une  société  orga- 
:  que  celle  société  devient  Etat  précisément  pi  ace 
à  l'urgaiiisaliuii  d'une  «  t'urce  capable  île  vaincre  les  résis- 
lancos  individuelles  m  ;  el  que  celle  force  ello-mènié  peut 
s'établir  seulement  au  moyen  d'une  «  association  où  cba- 
cun  se  trouve  contenu  dans  ses  devoirs  par  la  puissance 
de  tous  <  (2i.  Les  principes  du  droit  naturel  s'imposent 
à  la  conscience  humaine  par  leur  haute  autorité  de 
RttS0H  ;  mais  il  esl  indispensable,  eu  ..ulre.  qu'ils  soient 
proclamés  el  qu'il  existe  dans  la  société  une  puissance 
extérieure  qui  les  manifeste  et  constitue  un  pouvoir 
souverain  devant  eu  assurer  la  réalisation  (31.  En  dehors 


Kant  idealifie  les  Jeux  idées  de  droit  el  rie  contrainte,  Métophyti- 
que  du  i/ruit,  traduct,  liurui,  p.  43.  —  Duos  Lu  lutte  pour  ht 
droit,  liaduci.  de  MeulenacfC,  MM,  y,  U.  Von  lliering  dit  : 
esce  da  droit  est  fa  céatisatioD  pratique.  Uoerègtode  droit 
qui  n'a  jamais  èlC-  réalisée,  ou  qui  a  cessé  de  l'être,  ne  mérite  pli» 
ce  nom.  C'est  devenu  un  rouage  inerte  qui  ne  Tait  plus  aucun  tra- 
vail dans  le  mécanisme  du  droit  el  que  l'on  peut  enlever  mai  qu'il 
ihe  dan  le  monde  aucun  ebangeaMOi  ».  Conf.  Jelliuel;, 
fîeaet:  und  Vnrordrtunif,  pp,  107  et  a.  ;  Laband,  loc.  cit.  ;  BBB- 
daul,  Le  droit  imlividwi  et  t  Ltat,  t*  édition,  \X\li,  pp.  ISela. 
Gtejf.  dans  le  ni'  MM  sens  tvsinein,  toc.  cit.,  p.  8,  qui  elle  le  cu- 
rieux exemple  de  Lookc,  tequel, peor  Etire  du  droit  naturel  un  »éri- 
tuble  droit,  n'a  rien  i  riooi  que  de  le  sancttooner  pat  un 

pouvoir  enéeuiir.  Contre,  ftradier-PndèTé  foc,  ctt.,1,  pp.  'M  si  s.. 
el  Principe»  généraux  de  droit,  de  politique  et  de  législation, 
cnpp.  KlV,p,  T.06. 

(1)  Loc   ait  .  pp.  114,  rS,  Ht 

{î}  Aubrjr  et  Ran,  toc    cit..  f 

Holinier,  Court  êlémmta  ttt&mirttuêiimnMti  1885, 

I.  p.  1t. 
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ne  puissance  menant  la  force  an  service  <ln  ilroit, 

on   tombe  fatalement  dans  l'anarchie,   car  les  ettoyêtté 

mèfllfl  p&Y*,  i'ii  opposition,  soil  enlreeux,  BOtl  avec 

Dttvoîn  publics,  an  sujet  de  la  meilleure  inters 

lion  à  donnera  la  régit  >//'  >ft<>it  néCMaairemsal  envi- 

Btg if  Ekçom  divergentes,  i-n  -.«'itini  rédaili  ii  li  rain; 

justice  &  eux-mêmes  et  à  recourir  à  l'insurrection  <  I  ». 
-si  précisément  la  mission  sociale  de  l'Etal,  la  plu 
hnuie  el  la  plue  nécessaire,  que  d'empêcher  de  pareUi 
ezoès,  ta  Véritd  »le  la  proposition  que  nous  avançons, 
apparaîtra  d'une  façon  encore  plus  incontestable  ijitand 
nous  nhunltTotis  ci-après  la  discussion  de  fa  question  de 
MinuTaiin'li'  de  l 'Mtaf,  i|Ui.  l'ofl  »'e*l  rendra  romple,  est 
inlimcmênL  liée  -i  celle  de  la  personne 

Un  résumé,  il  coui-ienl  de  détacher  ncltetin'nl  la 
personnalité  étatique  en  lèle  de  toute  étude  de  dr<>n 
publie-  interne.  Noos  trônons.  D'avoir  qu'un  g 

limité  poor  les  théories  qui  voient  dans  l'Klal  une  créa- 
tion biologique  vivant  comme  l'être  humain,  un  orga- 
niame  offrant  les  mêmes  phénomènes  de  nai- 
croisMBcê  et  de  mort  que  les  individus  (S)«  Plus  sim- 


(i  |  %  (ji-.  s  avoir  eiuttiirH'  les  dirafsea  thlisi  èmiïie»  à  prnjun  .ht 

droit  h  rifiMlirrrlinri  f!  rappel'-  l'trticlo  î  de  !»  DécltiaUcfl  ■  !<•* 
droit*  de  l'hantiiie  île  ITH'.i,  M  Dogoit  conclut  que,  si,  Uteoriqaft- 
inent,  le  droit  dl  résister  a  un  gouvernement  injuste  et  de  le  ren- 
verser  [>ar  la  force  est  incontestable,  en  pratique  l'exercice  d'un 
tel  pouvoir  offrirait  bien  des  danger>.  ihhîem,  pp.  itïi  et  3lr>.  tir 
lu  façon  <  I  ■  «  n  t  M.  ftaguil  SBleod  l'interprc  talion  et  la  sanction  de  In 
bit  de  natuie  a  multiplier  I !■•*  application! 
dec<  pouvoir  réputé  avec  raison  tu»- n  daogttfeox.   Conf.  Ch 

t  ffittiuhifiir  i/f   lu  sourcratiftï  ntiltoitulr ,    Kitrail     il»?  Il 

Hnut  canonique,  ikiis,  j.j,    f*  ,-i  >. 

iries  est  Herbert  Spencer,  >)'ai 
tes  Kociêtés  sont  des  organisme*   vivants  pareils  ;>uv  irulmiJus,  se 
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plemcnt,  nous  concevons  l'Etat  comme  une  fiction  indis- 
pensable aux  divers  ]i<>inis  Je  vue  ci-dessus  indiqués, 

développant  i  omitie  ces  derniers,  avec  le  inéine  appareil  d'organi- 
sation fil  les  munies  phénomènes.  Cofif.  l'ouvrage  intitulé  ;  Du 
principe  de  sociologie,  traducl.  Gazelles  el  Gerscbal,  IlST'.t,  t.  Il, 
S*  parti.',  cfa.  I.  Herbert  Spencer  s'est  rencontre,  dans  les  points 
essentiels,  oonsdemrunl  mi  itieonKciemnHB^&fM!  kngai(fl  <  ^.m  te. 
Voir,  de  ce  dernier,  le  Système  de  politique  positive  ou  traite  4e 
y'ocitilmjie,  l8oî,  l,  11,  contenant  la  statique  sociale  ou  le  traité 
abstrait  de  Tordre  humain.  11  est  exposé  an  c!i.  V,  dès  les  prr- 
mières  lignes,  que  les  éléments  de  l'ordre  social  doivent  corres- 
pondre aux  parties  essentielles  de  notre  existence  cérébrale,  l'acti- 
vité, le  sentiment,  l'intelligence.  Aux  pages  1HD  et  s.  A.  Comte 
Ail  un  parallélisme,  qu'il  qualifie  de  nécessaire,  entre  l'orga- 
lUme  collectif  et  l'organisme  individuel. 

Conf.  <ln ris  te  MDJ  «les  idées  de  Spencer  et  de  Comte  :  Epions, 
Les sociétés  animatât,  1H78,  pp.  2H  et  s.  ;  Sehotle,  Bnu  unit 
Liheii  des  sociaten  kœrpets,  1875-81,  paxsim,  1  vol.  ;  Notice», 
hn  politique  internationale,  ISKii,  pp.  l'A  cl  s.  ;  Warm,  Orga- 
nisme et  société,  I8BS,  pp.  ;'»  et  17  ;  Lilicnfeld  cl  Novicow  dans  les 
Annales  de  l'Institut  international  de  sociologie,  1894,  pp.  39 
el  s,  et  1HH7,  pp.  193  el  s  .  Conf.  Alengry,  Essat  historique  ri 
critique  sur  lu  sociologie  d'Auguste  Comte,  1904, pp.  331  et  s. 

Notre  collègue,  M.  llaurîou,  «  tippliqué  s  l.i  société  les  principes 
•  le  la  mécanique  rationnelle  elles  lois  de  la  iliermodvnHinique.  Ou- 
vrage intitulé  ;  Le  mouvement  toc  ta  l,  paru  en  i899.  Cpr.  la  réfuta- 
tion des  idées  de  l'auteur  par  M.  Uouasse  dans  la  Revue  de  méta- 
physique, avec  la  réponse  de  M.  Uauriou,  Ibidem,  tr-  de  mars  el 
de  mai  1899.  Voir  la  réfutation  des  idées  de  Spencer  et  de  Comte 
dans  Vareilles-Sominïères,  Les  principes  fondamentaux  du  droit, 
pp.  189  et  s.  v  La  science  du  droit  a  fait  aujourd'hui  justice,  dit 
M .  Le  Fur,  de  celle  théorie  fantaisiste  qui  ne  se  trouve  plus  guère 
soutenue,  nu  moins  en  France,  que  par  quelques  rares  philoso- 
phes ».  Etat  fédéral  et  confédération  d't.'tatm,  1896,  p.  tQfl, 
note  1.  ConT.  Villejf,  Principes  d'économie  politique,  S<  édition, 
pp.  10*  et  103  et  Itevue  de  droit  public,  1904,  t.  XXI,  p.  9.  ConT. 
les  développements  consacres  par  M.  Deslandres  a  la  méthode 
soriolngit/ite  dans  ses  Fludes  sur  La  crise  de  la  science  politique 
publiées  dans  la  Revue  du  droit  public,  années  190U  et  9., 
',  XIII,  191)0,  pp.  249  et  s. 
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ilemeuf   pour  décréter  et  aanebottoei  la 

tinux   •]'  >-    il.'    ht  collectivité.  On  s'c»l 

lire  te*   Hcliona  tégalea,   qui,  dit-on , 

sont  ai  l.iiraiivs,  ne  eotn  Mais 

on  ■  répondu  Irèa  le  mont,  ^mlile  i-ilt  que  la 

nul  nui    île   l'iMul  |m tsmiiih.-    traduit    loi    réalité*  le*  plu» 

:   la  aatioa  et  la   pairie  !  il).   Ces  (faillit,  que 

résume    l'Llal  |!<'im'[iim-.   vunl   apparaître    d'une    façon 

isanle  dans  la  apliere  iiilerualiouuU-  < 

laquelle  nuii  ■us. 
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si.    i  l'iiitérii'iii ,  dam  tea  rapporte  attira  les  gouwr- 

natits  et   les  gouvernés,    il  e  Me  de  conceroïr, 

rts  ijui  uni  i  buoxruldaa,  la  per- 

stiiinalilé  étatique  remplacée  par  divers  tu  _  irrea- 

■  <i>.  diverses  foocttOBa  (8e  l'Etal,  il  n'en  saurait 
elle  ainsi  dans  les  rappnrls  internationaux.  Ces  rapport». 
en  effet,  l'établiseenl  nntrr  rlrn  nrolhfn  qu'on  ne  saurait 
scînd  -  -r  ►  1  ' i ; j s r -  façon  partielle.  C'esl  la  nu 

'mil  entière  gui  agît,  qui  devient  rasjKKnrable  :  tuais,  ne 
pouvant  olle-mène  ,  (Te.  im  i  m  .u  te  car  on  ne  vuil  pas 
bien    tons  les  Yv  niant   avec    tous  les  Anglais, 

tous  les  allemands  on  tous  les  Russes,  «lie  <lnit  remet- 
os  matât  il'nii  mandataire  le  soin  delà  représenter. 


..  p.  'M.  Bhmkrdili  u  pu  é'ttr  II 
fl  lïionncur  de  i  Rla!  r-rhmillmjt  ni  ffrandi*»ent  le 
co*ur  da  »rs  <*nfnni« ,  Les  plu»  notilr*  ornes  ont  exjwnn'  Irur  fttriun.- 
et  Ickn  liberté,  ton   iodApandaa  v 

l'Etat  n'avait  pe«  cette  houle  BMaBfnalitr  morale,  l'idée  n  grande 
i«l  si  chère  de  lu  (talfie  ne  ae  coinpreodrah  pas  «.  Théorie  yentrair 
de  il: tut.  [i.  17. 


i  r-    l'iini.i.uoMK? 


i  m  murs 


I  v 


i::i 


Ainsi  les  traités,  qui  sont  les  actes  les  plus  importants 
de  la  vie  ÎMlernatiiniul*\,  sont  mndus,  suivant  l'expree* 
sio»  consacrée,  nu  nom  des  Haute*  Parties  contractantes, 

i-'i-vi-a-dirr  il<\-  Etats;  el  il  n'est   pas  possink  < j n'ii  ra 

soit    autrement.    Dans    ['ordre    constitutionnel    interne. 
divers  organes  seront  appelés,  en  généra!,  à   s'oettipet 
du   traité,  principalement   l'exécutif  el  te  législatif  i  I     ; 
au  contraire,  ilans  le  domaine    international,  on  ne  voit 
jamais  on  préBBBM  que  les  seilk  Etats  dont  la  persoui 
lilé  s'affirme  alors  dune  façon  tellement  éclatante  qu'elle 
t\éi\v  Uttitr   négation.  Ain^ï ,  il   peut  exister  a  l'intérieur 
des   organes  spéciaux  préposés  à  l'accomplissement   de 
telle  ou    telle    fonction  clalique  ;  mais  ers  organes  ne 
sont  pas  l'Etat,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors.  A  ce  der- 
nier point  de  vue  spécialement,  ils  ^sfieeent,  une  Fois 
leur  mission  interne  terminée,  laissant  agir  l'Etal  seul 
entièrement  responsable,   ayant  seul    la  capacité   su f fi- 
lle vis-à-vis  des  autres   Eta 
Et  cette  manière  de  voir  est  la  seule  admissible.  En 
effet,  les  organes  d'accomplissement  des  fonctions  viati- 
ques  peuvent    varier    à    Titiliu'i   suivatil   les    Eluts  ;   la 
substitution  du  régime  démocratique  au  régtni 
chique,   el    inversement,  amènera,   le  plus  sonnent,    nu 
changement  complet  dans   la  constitution,  an  point  de 
vue  de  la   confection   des  Irai  les  el  de   leurs   cesrtlittOBS 
de  validité.  Il  faudrait  donc  admettre  que  le  changement 
de   la    forme  gouvernementale   entraînerait  la  caducité 
des  traités,  grâce  an  changement  des  orgues  préposés  à 


Il  i  M.  Ksiucin  dit  ijue  lu  eoBolusîoa  délinitive  du  truite  est  com- 
prise dans  a  une  sorte  de  zone  mixte  qui  cotifiocà  la  l'ois  au  pou- 
voir  exécutif  et  ta  pearoir  Itffislutir  el  qui,  dans  les  eobstii 
modernes  est  disputée  entre  eux  »  Loc.  dt,  p.  598. 
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leur  «mdosioti  :  qui*  l'accord  passé  avec  un  monarque 

na  lu-  pas  le  régime  démocratique  qui  lui  •accède  ou 

i ni.  Uiip  pareille  donnée  serait  inadmissible 

somma  contraire  a  la  bonne  foi  internationale  et  ans 

iolérèls  bian  entendus  ik-S  nations   qui.    h-s    uoefl 
Jes  autres,  iou6Hraîen[  de   .mi   application.  ' >n  admet 
dune  que  les  traités  antérieurs  sont  valables,  Uml  qu'il» 
ne  tombent  pas  sous  le  coup  d'une  cause  de  caducité 
admise  par  le  droit  international.   Ainsi,  à  rdté  de  la 
forme  interne  changeante,  au-dtMOf  des  orgaMfl  chan- 
geant avec  la  forme,  existe  l'Etal  immuable  et  perpétuel 
dans  si  m  essence,  sans  discontinuité  ni  inlerruplio 
[jarce    qu'il   représente    la    nation    ipii    m*  meurt  point. 
L'Etat  dure  autant  que   le  groupement  humain  a  la  léti> 
duquel  il  se  trouve  et  qu'il  personnilîê  ta  dedans  el 
dehors  (I), 

Do  même,  les  obi  i«  ai  ions   diverses    incombant  I 
Etat  persistent  malgré  le  changement    des  organes  qui 
les  avaient  aasoméas,  pu  exemple  les  obligations  pécu- 
niaires: el  ce  maintien,  comme  celai  «les   traitas,  no 
peut  s'expliquer  que  par  la  pérennité  de  l'Elal  à  côté 
organes    transitoires.    La  personnalité    immanente    de 
l'Etal  apparaît  donc  comme  indispensable  pour  assurer 
la  sécurité  el  la  loyauté  des  relations  internationale* 
toute  sorti-.  !<■  respect  di-s  dmit?*  acquis,  en   un  mol  II 
conlinuiié,  la  justice  el  la  tranquillité  dans  les  rapports 
des  diverses  communautés  politiques. 

Ni  poun ait-on  échapper  aux  conséquences  que  nom 
VMIOûa  de  Btgaalêr,  en  appliquant  en  l'capCCe  la  thei-rie 
des  droits  acquis  formulée  par  certains  jurisconsultes 


(l/Esmein,  foc.  ci(.t  p.  S. 
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propos  d  autres  hypothèses  (4),  et  dire  que,  soit  les  trai- 
tée, soit,  d'une  manière  plus  générale,  les  silunlions 
internationales  acquises  survivent  à  la  disparition  de 
C©US  qui  les  oui  constitués  ot  lient  les  régimes  posté" 
rieurs  ?  Nous  ne  le  pensons  point,  car  il  \  n,  dans  tout 
traité  qualifié  de  perpétuel,  une  clause  tacite  en  vertu  de 
laquelle  les  parties  ne  sont  censées  s'être  liées  que  pour 
la  temps  où  seront  encore  existants  les  intérêts  et  les 
motifs  essentiels  qui  ont  déterminé  leur  consentement, 
en  sorte  que  l'accord  reste  seulement  obligatoire  tant 
que  les  circonstances  dans- lesquelles  il  a  été  conclu  ne 
se  modifient  pas  d'une  manière  absolue.  C'est  ta  clause: 
/■films  sic  staniihut,  qui  domine  nécessairement  l'en  sem- 
ble des  stipulations  internationales  et  les  dominera  tou- 
jours, parce  que  les  pouvoirs  publics  internes,  gardions 
el  dépositaires  des  intérêts  nationaux,  ne  peuvent  con- 
tracter des  obligations  qui  lieraient  indéfiniment  les 
générations  futures.  Ces  stipulations  ont  doue  pour 
limites,  par  la  force  même  des  choses,  le  maintien  des 
grandes  hunes  de  l'état  social  existant  lors  de  leur  con- 
clusion ;  le  salut  des  Etals  est  leur  loi  suprême  el  aucune 
nation  ne  consentirait  à  continuer  l'accomplissement 
d'une  obligation  qui  risquerait  de  compromet  lie  des 
intérêts  essentiels  (2). 


(I)  Notre  collègue,  M.  Pillet,  dans  son  récent  el  suggestif  ouvrage 
paru  en  liW-4,  sous  le  titre  dé  «  Principe*  dt  droit  international 

■>.  expose,  rlaos  la  4»  partie,  au  chap,   XVIII,  tt  IhèOî 
droits  acquis qu *îl  applique  aux  situations  du  droit  prive  in1 
lionat    Conf.  spécialement  In  dissertation  très  étudiée  H  1res  pur- 
:  il'-  développée  aux  §§  273  et  s. 
(î)  Cent".   Pradier-Fodéré,  loc.  cit.,  Il,  g  flOTi  ;  Bluntselili.  toc. 
art.    118  et  4 1 1>  ;  K">lin-.1aei|iii>nivns.  dans   la  RtttU  dû  droit 
tut.  el  du  légitlat.  comp, ,  IBS8,  p.  620  ;  Olivi.  méine  Reçut,  1N0I, 
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Or.  l.i  clause:  rébus  sic  staittibus  a  permis  d'échapper, 
sous  des  prétextes  habilement  allégués,  à  beaucoup  de 
traités  dont  rien  ne  justifiait  la  non-exécution  ;  mais 
combien  l'instabilité  des  rapports  internationaux  s'ac- 
croîtrait, si  les  contractants  étaient  des  organes  irres- 
ponsables, essentiellement  passagers  et  variables,  et  non 
des  Etats  n\es  et  permanents.  La  loi  de  salut  public 
serait  invoquée  à  chaque  changement  de  régime  et 
même  d'organe,  en  supposant  qu'on  n'osai  aller  jusqu'à 
soutenir  que  l'obligation  disparait  avec  le  régime  ou 
l'organe  qui  l'a  contractée  !    . 

Si  l'on  a  pu  quelquefois,  dans  les  Etats  unitaires, 
confondre,  "race  à  une  analvs**  superficielle,  la  person- 
nalité île  l'Etal  avec  celle  des  individus  qui  le  composent, 
pareille  confusion  est  impossible  dans  les  Etats  compo- 
sés, dont  l'organisation  même  implique  l'existence  d'une 
personnalité  étatique  parfaitement  séparée  et  indépen- 
dante. I)  iris  le  svslèmc  des  unions  et  des  fédérations. on 
aperçoit  fort  bien  l'Etat  central  nettement  distinct  des 
Etals 'réunis  dans  le  premier  cas,  des  membres  d>-  la 
fédération  dans  le  second.  Le  monarchie  austro-hon- 
groise est  toute  dilTérenle  des  E'als  hongrois  et  autri - 
chien,  des  nations  autrichienne  et  hongroise.  Il  eu  est 
de  uièiii"  de  l'empire  allemand,  vis-à-vis  des  collectivi- 
tés prussienne,  bavaroise,  saxonne,  badoise  ou  wurlern- 
bergeoise.  L«»  mécanisme  de  l'Etal  central  dans  les  Etats 
mmpoiés  est  essentiellem-ul  artificiel  ;  il  peut  dispa- 
raître du  jour  au  leii'le  nain  sans  coin;>ro:nellre  l'exis- 

|iji.  .Vil  h  <.  M.l'ill-t  limil"  l;i  rintinii  <l'-s  ilrnii«  a"'|iiis.en  malien1 
il'.'.li-i'1  p;-ivi;  iut  ■nialinii.il.  |>tr  lei  nc^es-ili-»  <lc  l'nrJre  public 
iiiliuii".  /.<■•.  # /'..  j'  JS  1  \  |i!ii>:  f.iri-.'  nisou  -luit-il  en  •Hro  ainsi 
i]tiau-l  il  <;\\i\\  îles  rajiporls  de-*  Kl.iU  ! 
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lenre  des  groupes  humains  qu'il  réunil.  groupes  qui 
consliluenl  souvent  des  ualions  vél  ilables  aop&roea  par 
les  mœurs,  les  idées,  les  leod&Hûaft,  la  langue,  la  caM«- 
gion  i-t  Les  iraditions  <  1 1.  I.  ■  pouvoir  central  est  doaa  on 
dehors  de  c*«  groupements  at  au  dessus  il  aux  tl  se 
Confond  si  peu  avec  eux,  qu'il  a  pour  mission  principale 
de  les  dêpwlasror  en  NM  <\  ■  i-oiillit.  Ainsi  il  sérail  pro- 
fondêment  inexact,  dane  If  cas  qui  nous  occupe,  île  le 
considérer  comme  s'idenlîfiani  avec  la  société  humaine 
elle-môme,  puisqu'il  n'y  a  qu'en  aoul  lïtat  cl  plusieurs 
scciéiés  devant  obéir,  en  cas  de  conflit  entre  elle»,  -\  une 
volonté  supérieure  qui  est  prédie&nonl  l'-lle  de  l'Eial. 

Il  eal  enfin,  au  poinl  de  vin*  înteruatioBai,  iwe  der- 
nière considération  qui  milite  puissamment  en  faveur  de 
la  personnalité  de  l"Ëlal,  La  notion  de  l'Ëlal-petsooue, 
avons  nous  dit  plus  haut,  symbolise  les  idées  de  nation 
<*L  de  p:ilrie.  Or,  c'est  surtout  lues  des  [rentières  que 
celle  observaiion  a  sa  plus  grande  importaoso.  l'uiir  le 
soldai  en   campagne,    le  missionnaire  ou  l'explorateur 


(li  D*na  11  feemx  de  fi  dièlfe  boagfdîu  du  18  novembre  1903, 
le  premier  ministre  hongrois,  «unie  Ti-/;r,  l'expliquant  sur  les 
déclarations  faites  la  vi-ille  p;u-  son   i  d  lègue  autrichien,  H.    de 

KoerbiT,  nu  Iteisclirutb,  relative ni   .1111  prérogative* 

de   l'Empereur-floi  et  des  parlements  autrichien  et  hongr 
sujet do  l'année  commune,  a  omis  l'avis  que  ces  déclnrutinns  ne 

eut  avoir  d'autres  port  «s  qw  seltea  d'an  -  étranger 

tmetion*    La  diètes  rÎTfti tl  applaudi  cette  qualification  qui  a'a 

soulevé  auci protestation  officielle  a  Vienne.  M.  François  Itoa- 

jii.itli.  à  son!  >ur,  dani  la  téancu  •  I u  7  d '■ix'iidiru  do  la  m >u»e  nrm<;e, 
&  traite,  sans  rencontrer  !a  [Botta  Ire  opposition  dans  la  Diète,  les 
ministres  autrichiens  de  «  con>  m  »,  Lu  SuWe*Ner- 

i»us  offre  le  moitié  exemple  <l  opposition  entre  le   p 
esntra)  al  la  Norvège,  comme  nous  l'établirons  en  étudiant  I 

de  l'union  réelle  dans  lu  deuiièuie  pnrlie  de  cet  ouvriige. 
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perdu  dans  des  régions  lointaines,  les  groupes  d«> 
citoyens  fixés  dans  des  localités  étrangères,  la  Nation  et 
la  Patrie  représentées  par  l'Etat  apparaissent  comme  de* 
réalités  qu'aucun  doute  ne  saurai)  effleurer,  qu'aucun 
scepticisme  ne  saurait  atteindre.  Ils  se  réclament  d<* 
l'agent  diplomatique  ou  consulaire,  représentation  vivante 
de  l'Elat  ;  et  il  leur  semble  qu'à  l'abri  du  drapeau  natio- 
nal, ils  sont  réellement  en  terre  nationale.  Celui  qui 
chercherait  à  leur  démontrer  qu'ils  font  eu  vain  appel  à  la 
protection  de  l'Etal  qui  n'existe  pas,  et  qu'ils  s'adressent 
en  réalité  à  la  simple  «  manifestation  dune  force  »,  ris- 
querait fort  de  n'être  pas  compris  d'eux  !  M.  Duguil  ne 
nous  dissimule  pas  qu'il  a  voulu  avant  tout  faire  mtvrr 
négative,  en  précisant  non  ce  qu'est  l'Etat,  mais  plutôt 
ce  ijuil  n'est  pas  (\).  Or  nous  avons  besoin,  au  point 
de  vue  international  surtout,  d'un  élément  positif;  et 
cet  élément,  nous  le  rencontrons  dans  la  notion  très 
satisfaisante  do  la  personnalité  étatique,  à  laquelle,  on 
l'a  vu,  il  parait  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de 
trouver  un  remplaçant  dans  les  rapports  internationaux. 
C'est  là,  croyons-nous,  la  conclusion  à  laquelle  arrive- 
ront tous  ceux  qui  transporteront  dans  le  domaine 
international  la  discussion  sur  la  personnalité  de  l'Etal, 
nuitée  seulement  jusqu'ici  dans  le  droit  interne. 

Que  faut-il  donc  retenir,  an  point  de  vue  international, 
de  la  thèse  de  M.  Duguil  ?  Simplement  ceci:  que  le  droit 
qui  préside  aux  rapports  de  l'Etal  doit,  comme  celui  qui 
régit  Ifs  rapports  des  particuliers,  s'inspirer  le  plus  pos- 
sible du  principe  de  solidarité  sociale  sur  lequel  est  basée 
la   règle  de   droit.   Si  cette    règle    ne  peut,  pas    plus  à 

(\)  Luc.  cit.,  p.   I. 
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rieur  qu'à  l'intérieur,  être  appliquée  à  la  lettre, 
ainsi  que  nous  avons  essayé  de  le  démontrer,  ■elle;  mérite 
tout  an  moins  df  ïervir  de  modèle  aux  gouvernants. 
Grâce  à  son  influence  bienfaisante,  le  droit  public  inter- 
national se  louniera  île  plus  on  plus  vers  l'idéal  de  jus- 
tice ei  de  Fraternité  universelle*  que  prend  pour  objectif 
le  droit  naturel.  Au  fond  des  choses,  en  effet,  la  régie  de 
r/rn/t,  inspirée  par  la  solidarité  sociale  00  humanitaire, se 

nie  comme  une  ma  ni  Testai  ion  nouvelle,  sous  une 
forme  différente,  de  la  conception  du  droil  naturel. 
Viusi  ramenée  a  sa  véritable  portée  toute  morale,  l'idée 
de  solidarité  se  conciliera  parfaitement  avec  la  eersûn* 
oali té  étatique,  qui  se  conformera  à  ses  déductions  dans 
la  mesure  o-O  le  dfOÏl  positif  peut  et  doit  subir  l'ùiHioie-r 
du  droit  naturel. 

Nous  devons,  avant  de  clore  la  discussion  qui  précède, 
faire  une  remarque  importante,  (Junnd  nous  avons  dit 
eî-dessus  que  la  contrainte  esl  indispensable  dans  une 
société  organisée,  pour  qu'il  y  ait  véritablement  règle  de 
droit,  nous  avons  raisonné  an  point  de  vue  interne, 
nous  plaçant  eu  présence  «l'un  Etat,  c'est-à-dire  de  cet 
organisme  capable  de  mettre  la  force  au  service  du  droiL. 
sans  résistance  possible.  Mui.s  00  GOQÇOtl  naturellement 
que  la  situation  changera  d'une  façon  complète,  dans  |o 
domaine  international.  Ici, encore, pourtant  nous  n'aban- 
donnerons nullement  l'idée  de  sanction  qui  nous  semble 
partout  indispensable  pour  qu'il  y  ;»il  véritable  règle  de 
droit.  Seulement  comme  nous  l'avons  fait  observer  dans 

les  Prolégomènes  de  cet  ouvrage,  h*  droil  international 
n'est  point  sanctionné  comme  les  droits  nationaux.  Tou- 
tefois, avons-nous  ajouté,  il  existe,  en  ce  qui  le  cou- 
cerne,  des  sanctions  d'une  autre  nature  qui  en  font 
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réellement  un  droit  sanctionné.  C'est  donc  sons  la 
réserve  de  celle  différence  de  sanction  qu'il  faut  accepter 
celle  proposition  qu'il  n'y  a  véritablement  règle  de  droit 
interne  ou  externe  que  là  où  il  y  a  sanction. 

La  personnalité  étatique,  dont  nous  venons  du  démon- 
trer l'existence,  exerce,  tout  d'abord,  son  action  dans 
les  rapports  des  Etals  :  elle  a  sans  difficulté,  la  capacité 
voulue  pour  effectuer  les  actes  reconnus  nécessaires 
dans  les  relations  internationales.  Mais  l'Etat  est-il  in- 
vesti de  la  même  personnalité  et  de  la  même  capacité 
sur  le  territoire  des  autres  Etats?  Est-il  capable  ou  inca- 
pable d'y  acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux  ;  ou  bien  sa 
capacité  de  ce  chef  est-elle  subordonnée  à  une  autori- 
sation spéciale  de  la  souveraineté  locale?  La  question, 
qui  est  fort  délicate,  s'est  posée  en  pratique  dans  diver- 
ses circonstances.  Voici  les  principales. 

A.  —  Le  20  juin  1865,  mourait  à  Broslheni,  en  Rou- 
manie. Vanglieli  Zappa,  présumé  Grec  d'Epire,  car  sa 
nationalité  n'a  pu  être  nettement  établie  ;  il  avait,  par 
testament  en  date  du  20  novembre  1860,  disposé  de  la 
plus  grande  partie  de  sa  fortune  immobilière,  située  en 
Roumanie,  au  profit  d'une  institution  publique  athé- 
nienne, la  Commission  olympique.  Le  Gouvernement 
roumain  demanda  l'envoi  en  possession  de  la  succession 
comme  vacante,  parce  que,  la  législation  roumaine 
réservant  aux  seuls  Roumains  l'acquisition  d'immeubles 
ruraux  situés  eu  Roumanie  [l ,,  le  legs  devait  être  con- 
sidéré comme  caduc  en  tant  qu'adressé  à  une  personne 
nv>ra!e  étrangère.  L-.«  Gouvernera  Mil  grec    s'émut,   et, 


(I)  I>.   Meîan  Irosro.  D.nitanfi'-n  <7  mod  -rn  •  d  *  la  Roumanie, 
1898,  p.  24. 
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prenant  as  mains  les  intérêts  de  la  ('.uni mission  ol;. 
que,  envoya  une  noie  propos  m  t  *1  «  -  faire  trancher  Ja 
question  p;ir  lu  voie  diplomatique  ou  par  l'arbitrage; 
puis,  ne   recevant  pas  satisfaction,    l'appela  son  chargé 
d'affaires  à  Bkieamsl  cm  <"■  r.!,n-  is:>j. 

Depuis  lois,  cliaipiu  Gouvernement  a  adressé  à  ses 
agents;!  l'étranger  une  nota  diplomatique;  la  Grèce  a 
réclamé  use  neâîalîcn  qui  n'est  pas  intervenue».;  «^  l'af- 
faire a  suivi  son  cours  par  la  voie  jadîciaire  devant  les 
tribunaux  roumains.  Oux-ci  ont  admis  la  manière  de 
voir  de  leur  Gouvernement,  en  se  luisant  sur  la  loi  rou- 
maine du  13  octobre  1879 — article  7,  i;  S  de  la  eniisii- 
intiou  de  iHiJu.  réservant  aux  seuls  natifs  roumains  on 
naturalisés  le  droit  d'acquérir  dos  immeubles  ruraux 
en  sol  national  l  .  Ils  oui  néanmoins* et  spécialement  la 
Cour  de  cassation j  distingué  la  personnalité  de  la  * 
mission  de  celle  de  l'Etat  grec  ;  ce  qui  fait  que,  à  propre- 
ment parler,  ils  n'uni  point  résolu  la  question  de  capacité 
'■  Elal  étranger  (2). 

Malgré  ces  décisions  défavorables,  le  Gouvernement 

gTOfi  est  répondant  parvenu  à  faire  rocon naître,  par  un 

des   pouvoirs    publics    roumains,    la    Commission 

internationale  comme  personne  morale  en  Roumanie  ; 

cl,  à  la  suite  de  cette  reconnaissance,  cette  Coro  ni 


(Il  Dtrastê,  Af*  roniititutinmt  màdetium,  1801,  t.  I,  |>    21  i. 

{i)  Suivant  le  Gouvernement  grec,  ô-l.iil  l'BI  rf  pre&fltu  ftva.it  été 

i us LLl  ii t- ,  les  biiîw  ilcvaitl  iHre  géréa  par  ta  Comotinioa  olympique. 

Au  conlrnire,  tl'aprè*  le  G  raveru  itntol  et  les  trtbuoam  rouai  uns, 

iiijii^s  avaient  éU  instituées  directo  casât,  Coaf.  Journal  de 

itruil  inttffi.  ]>rtr:.   1891    t.  XX,  p.  717  à  11    BOt»>    Vnir  le    l/''.v.<ci- 

gerd'AHi  \n  »■_  k-s  \\±\  aotft  ISSi  »t  les  Archiom  diplomatique* , 
2-  série,  I.  XLVI.  pp.  139  ot  s. 
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olympique  a  inlcnté  un  nouveau  procès  qu'elle  a  gagné 
un  première  instance  et  on  appel  Cl). 

B.  —  Par  testament  en  date  du  4  juillet  1890,  uni* 
Française,  la  marquise  de  Plessis-Bcllière,  avait  adressé 
un  legs  au  Pape.  Los  héritiers  en  ayant  poursuivi  l.i 
nullité,  le  tribunal  de  Montdidier,  dans  un  jugement  du 
4  avril  1 8112 ,  avait  jugé  que  la  validité  du  legs  était 
subordonnée  à  la   nécessité  d'une  autorisation  préala- 

(I)  Nous  tenons  les  renseignements  donnés  au  texte  de  l'obli- 
geance de  notre  collègue  de  l'Université  d'Athènes,  M.  le  professeur 
Slreit,  auteur  dune  brochure  des  plus  documentées  sur  l'affaire 
Zappa  que  nous  allons  indiquer  ci-après.  Nous  lui  offrons  tous  nos 
remerciements. 

On  consultera, sur  l'affaire  Zappa,  les  documents  suivants  :  Slreit. 
L'affaire  Zappa  .Conflit  gréco-roumain,  brochure  parue  en  1894: 
Missir,  dans  le  J.  de  tir.  int.pr.,  1894.  t.  XXI,  pp  770  et  s.  : 
Flaischlen,  ibidem,  pp.  282  et  s.  et  Reçue  de  droit  inl-rn.  et  de 
legislat.  comp.,  1893,  t.  XXV,  pp.  160  et  s.  ;  Itolin,  ibidem, 
pp.  178  el  s.  :  Fiore,  Controversia  tra  la  (Irecia  e  la  /tomania. 
Successione  Zappa,  1894.  Voir  également  les  nombreuses  consul- 
tations données  sur  cette  affaire  par  les  juristes  les  plus  distingués 
des  divers  pays,  MM.  Renault.  Woeste  et  I.ejeunc.  en  réponse  à  un 
formulaire  dressé  par  le  (iouverncinent  roumain  ;  J.  de  droit  int. 
/>.,  l«9.>,  t.  XX.  pp.  118  et  s.  :  de  MM.  Uiné  et  Weiss  pour  Je 
(iouvernenient  hellénique  dans  les  A  rcfiires  diplomatiques^' série, 
t.  XLVIII,  pp.  12b'  et  s.  ;  Id.  avis  de  la  Facullé  île  droit  de  lierlin  et 
un  article  de  M.  Uesjardins.  dans  le  J.  de  droit  int.  //#•.,  toc.  rit., 
pp.  727  cl  s.  el  1«  0!»  et  s.  ;  fd.  avis  de  M.  de  Martens,  dans  le 
Messager  d'Athènes,  29  avril,  20  mai  18911  ;  Hivier,  loc.  cit..  I, 
pp.  292 cl  s. 

M.  Flaischlen.  président  du  tribunal  roumain  de  Sueeava-Folti- 
ceni,  rapporte  que  vers  l'époque  où  so  plaidait  l'affaire  Zappa,  des 
h-Titiers  français  institués  par  le  testament  d'un  espagnol  qui  pos- 
sédait de  grandes  terres  en  Roumanie  avaient  demain!'-  au  tribu- 
nal île  Suceava-Polticeni.  forum  rei  sit<r,  leur  envoi  en  possession 
qui  avait  été  refusé  :  el  la  Tour  de  Jassv  sciait  prononcée  dans  le 
m  mie  sens,  Inr.  cit.,  p.  178.  noie  et  /terne  de  droit  intern.  et 
de  Irgislat.  inmp.,  IK97,  t.  XXIX,  pp.   i9l  el  s. 
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ble(l),  La  Cour  d'appel  d'Amiens,  écartant  la  question 
•Je  capacité  de  l'Etat  étranger^  pourtant  l'un  des  pointa 

principaux  du  débat,  avait  statué  par  dos  motifs  sans 
rapport  avec  le  litige  (2).  La  Cour  de  cassation  admît  la 
pourvoi  par  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  H  mars 
1891  ;  mais  une  transaction  étant  intervenue,  la  Cham- 
bré civile  n'eut  pas  à  se  prononcer  sur  la  difficulté  pen- 
■  lariUvi  propos  de  laquelle  son  avis  eût  été  si  précieux 
à  recueillir. 

Revenons  îi  la  question  de  principe,  au  sujet  de  la 
capacité  ou  de  l'incapacité  de  la  personnalité  étatique 
étrangère  (3)  Nous  croyons,  tout  d'abord,  que  sî  la  légis- 
lation de  l'Etat  sur  le  sol  duquel  se  trouvent  les  biens 
ayant  fait  l'objet  de  dispositions  à  litre  gratuit  ou  OBê- 
feux  au  profit  de  la  personnalité  étrangère,  contient  des 
dispositions  restrictives  contre  les  étrangers  en  généra!, 
ces  restrictions  s'imposeront  par  mesure  d'ordre  public, 
car  Je  législateur  ualional  leur  assignera  toujours  ce 
caractère.  Ou  peul  critiquer  dépareilles  entraves  et  sou- 
hatter  leur  disparition;  mais  pratiquement  il  n'est  pas 
possible  de  n'en  pas  tenir  compte,  parce  qu'on  se  heur- 
terait à  uue  résistance  invincible  du  pouvoir  local.  On 
ne  saurait,  au  surplus,  distinguer  entre  les  Etals  étran- 
gers et  les  personnes  physiques  et  prétendre  que  les 
premiers  échappent  aux  incapacités  qui  atteignent  ccl- 


(i)  /.  de  droit  int.  privé,  18113,  pp.  447  et  s.  ;  Pandectes  fran- 
çaises, 1893,  I,  17  et  l'annotation  de  M.  YVeiss. 

(2)  J.  rie  droit  int.  privé,  I R03t  p.   384  et  s.  ;  Pandectes  frnn 
*;aises,  1894,  V,  pp.  t  et  s.  Conf.  ibidem  notre  critique  tle  l'erret 
d'Amiens.  Gpr.  Pillel,  dans  le  Sirey  et  f'nlais,  1895,  2.  57. 

(3)  Consulter  a  ce  sujet,  spécialement  quant  ù  la  Papauté  et  a 
l'Eglise  catholique  :  Flore  et  l'ierantoni,  Revue  dr,  droit  int.  et  tt* 
fftgiitlett.  cQtnp.,  1903,  ie  série,  t.  V,  pp,  S  el  s.,îoâ  et  »,  ;  137  et  ■< 
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portant  m-  i ■  i > •  I  i  f  1 1 n î  a  dicté  ['incapacité  rnnsCfW 
sa  for  I  que  soient 

pli<|ur   Peut-être  n  iif  «--.i -tl  [i!ns  décisif  lora- 

iju'il  ttremeni  plus1 

ill-'t,  par  suite,  plue  que  los  parti- 
cotiers. 

(Jue  faut -il  maintenant  décider  m  l'absence  de  I* > ï  ree- 
tri'livc?  I,"n  premier  Moleste  SUX  Etals  étran* 

nn  la  capacité  civile  en  dehors  de  leurs  frontierca;  il 
fase  ii  i  de  l'exil  le  la  personnalité 

étrangère  Sans  Ips  rapports  internationaux  à  celle  de  la 
juridique    sur  le  territoire  étrai 
:  sotinalîiê  juridique  n'est  pas,  suivant  Int. 
itinatiorb  necûr/ede  l'Etal  qu  il 

est  appelé  fa  Jouer  dans  la  communauté  interaeiionàbs. 
es  le  même  système,  la  personnalité  juridique   ne 
iln  onlrra.il  pas  de  plein  droit  (l  m  naissance  diplo- 

matique, rai    celte  infnilIlSÎMWIIIIWl    OS   produirait   d'effet 

qm  ii-laiivnni'iii  aux  droits  el  obligations  &  invooui 
à  accomplir  par  l'Etat  en  sa  qualité  d'Etal.  Au  contraire, 
la  personnalité  juridique,  nécessaire  pour  l'exercice  des 
-  privés,  devrait  être  attribuée  par  la  !> 

».  En  somme,  une  loi  serait  nécessaire  pour  < 

un  Kiai  Itrangcr  le  oanaaiti  ctriie  >m  ■■  toi 
étranger  déterminé  (  i  i. 
•La distinction  sur  laquelle  s'aopoi  . »-in<- 

aéral  re no  Basée.  L'Eiut  est  ordinairement  con- 
sidéré comme  une  personne  nécessaire,  fa  awelqne  point 


1 1  i    MnriMii.  diiix  k'  Jtiitmu!  ée  tirait  intern.  privé.  |8Wf  t    \l\. 
ilin,  dans  le   '  droit  in  t.  et  tir  Ugttkit. 

sans  p,  iS3, 


i.r.s  j'iiui  i  -comités  i;t  i.ks  THhunii's  générales 
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«Je  vin-  qu'on  M  place  ;  et  celte  personne,  d'autre  pari» 
esl  indivi.-îblc  par  sa  nature  même.  Comment  concevoir 
dq  Etal  capable  de  figurer  flans  un  traité  eL  non  dans  un 
contrat  privé,  un  Etal  pouvant  aliéner  on  acquérir  une 
province  et  incapable  de  posséder,  sans  Déposition  spé- 
ciale, un  hôtel  d'ambassade  i.l.i.  D'autant  [dus  que  la 
capacité  dans  l'ordre  privé  sera  souvent  nécessaire  ou 
utile  k  l'Eiat,  pour  l'accomplissement  même  de  sa  mis- 
sion iuleriialionalc,  Ainsi,  il  importera  à  la  diguit i  | 

la  commodité  de  l'Etal  que  son  ambassadeur  suit  loçé 
dans  im  hôtel  national  ;  pourquoi  donc  l'empêcher  de 
taire  l'acquisition  de  cet  hùtcl  ?  El,  si  on  l'autorise  à 
acquérir  dam  ce  cas,  pourquoi  l'on  empêcher  dans  les 
autres  où  1* utilité  sera  moins  apparente  ?  Le  critérium 
entre  les  cas  permis  et  les  ras  défendus  manquera  donc 
d'une  façon  complète  ;  ou  tombera  dans  un  arbitraire 
forcé,  dont  s'accommodera  mal  la  souveraineté  étran- 
gère, et  l'on  rendra,  par  suite,  suns  raison,  plus  difficiles, 
les  rapporls  internationaux. 

Il  conviant  donc  d'admettre  que  la  personnalité  inter- 
nationale conTère  à  l'Etal  la  personnalité  juridique  et 
la  capacité  civile  ;  qu'il  esl  capable  dans  la  sphère  du 
droit  international  loul  entier,  sans  distinguer  eulre  le 
droit  public  et  le  droit  [iiv  ;  qu'il  peut,  comme  une 
personnalité  physique,  figurer  dans  tous  les  contrais  de 
droit  prive,  ester  un  justice  et  bénéficier  des  disposi- 
tions à  titre  gratuit  eulre  vifs  ou  testamentaires  qui  lui 


(J)  Laurent.,  hn»t  ard  àéematimuU,  1880-Bf,  L  IV,  il"  HB. 

> VI    nulcur,  toutefois,  nvnil  soutenu  la  Ihèac  cooumîi'c   dm: 
Principes  tic  tfruii  civil,  I,  i\"  31 1 ,  et  avail  refusé  a  l'Elal  Le  'huit 
rli1  poetider^u  sol  étranger:  Hais,  comme  on  vûîiit  de  te  voir,  il  a 
nbftodoBDé  cette  thèse  dons  son  ouvrage  de  droit  mlornalional. 


m 


riii'MH  m.  rvt!  i  u 


seraient    adressées.    FjM   Etats  sont    des  prrsrtnnah 

su  dehors  comme  au  dedans  ;  sties  -  impo- 
f  leur  souveraineté  même  cl  en  venu  du  dl 
d'égalité  qui,  on  le  serra,  Ml  mu-  des  prérogatives  sasen* 
tes  de  l'Etal  il). 

Ne  pourrait-on  pas,  toutefois,  dans  le  sens  de  l'opinion 
qttS  nous  venons  de  repousser,  établir  une  distinction 
tle  principe  entre  les  êires  de  raison,  les  abstractions, 
les  persoODelités  morales,  d'une  part,  et  les  personne* 
physiques,  d'autre  part,  (les  dernières  seules  Jouiraient 
dffOÎts  de   l'ordre  privé   par    le   fïiii    mène  de   leur 

itanes  indépendante  de  la  volonté  d'un  législateur  ; 

les  premières,  au  contraire,  ne  pourraient  être  liabili' 

qu'en  séria  d'ans  coacessioa  îles  pouvoirs  pub!i 

Nons  ne  If  pensons  point,  car  ordinairement  les  taxi 
des  lots  civiles  internes  ne  dislingaenl  p:is  entre 
personnes   physiques  et  les  personnes  morales  ;    elles 
sont  mises  tontes  sur  la  même  ligne,  sous  la  réserve  des 

droits  que,  parla  nature  mèmt  des  chosu,  la  personne 

morale  ne  [icul  exercer,  par  exemple,  les  droits  de 
famille.  Sî  la  reconnaissance  concerne  la  personne  mo- 
rale seule,  c'est  parer  que,  le  en  a  besoin,  à  la 
différence  de  la  personne  physique  que  la  loi  ne  i 
pas  et  dont  elle  se  l>ortn-  ;i  constater  t'existi  .  M 
nie  fois  la  reconna  ulerveuue,  la  personne  phy- 
sique et  la  personne    morale    sonl.  nous  venons  de    le 


(l>  -  Si  on  les  interrogeait  sur  la  légitimité  de  leur*  prtteotioe», 
dit  avec  raison  M.  Laine,  elles  répondraient  parle  mot  «le  l.i  faltlr 
Quia  nomfnor  teo,  p  Je  m'appelle  norrariioeU  i    Juur- 

iiai  de  droit  hit .  juin-,  ÎH'Xî,  p.  294.   Conf.  en  et   sein,  ! 

.  >:-.  Mi.'iionii.  dans  la  Rame  général*  de  <imit  tnt. 
j>,iht,r,  1894,  t.  i,  pp.  m  et  - 

DS,  Moreau,  !'»:.  cit.,  pp.  340  et  s. 
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dire,  mises  sur  la  même  ligne,  sous  la  réserve  ci-dessus 
indiquée  ;  et  quand  la  loi  veut  faire  une  différence  entre 
les  doux,  elle  ne  manque  pas  de  s'en  expliquer  expres- 
séntenl  f  I  ). 

Le  second  système  soumet  l'Etal  étranger  h  la  néces- 
silé  de  l'autorisation  préalable,  an  même  litre  que  les 
personnalités  morales  nationales  (2).  Il  a  contre  lui, 
tout  d'abord,  la  plupart  des  textes  de  droit  civil  interne 
relatifs,  à  la  matière.  Si,  par  exemple,  en  France,  on 
était  lente  d'appliquer  l'article  G 1 0  du  Code  civil,  qui 
exige  l'autorisation  pour  les  dispositions  à  titre  gratuil 
eotieeriiaiii  les  hospices,  le^  pauvres,  les  commun.--  el 
sbltssements  d'utilité  publique,  il   sérail  aisé  de 

démontrer  que  l'Elut  étranger  n'a  aucun  de  cea  c;u;n- 
lèi-fs  i.'i  .  En  second  Heu,  il  est  facile  de  comprendre 
qu'un  Elal  ayaul  la  conscience  de  sa  souveraineté  ne 
consentira  jamais  h  solliciter  une  autorisation  qui  pour- 
rait lui  être  refusée,  et  qui,  même  accordée,  le  mettrait 
dans  une  siiualion  dépendante.  Au  surplus,  l'Elal  qui 
devrait  donner  l'autorisation  se  rail  souvent  fort  embar- 
rassé ;  car,  en  la  refusant,  il  risquerait  do  se  créer  des 


(  I  )  V.a  ce  sens,  Laine,  loc.  cit  ,  pp.  âflfl  el  s. 

(ii  lui  ce  sens,  le  jugement  de  Miuitdidîer  pi'<nii;,   <:<inf.  l>u- 

dana  Ja  Revue  de  droit  public,  U  1891,  pp.  63  ets,  ;  Laine, 

■'.,  pp  300  et  s.  ;  Cor.  Renault,  Woeste  elles  professeurs  de 

la  I  kiJc  de  droit  de  Berlin,  dent  l'alTiiire  Zappa  ci-dessus  rap- 

Rtvut  de  dPoit  itrh'ftt.  el  de  tégittot.  comp.,  loc.  cit., 

pp.  182 et  s.  Cor.  Despagnet,  loc,  cit.,  s  lyt». 

(î)  Weiss,  Pandectei  française* ,  ht,  cit,  ;  Laine,  Dncrocç, 
Morenti.  toc.  cit.  Un  avis  du  Conseil  d'état  français  du  12  janvier 
tSilSa,  sans  dnule,  «tendu  l'article  910  jiii*  personnnlii.  s  nmï:ilc> 
i  Iran  gères  ;  mais  encore  laul-il  qu*el  les  soient  de  Iji  mèac  nature 
•juc  nelles  prévîtes  par  le  leite. 

»>  HIIAII  ic  10 
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diflirullés  redoutables,  et,  en  l'accordant  pour  éviter  ces 
diilicuilés,  il  s'exposerait  peut-ùtro  ù  autoriser  mal  à 
propos  et  encourrait  aitisi  nue  lourde  responsabilité 
vis-à-vis  de  la  nation. 

Knlin,  quant  à  la  forme  de  l'autorisation  requise,  de 
nouvelles  difficultés  se  présenteraient.  Les  uns  veulent 
recourir  aux  formes  ordinaires  de  l'autorisation  coucer- 
nanl  les  établissements  publics  et  d'utilité  publique  t  II, 
ce  qui  [tarait  impossible  en  l'absence  «l'un  texte  formel. 
Les  autres  se  contentent  d'une  autorisation  en  la  forme 
qu'il  plaira  au  gouvernement  de  eboisir  pour  éviter 
toutes  complications  diplomatiques  .2;.  D'où  l'on  doit 
conclure  qu'il  pourra  donner  la  préférence  même  à  l'au- 
torisation tacite  \'.h:  mais  une  pareille  mesure  u'équi- 
vaudra-l-elle  pas  à  l'absence  de  toute  autorisation  ".' 

Eu  somme,  si  les  agissements  de  l'Etat  étranger  ne 
constituent  point  un  danger,  les  pouvoirs  public*  locaux 
n'ont  aucune  raison  d'intervenir.  I)uns  le  cas  contraire, 
si,  par  exemple,  les  acquisitions  immobilières,  suit  à 
litre  gratuit.  st»it  à  litre  onéreux,  devenaient  excessives, 
ou  apporterait  un  remède  facile  à  cet  état  de  choses  par 
le  vote  d'une  loi  re-lriclive  portée  après  un  mûr  l'xaineii 
des  faits  et  a  la  suite  d'une  demande  officieuse  de  satis- 
faction restée  infructueuse.  (IrAce  à  celte  restriction,  ou 
écbapjie  à  tous  les  inconvénients  de  l'incapacité  absolue 
ou  de  l'autorisation  préalable. 

Eu   l'ail,    les  Eiats    oui   acquit,  sans  autorisation,    en 


il)  .liiï-'iniMil  |ir'-i-ili:  ■  I»-  M ' > 1 1 1 1 1  i r  1  e r . 

.  J.    |li|i-|-in'i[.  hl-\    i  if..   |).  «i'i. 

i'-if  lin  «•!■  -cn<,  l.iiin-,  //,/ .  »•//  .  [>.  :U>1  i-i  !■'  Procureur  i.vnt'-rnl 

Mc>  •!.  "I  III-  -ii's  •'■•I|i-|:is;ii||>  ;i  |>!-<ijio.>.  i|t:  l'.MTi'l  il'Alllioil>.  J.  i/ttir. 

i/tt./.r.,  Is'.l.i,  ji.  \is~. 
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territoire  étranger,  des  immeubles,  tels  que  des  hôtels 
d'ambassade  ou  des  chapelles  destinées  à  l'exercice  du 
culte  national  (1).  Et  il  vaut  mieux  penser,  suivant  nous 
qu'en  agissant  ainsi  ils  exercent  un  droit  véritable, 
que  de  supposer  une  simple  concession  courtoise  essen- 
tiellement révocable  au  gré  des  pouvoirs  publics  locaux. 
Dans  le  doute,  en  effet,  on  présume  plutôt  l'existence 
d'une  situation  régulière  et  légale  que  des  faits  excep- 
tionnels, dérogatoires  au  droit  commun. 

III 

Les  groupements  humains  ont  été,  suivant  les  temps, 
plus  ou  moins  considérables,  plus  ou  moins  compli- 
qués. Le  type  en  est  la  famille,  sur  laquelle  se  greftent 
la  horde,  le  clan,  la  tribu  et  autres  groupements  simi- 
laires dont  la  réunion  a  formé  la  nation,  généralisation 
des  agglomérations  secondaires.  C'est  la  nation  qui  peut 
aujourd'hui  être  considérée,  cluz  les  peuples  civilisés, 
comme  le  type  classique  du  groupement  humain  réunis- 
sant un  certain  nombre  d'individus  sous  les  mêmes  lois 
elle  même  pouvoir  souverain  chargé  de  les  représenter 
au  dedans  et  au  dehors.  La  nation  ou  peuple  représente 
l'agglomération  des  habitants  d'un  même  pays  soumis  à 
un  même  régime  politique  (2). 

(t)  La  France  procède  en  ce  moment  à  l'acquisition  du  palais 
Farncsc  devant  servir  a  Rome  à  l'ambassaiie  près  le  Quirinal. 

(2)  En  nous  servant  du  terme  de  nation,  nous  employons  un 
vocabulaire  dojà  usiui,  qu'il  est  bien  difficile  d'omettre.  Mais  nous 
n'entendons  point  parler  de  la  nation  organisée  suivant  le  prin- 
cipe des  nationalités,  c'est-à-dire  groupant  des  individus  de 
même  race,  de  même  langue,  de  mémo  religion  ou  réunis  dans  des 
limites  naturelles.  Nous  nous  orcuperons  de  ces  points  au  chapi- 
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l.ti  n'.lc  A,-  !,-i  nniion  iluns  «.es  rapports  avec  l'Kial,  du 
groupement  déléguant  le  droit  et  li  devoir  de 
talion  au  dedans  e(  nu  defaore  a  la  personnalité  étatique 
qui  l'ueceple,  ft  di;  eiivi«.at,'e.  de  plusieurs  fiu-nn-,  pu  1rs 
publicfrttea    1 1.  En  France  el  dans  beaucoup  de  pflrj 
par.ùl    s'accorder   pour  distinguer   la   nation   de    l'Llat, 
pour  voir  dans  chacun  d'eux  une  entité  distincte    I 
dans  la  nation  que  réside  la  souveraineté  qualifiée  pour 
ce  motif  rît  souveraineté  nationale  ->.  La  nation  con- 
serve en  elle  l'eufini  e  de  la  souverain- 

ut-  ,i   I  "Etal.  Bll   Mute  qui.',   pratiquement,  c'est  ce 

dernier  qui  exerce  lu  sooveraiofité  au  nom  de  la  n g 
11  est  remarquable  que  celte  conception  de  la  souverai- 
ualionale,  qui  semblait  jusqu'ici  cantonnée  dan*  les 
rjoHaîres,  e'ialroduil  égtlemdnt  dans  les  I 
compoaé»,  même  dans  rnix  mi  |.<  droit  divin  du  souvu- 
raiu  semblait  ■<  L'abri  la  tonte  contestation,  Doltinmeotl 
la  monarchie  austro-hongroise  (3  . 


ire  tli  iin  présent  livre.  Il  a'agii  m  de  la  nai ion  considérée  comme 

II)  >\rs  rtSSQliia*  Ut,    synnlivinc  lie    firiijit- 

iii  Cenf,  sur  le  dwtiactioo  «le  l'Etat  et  de  in  nation,  Piedeli 

./.,  I,  p.  6 
(!)  ferrais,  Un  ,'rit,,  p,    I,  lloiuseîiij,  dliM  le  Contrat 
L  m,  '-ii  v,  oppose  I  l'-nf  in  penonnefitl  ■)■■  l«  bbUm  I 

.file  de  gOBTiniemeat  tee  est  resiée  prépondérante  <Jan»  le 

droit  poblic  français.  M  Bsmeie  fait  observer,  a*ec  raison,  que  le 
principe  de  la  souveraineté  nationale  proclamé  par  la  {{évolution 
française  ■  pour  baie  par  toutes  les  constitution»  posté- 

-,  sauf  par  telle  de  1*14,  et  a    fait  à   peu  prés   le  luur  du 

noode.  toc.  et*f.,  p.  (7t . 

1003,  dans  «M  cooférenos  lenuc  enlrc  le  parti 
hongrois  de  I  indépendance,  dont  le  chef  esl  François  Ko«miIIi.  rt 
l«  premror  ministre,  comte  Tiaxa,  <>  été  acceptée  unr  nVclai 

par  In    Diète,  ans.   terme*  de  laquelle  il  «tait  es- 
incnl  nfliriné  ipie  .  ••  tous  les  droits   souverains  de  la   cou- 
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La  Dation  reprend  l'exercice  lies  attributs  de  la  souve- 
raineté dans  des  circonstances  exceptionnelles.  Au  point 
«le  vue  interne,  il  en  est  ainsi  lorsqu'il  s'agit,  par  exem- 
ple, de  conférer  le  mandat  législatif  aux  représentants 
•lu  peuple,  il  des  époques  fixées  par  la  constitution,  de 
prendre  l'initiative  de  certaines  lois  ou  de  les  sanction 
net  dans  les  pays  qui  pratiquent  le  ref&endum  popu- 
laire, de  nommer  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  le  monar- 
que ou  d'autres  dignitaires  supérieurs  là  où  fonctionne  Cfl 
genre  d'élection  (1).  A  l'extérieur,  la  nation  indépendante 
de  l'Etat  se  manifeste  dans  K*s  hypothèses  où  elle  doit 
intervenir  directement  eu  vertu  de  la  constitution  ou  du 
droit  international,  notamment  pour  l'approbation  ou  le 
rejet  de  traités  plus  importante  que  les  autres,  tels 
ceux  île  cession  de  territoire,  si  Ton  admet  la  théorie 
fa  plébiscite  international  dont  il  sera  question  ci-après 
(Première  partie,  I.  II, ch.  111) 

A  la  natiotl-persenne  certains  auteurs  allemands  pré- 
fèrent l'idée  de  la  Ttûtion-orçane  ;  le  peuple  n'aurait  pas 
de  droits  distincts  de  ceux  de  l'Etal  ;  la  nation  consti- 
tuerait simplement  un  organe  de  l'Etal    avec  lequel  elle 

se  confondrait.  Séparer,  disent  ces  auteurs,  la  nation  de 
l'Etat,  en  faire  une  personne  titulaire  de  droits  antérieurs 


ronue  émanent  de  lu  nation   repritentét  pat  te  Parlement*, 

Tempe  Aa  S  décembre  lï)0;t.  Et,  dans  la  mime  séunr.e  de  la  diète 
du  7  décembre  1903,  eu  Conformité  des  *Dg&g&fl>Mta  pris,  le  pre- 
mier ministre  hongrois  a  t'ait  l;i  déclaration  ni  tidclle  suivante  atten- 
due impatiemment  par  le  parti  de  l'indépendance  :  «  En  Hongrie, 
la  source  de  tout,  droit,  et,  par  conséquent,  dans  l'organisation  de 
I  année,  la  source  du  droit  de  déterminer  In  langue  de  commande- 
ment et  du  service,  est  la  volonté  de  la  nation,  qui  Irouve  son  ex- 
pression dans  la  législation  «.  Défaite  du  8  décembre  1903. 

(1)  Cpr,  Esmein,  //«■«»  formes  i/e  gouvernement,  dans  la  llevue 
du  droit  pui'tf,  1894,  i.  I,  pp.  15  et  s. 
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et  supérieurs  ù  ceux  de  l'Elat,  c'est  admettre  qu'il  peut 
y  avoir  dans  cet  Etal  un  dualisme  qui  serait  en  opposi- 
tion avec  la  réalité  des  choses.  La  nation  n'est  donc  point 
celte  personnalité  primordiale  d'où  l'Etat  puise  ses 
droits  ;  bien  au  contraire,  organe  dans  l'Etat,  elle  n'a 
aucun  droit  par  elle-même  et  possède  seulement  ceux  à 
elle  accordés  par  la  constitution  (1). 

('••Ile  théorie  de  la  nation  onjatte  est  féconde  en  con- 
séquences au  point  de  vue  du  droit  interne  :  elle  substi- 
tue, par  exemple,  à  la  théorie  française  du  mandat 
représentatif  celle  notion  que  les  parlements  ne  sont 
que  des  organes  de  l'Etal,  avec  toutes  les  conséquences 
qui  eu  découlent.  Dans  le  système  de  la  nation-personne, 
l'assemblée  élue  représente  la  volonté  du  pays,  la  sou- 
veraineté populaire;  c'est  la  nation  qui,  suivant  l'expres- 
sion de  Sluart  Mill,  «  exerce  le  pouvoir  supérieur  par 
l'intermédiaire  des  députés  qu'elle  nomme  périodique- 
ment »  (2).  Avec  la  nation-organe,  il  n'y  a  pas  de  mandat 
possible,  car  le  peuple,  la  nation  n'étant  pas  une  per- 
sonne, ne  sont  pas  titulaires  de  droits.  Le  parlement 
est  donc,  dans  l'Etat,  un  organe  ordinaire,  soumis  aux 
mêmes  lois  que  les  autres  organes  étatiques  et  investi 
seulement  de  la  compétence  que  la  constitution  lui 
attribue,  puisque  les  attributions  des  chambres  électives 
n'auraient  pas  une  origine  et  une  uature  différente  de 
celles  de  tous  les  autres  pouvoirs  constitutionnels  du 
l'Etal  i.1i 

■  Il  Cmf.  Ji'llinrk,  Allyemeine  Stnatslehere,  pp.  3H.'tct  s. 

{2   ftn  représentative  ywernment,  ch.  V. 

(1$)  Orlnmlii.  Fondement  <lt  la  représentation  politiuue  dans  la 
Iterurtiititrttit puhlir,  t.  III.  tannée.  I8U5,  p.  tt.  Conl.  !■■  mêm<> 
auteur  dans  lu  sens  de  la  doctrine  qui  repousse  la  théorie  de  la 
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L'idée  de  la  nation-personne  esi,  tic  l'avis  m. 'me  de 
ceux  qui  la  repomaent,  beaucoap  [>1  us  simple  el  ralion- 
nelle  que  colle  de  la  nation-tu'irane  M).  La  raison  sng- 
e  i|'!i>  le  irrou p*>n i.-tit  Mctai,  bms  lequel  I  Etal  ne  se 
concevrait  même  paa,  -si  la  titulaire  naturel  de  la  sou- 
veraineté ;  qm-,  ne  pmivani  l'exercer  lui-môme,  il  confie 
cet  exercice  à  des  délégués  qu'il  cndt  dignes  de  sou  choix, 
sauf  à  Lee  contrôler  comme  il  convient  et  à  reprendre 
l'exercice  de  la  souveraineté  dans  les  cas  prévus  par 
le  pacte  il'i>u  |;i  délégation  lire  son  origine.  Rien  de 
plus  simple  que  ce  mécanisme,  tandis  que  l'on  conçoit, 
au  contraire,  assez  difficilement  la  nation  comme  organe 
de  l'Etat,  L'Etal  n'a  pas  pu  m  former  tout  seul,  par  MM 
sorte  de  génération  spontanée  ;  il  faut  qu'il  s'appuie 
sur  one  baae,  et  celte  base  ne  peut  cire  que  le  groupe- 
ment  social  peur  le  compte  duquel  il  agit, c'est-à-dire  la 
collectivité,  le  peuple,  la  nation.  Comment,  ilfs  lors, 
supposer  que  la  nation,  nécessairement  préexistante  à 
l'Eial,  puisse  être  envisagée  comme  un  de  ses  organes  ? 
("est  le  renversement  de  toute  logique  que  de  voir  ifcos 
ta  nation,  d'où  procède  l'Etat,  une  simple  institution 
d'Etat,  alors  qu'elle  est,  en  réalité,  la  cause  eflirienlc  du 


i  iil:itiini,   ihidrm,  pp.  1  et  s.  Cpt.  Durait,  ouvrage  précité, 

t.   Il,   1,  /'tut,    (ex    r/iiiirrrrltiiil*   et  (es  arfe/ifs,    p.    71,    HeillSri  |IIHI1S 

que  la  théorie  delà  délégation  des  pouvoirs  ne  se  lie  pas  forcement 
h  l'idée  de  démocratie.  Le  peuple  peut  déléguer  sa  souvcraiaaM 
un*,  représentants  élus  parle  auflrage  universel  ou  à  un  monarque 
nhsutu,  responsable  seulement  devant  l'assemblée  populaire  d'une 
rm;rni  plus  théorique  que  pratique.  11  peut  encore  déléguer  ses  pou- 
voirs a  un  corps  privilégie.  V.a  un  mot,  le  principe  de  la  délégation 
n;oil  «ne  tous  les  sjstùmes  politiques,  hugait,  be  oH  . 
p.  59. 

(1)  Orlando,  (oc.  cit.,  p.  4. 
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i|iii-  loui  entier.  On  ne  peut  expliquai  li 
théorie  allemande  ijul*  par  lu  volonté  de  soumettre 
a  priori  ta  naiioa  à  l'Etal  considéré  comme  mattreabsoto, 
ri  do  découvrir,  coula  que  coûte,  une  base  juridique 
à  la  puissance  étatiijuo  reconnue  connue  institution  fon- 
damentale, indispensable  el,  suivent  certains,  dadroi 
divin.  C'est  lo  Jruit  plié.  au\  exigences  du  fait  (I).  lu  il 
eal  I  renannief  que  plosienrs  joristea,  même 
snu»;  la  pouvoir  autocratique  le  plusaBsolu,  mais  avant 
In  conscience  de  l'importance  du  rôle  joué  par  la  nation 
•vis de  l'Btal,  n'fiul  poini  l>è>ilé.  :ï  .hinv 

d'un  pouvoir  supérieur  à  cel  Etat  el  6  considérer  ce  der- 
nier comme  l'agoni  il**  iv  [mu voir  (2).  Enfin  cens  nui  se 


ri    \t.  l-'smoin  fait  observer  euderncnl  fus  les  Uti 
mandes   rotvt  beaucoup  plus  loin  &  ce  point  de  vue  que  l'ai 
régime   lul-oieiue.    Il   cite.  Sfl    ce    sens,    un   curieux    passage    de 

■'.,  p.  .'!.'>. 

Le  professeur  mot  Korkoonov  «  \>»  dire     i  La  soumission 

Vll-A-\  ï' Ttmrits    n'est    jamais   absolue;    "fi    n>-  l.iir  nheil 

•]u'auijini  qu'on  lei  oonaidéfe  comme  [m  rsprSeenl  ttWfvs 

nJhoss  »(«-'/  (svr  votonti  ptrmuulU    et,   si  i  opinion 

publique  déclare  arbitraire  l'activité  de  ceux  qui  tont  fi  I.i  t<  le  d«* 
,  l'obéissance  diminue  bien  rite  et  (a  récoluti  nt  »n>- 

t  itiihle  ».  «  Tout  cela,  ajoute  l'auteur,  nous  conduit  h  cette  eonvie- 
lion  que  la  soumission  à  l*nntoifté  de  I  Btat  nu  dépend  [nu  de* 
qualité!  tic  Ea  volonté  personnelle  île  ceux  quigouvernenl  .  el  t*OUi> 
nion  dominante  dans  1s  littérature  politique  ne  )*a  considère  que 
comme  'les  r<|iréaaotanU  d'une  volonté  luprrieur*  A  Inqucll 

uieltr»;   lu  volonté  personne i le  .les   particuliers  »,    Loi      "' 
\iiim  il  >\i^e  une  autorité  BQpérieore  a  rcJJe  de  I  >.i*t  - 
du  peuple,  as  la  BauoBi  >ie  Is  eellecuviu 

voudra  l'appeler  ,  MM  Bette  Idée  maîtresse,  on  tombe  dans  l'arbi- 
traire el  le  uV»polisme  les  plus  absolus,  que  rien  ne  peut  réfréner, 
earFEtaJ  compte  alors  parmi  ses  organes,  au  iitéaie  r.uig  que  les 
plus  intimes,  le  groupement  Romain  d*Oli  il  est  Uan  ri  -au»  lequel 
il  ne  serait  rien  ! 
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iléL'Iaronl  partisans  de  la  nation-organe.  M  peuvent 
s'empêcher  «le  mettre  vigoureusement  an  lumière  les 
graves  eritiques  que  celte  conception  soulève  àdespointe 
de  vue  divers  et  dont  nous  venons  d'exposer  la  princi- 
pale ,i  uns  j  mx  |  ,  Nous  ruiidnerons  sur  la  discussion 
qui  iiiuis  occupe,  en  faisant  remarquer  que   le  reproche 

«r  un  dualisme  contraire  aux  fails,  adressé  à  la 
: tn-orie  de  la  nation  [n-isrinne,  nVst  nullement  fondé. 
La  nation  et  lElal  ne  procèdent  pas  eu  même,  temps,  ne 

îietit  poinl,  ne  simi  nullement  en  opposition.  CflJtl 
l'Etat  qui,  mandataire  général  de  la  nation,  agil  d'une 
façon  normale  ;  la  nation  n'intervient  que  dans  des  eus 
exceptionnels  en  dehors  de  la  compétence  de  l'Etal,  Il 

ii  \  ;i  ilmir  ni  le'iii'l.  ni  dnulde  i-mploi  ;  et  !»'  méi  iniisme 
dualiste  fonctionne  d'une  faeon  parfaitement  satisfai- 
sante, 

Si  la  controverse  que  nous  venons  d'analyser  ilans 
ses  grandes  lignes,  est  d'une  réelle  importance  au  point 
de  vue  interne,  principalement  en  00  qui  concerne  le 
mandat  représentatif,  elle  est,  au  contraire,  plus  théori- 
que que  pratique  en  matière  internationale.  Dans  les 
relations  extérieures,  il  semble  ■>  peu  près  impossible  de 
contester  la  distinction  1res  nette  de  la  nation  et  de 
l'Etal,  par  exemple  quand  a  lieu  le  plébiscite  interna- 
tional à  la  suite  de  cession  de  terril oire.  Mais,  d'autre 


ii  Coaf.  Dagutt,  lue.  rit ,  pp,  i.'i  et  ■,  Notre  coUègoe,  qui  ni«* 
l'exislence  de  la  personnalité  étatique,  oie  nussi  l'eitateDO*  de  lu 
nation  soit  personne  soit  orgam-.  QwsrQgt  précité,  II,  pp,  (>■*  et  s  . 
Les  raisons  que  nous  avons  domines  plus  baol  pour  jusii 
lier  ta  personnalité  étatique,  juslilienl,  de  même-,  suivant  nous, 
l'existence  de  la  nnLion-personne,  puisque  c'est  de  cette  iJernietv 
•I ne,  dans  notre  système,  l'Etal  tire  sa  propre  personnalité,  la  pat 

■  milité  de  l'elTel  implique  celle  de  la  cause. 
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part,  les  attributions  de  la  nation  agissant  personnelle- 
ment nu  lieu  et  place  de  l'Etal,  sonl  assez  rares  pour 
qu'on  puisse  pratiquement  faim  abstraction  de  ee  fac- 
teur, après  en  avoir  tbéoriquemcnl  démontré  l'existence. 
Nous  nous  préoccuperons  donc  principalement,  dans  la 
suite  do  ce  travail,  de  l'Etat,  vrai  sujet  du  droit  public 
international,  exerçant  les  droits  et  accomplissant  les 
obligations  de  la  nation  vis-à-vis  des  puissances  étran- 
gères, sauf  à  mettre  en  relief  le  rôle  international  de  la 
nation  dans  les  cas  exceptionnels  où  elle  accomplira 
quelque  acte  de  souveraineté  externe. 

IV 

Les  auteurs  qui  nient  à  l'intérieur  la  personnalité  éta- 
tique, oui  été  conduits  à  nier  la  souveraineté  par  voie  de 
conséquence.  La  conclusion  est  logique  :  si  la  personna- 
lité de  l'Etat  n'existe  pas.  on  n'a  point  à  s'occuper  de 
ses  attributs  ;  avant  de  posséder  telle  ou  telle  qualité,  il 
faut  commencer  par  être.  Au  surplus,  c'est  principale- 
ment à  raison  des  abus  possibles  de  la  souveraineté 
4] 'Ton  a  été  amené  à  repousser  à  l'intérieur  l'idée  de  la 
personnalité  étatique  ;  c'est  donc  surtout  relativement  à 
cette  prérogative  que  la  négation  de  la  personnalité 
devait  se  produire  et  s'est  effectivement  produite. 
«  Comme  la  notion  de  la  personnalité  de  l'Etal,  écrit 
M.  Duguil,   la  notion  de  volonté  souveraine  doit  être 

bannie (îrâce  à  la  notion  de  la  souveraineté,  les 

gouvernants  ont  trouvé  un  moyen  de  faire  accepter 
leur  pouvoir  ou  leur  tyrannie La  notion  de  la  sou- 
veraineté élaliqu?,  notion  fausse  cl  artificielle,  leurre, 
lb;tiou,  moyeu  de  gouvernement  qui   n'a  pas  plus  de 
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valeur  réelle  que  le  principe  du  droit  divin,  pèse  d'un 
poids  lourd  sur  la  science  contemporaine..'....  De  droit 
<le  puissance,  de  souveraineté,  les  gouvernants  n'en  ont 

pas  plus  que  les  gouvernés ».-  Et  poursuivant  son 

idée  de  solidarité  sociale  dont  la  notion  a  été  ci-dessus 
exposée,  M.  Duguit  conclut  en  ces  termes  :  «  La  con- 
trainte est  légitime,  salutaire  mémo  lorsque  le  détenteur 
<le  la  plus  grande  force  l'emploie  pour  sanctionner  sa 
volonté  juridique,  c'esl-à-dire  sa  volonté  dirigée  vers  un 
but  de  droit.  La  contrainte  prise  en  elle-même  est  un 
simple  fait  de  violence  »  (1). 

M.  Gnizot  avait  déjà  dit  dans  le  même  ordre  d'idées  : 
«  Au  dessus  de  la  souveraineté  du  peuple  il  y  a  celle  du 
droit  et  de  la  raison  qui  doit  dominer  et  qui  ne  peut 
£lre  méconnue  sans  qu'il  y  ail  abus,  arbitraire,  simple 
action  de  la  force  et  despotisme  (2)  ».  Benjamin  Constant 
était  également  d'avis  que  la  limitation  de  la  souverai- 
neté serait  sauvegardée  «  par  la  force  qui  garantit  toutes 

les  vérités  reconnues,  par  l'opinion »  (3).  M.  Palma. 

professeur  de  droit  constitutionnel  à  l'Université  de 
Rome,  affirme  à  son  tour  que  «  la  volonté  de  tout  un 
peuple  ne  saurait  rendre  juste  ce  qui,  par  soi-même,  est 
injuste;  qu'un  peuple  ne  saurait  déléguer  un  pouvoir 
souverain,  absolu,  qui  ne  saurait  lui  appartenir  à  lui- 
même  »  (i).    Citons,  enfin,  l'opinion  de   l'un  de  nos 

(I)  Ouvrage  précité,  I,  pp.  231,  320,  321,  350,  3.">2. 

(î)  Histoire  des  origines  dit  gouvernement  représentatif,  t.  11. 
p.  120. 

(3i  Cours  de  politique  constitutionnelle,  t.  I,  p.  16  de  l'édition 
en  deux  volâmes  publiée  par  Laboulaye  en  1873.  Conf.  Telier- 
tioff,  Le  parti  républicain  sous  la  Monarchie  de  juillet,  1901, 
pp.  17  et  s. 

(4)  Corso  didiritto  costituzionale,  2*  édition,  1881. 
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anciens  maîtres  du  la    Faculté  de  ilnot  de  Toulouse, 
M    V.  Mnlinicr.  pour  lequel,  comme  pour  Guîzol  :  h   au- 

dttSUl  <li-  la  xiuvi  raitieté  «lu  peuple,  il  y  a  celle  du  droit 
Ol    de    la    raison   qui    doit   dominer,  qui    M    ['eut    . 

iH.vi.tmiir  sans  qu'il  \  aii  abus,  arbitraire,  simple  action 
de  la  fcirre  et  despotisme  i  (I). 

Comme  il  ■  été  dît  [>iu>  liaul,  la  double  notion  de 
■siiriiiulilé  et  de  souveraineté  ue  saurait  ftlre  séparée;   cl 
il  semble  que  les  auteurs  qui  ont  attaqué  la  personnalité 
aienl  au  surtout  en  vue  la  souveraineté.  \i>anl  principe- 
lemeut  la  première  dans  le  but  non  dissimulé  de  ruiner 

•  ' |f>  jiai  voie  «le  conséquent  Il  est  pourtant,  on 

al  de  le  voir  dans  les  citations  qui  précèdent,  d'au- 
I  ailleurs  qui.  acceptant  ou  paraissant  aeeeplei   l'idée 

de  personnalité,  ont  cru  devoir  nier  seulement  relie  do 

souveraineté.    H     convient    <l  examiner    cette    dernière 
opinion,  en  se  plaçant,  comme  nous  l'avons  fait  pour  la 
personnalité,  au  point  de  I  ne  interne  d'abord.  ( 
arriver  ensuite  au  côté  international. 

Noue  co aatatona,  au  premier  lieu,  que  tontes  les  rai- 
sons par  nous  données  ci-dessus,  relativement  au  droit 
public  interne,  [noir  justifier  la  personnalité  élatiqur, 
contiennent  également,  par  la  force  même  des  . 
la  démonstration  du  principe  de  souveraineté 
par  la  grande  majorité  des  auteurs  ancien» et  modernes, 
qu'ils  aienl  écrit  dans  ta  sphère  <\u  droit  national  ou 
dans  celle  du   droit    international  (2).  La  personnalité 


cûnttitutionntt,  tw<*<.  I,  g  44. 
ratai  contre  li  théorie  'le  In  fuuveraiitete  :  Michomi  el 
de  Lapradclie,   ta  ftnlandatte,  IMH,  p,  4t. 

idmetteat  lldèe  de  seaterstiteta    Gn  t.  t. 

«li.   111,  $  8,  I,  <!dit.  l'raJicr  1  p.  203;   l'ulei.dorf.    toc. 
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étatiqilfl  ne  peut  accomplir  sa  mission  que  si  olle  esl 
souveraine,  c'est-à-dire  si  elle  in-  rencontre  rien  au-deasua 
ilVlle  s'.ippi.isain  :'i  l'accomplissi-menl  .le  celle  mission, 
La  souvetaîntlé  ilonno  donc,  seule  la  notion  exacte  de 
1  Etal.  Sans  la  souvcrain«té,  une  communauté  politique 
pourra  bien  Constituer  une  personnalité  et  nu-toc  une 
personnalité  Importante  ;   mais  ce  ne  sera  point  la  per- 


■  H.,  Vil,  ch,  IV,  ||  2  et  s.;  Vatlel,  lue.  cit.,  L.  I,  ch.  I,  g  I,  E.lil 
l'râd.-Foil.,  t.  i,  p.  10'};  Lovseau,  Traité  de*  leianeurie»,  ch.  M, 
n*'  4  et  *  .  Ilousscaii,  Contrat  sociu t.  L,  I,  tli    VU  et  L,  III,  ch    II, 

,  iHi'ï,  i,  |>|>  048  al  684;  Betaaio,  Ioc.  cit.;  Hauriou, 

tOC,  Ctt   :  Likinil,  (oc.  Cit.,   pp.  101  et  s.;  UhinUrhlJ,    Théotio 

pp.  2±i  ai  "i'M  ei  Droit  international  codifié,  art.  M  al  s.;  Caivo, 
•  /.,  I.  I,,  II.  patiim  ;  Boofito-Fudittle,  Ioc.  rtï.,  g§2S3  ets.; 
Fnnek-Brentano  et  Sorti*  ioc.  '-»'/..  p .  :i-  .  F,  de  Marlens,  toc.  •  <t .. 
SE  el  p.  878;  Detpagnct,  /<»■.  cit.,  s  73;  Carnaz2a>Amari, 
Traité  de  droit  international  public  en  temps  de  poix,  Iraducl . 
Monlunirri-lteiresl,  1880.  1.  pp.  î'i»;  et  s.;  Itiiuaull,  /or.-,  ctt.,  p.  8;. 
lldtlri*,  /oc.  «7.,  §  18;  Novicovv,  Les  lutte.*  entre  les  n 
fmanainet,  IWI3,  p,  ili;  Coaaé,  //«  principe  </e  aouocraïRO/d 
1882,  p,  5  ;  Trataro-Tvita,  ioc.  e//.,  I,  g  23  .  Pradier-Fodéré,  foi  , 
cit.,  i,  pp.  158  e»  s ,  -lis  tA  s..  Dotlley-FieW,  (oc.  cit.,  arl  U  : 
Itornltnk,  Allatmeim  Staateiohere,  p,  10;  Caenvean,  loc.  eu., 
pp.  176  et  181  ;  Zorn,  Dm  Staattrecht  du  deuttehen  Reichot, 
S  4  ;  Phillitaore,  Cntnmtjtitiii  i':*  iipnn  international  law,  1879,  l. 
I».  *t I  —  ;  SirmagielT,  /oc.  cW.j  |ip.  136  et  s.;  Kluber  el  Oit,  toc.cit  . 
§81;  Biner,  /oc,  et'f.,  1,  |>p  51  ets.;  Orlandu,  /<>'•.  cit.;  Vïlley, 
'fa  droit  publie,  Ioc.  »'f.|  p.  18  ,  Boghitobantah,  Malbsoii' 
otrànitât.Adminittrutfoe  und  politisent  Autonomie,  1903,  S* par- 
tie,  Dogmatique  de  lu  tni-touverc  W.   Wusûd,  / 

i<"  I '.::»,  i  ni. i  M.ui.t,  Ioc.  '  -il  ,  I,  pp.  i,  IH  et  s,;  \vs.  foi  -,7,|, 
pp.  349  et  ».;  Chrétien,  lac.  cit.,  |f  198  el  s.;  Weatltbe,  toe  ct'l  , 
p.  H;  BoUzeodorff-Zograios,  foc,  e»7„  {88,  p.  71:  >i^iiiiiarifi,  foc, 
rit,,  pp.  I  et  2t;  Qerard  de  Raya  er  al,  ho,  cit.,  I,  L.  I.  eh.  IV  , 
loue.  Commentai  tes,  I,  pp.  I  tiO  et  s.;  (iok?,  Fonrth  tutti- 
tuttt  \>  :!|>.  Dicey,  Introduction  n  Cftud*  du  droit  constitution 
net,  bibliolhôçae  Boocard  et  Jé/.e.  1808,  pp.  33  et  s,  ;  Whealon, 
Elément»...,   1,  p.  31  ;  Lawrence,  Commentaire...,  J,  pp.  16.1 
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sonnalilé  étatique  {I,.  ;  ainsi,  l'existence  de  la  souverai- 
neté étant  indirectement  démontrée  par  celle  de  la  per- 
sonnalité, nous  arrivons  maintenant  à  la  démonstration 
directe  de  la  souveraineté  elle-même  [2). 

Si  l'Etal  n'est  point  souverain,  s'il  rencontre  au  des- 
sus de  lui  un  pouvoir  plus  puissant,  ou  à  côté  de  lui  un 
pouvoir  égal,  il  est  incapable  d'accomplir  celle  partie  de 
sa  mission  sociale  cousislanl  à  faire  respecter  l'ordre  et 
à  assurer  l'exécution  de  la  loi.  Ce  pouvoir  plus  fort  ou 
aussi  fort  gênera  l'Klal,  se  substituera,  le  cas  échéant,  à 
son  action  ;  c'est  lui  qui  constituera  le  véritable  Klat  on, 
tout  au  moins,  il  sera  un  Klat  dans  l'Klal.  Dès  lors.  le 
conflit  entre  les  deux  pouvoirs  deviendra  inévitable,  et 


et*  :  l'ii'nlulii  vre.  lur.  vit.,  I,  p.  M  ;  Hry,  loc.  cit.,  %  'M  ;  Hesp.i- 
gnet,  lot:  ïil.,  Sï  71  et  72  ;  Finie,  lirait  interiniliunal  cui/ifir, 
art.  1(2  et  s.  et  .Yuureau  droit  internat.,  I.  5$  372,  :jK"î  elpasstm  ; 
Domiri-l'i-triisliL'vcrz.  /«.■.  cit.,  art.  i,  'A  et  \ 

(I y  (.'est  au  <l  e.in  île  la  féodalité  que  les  juristes,  appuyant  le 
mouvement  des  peup.es  vers  l'unit.'-  nationale,  elierrluTunt  a  atlrU 
buer  à  l'Klal  un  caractère  qu'il  lût  o  seul  à  posséder,  qui,  tout  en 
le  distinguant  des  autres  collectivités  publiques,  permit  'le  préciser 
la  nature  'le  sa  niissimi  interne  et  externe.  Jean  lîodin.  le  premier, 
a  déterminé  la  souveraineté  dans  s»d  ouvrage  intitule  :  /,»•*  ti.r 
lirri'g  i/r  la  rr/ni/ilii/ur.  pan  à  Paris  en  Ij7<>.  ijiuif.  eli.  I,  5  I  et 
eh.  VIII  ISodin  définit  la  souveraineté  :  la  puissance  suprême, 
tumiHiuu  iinprrium,  sununa  pointas,  qu'il  attribue  au  rui,  con- 
fondant, suivant  l'usage  ■!■•  1' poque,  l'Klal  et  le  monarque.  On  a 
ainsi  lias  ■  sur  ses  écrits  l'absolutisme  nival. 

cil  La  il':liuiiiiin  de  la  souveraineté  a  donné  lieu  à  des  diver- 
gence-, ut  à  des  c,iiitn>vet'<cs  interminables  dans  l'examen  des- 
quelles il  parait  absolument  inutil»  d'entrer. Il  suffit,  iTi»yi>ns-nou% 
de  1 1 1  ■  ■  1 1 1-« ■  en  relief  celle  idée  que  la  viwv-rniiicle  cniistilm  !<■  pou- 
voit  le  plus  l'nrt  et  d'inné  le  droit  d<'  commander  dans  la  mesure 
lixce  par  le-  l"i«  interne-  mi  iut-'riiatiniiaie-.  Au  lond.  rr>l  a  cette 
i'I- ■•  qu'ai  rivent  t •  «ti  —  les  auteur*.  s<>Us  des  furuie»  p!u>  u.i  moins 
différentes. 
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l'anarchie  ou  la  guerre  civile  sera  le  résultai  forcé  de 
celte  opposition,  jusqu'au  jour  où  l'un  des  deux  pou- 
voirs rivaux  aura  ramené  l'autre  à  l'obéissance,  c'est-à- 
dire,  en  réalité,  conquis  le  droit  exclusif  de  commande- 
ment, ce  qui  nous  ramène  au  principe  de  souveraineté, 
élément  indispensable  de  la  personnalité  étatique. 
Jusque-là,  aussi,  les  citoyens  ballottés  entre  deux  pou- 
voirs ennemis,  ne  sachant  à  qui  s'adresser,  à  qui  deman- 
der aide  et  protection,  n'auront  d'autre  ressource  que 
de  se  faire  justice  à  eux-mêmes,  d'autre  recours  que 
l'insurrection.  Ainsi  personnalité  et  souveraineté  sont 
indivisibles;  comme  l'a  fort  bien  dit  Jellinek  (I),  la 
souveraineté  est  la  suite  juridique  de  l'existence  même 
de  l'Elal.  La  souveraineté  est  un  fait  qui  résulte  immé- 
diatement de  ce  qu'il  y  a  Etal  possédant  à  l'intérieur  et 
à  l'extérieur  les  qualités  nécessaires  pour  mériter  ce 
litre  et  être  considéré  comme  membre  de  la  commu- 
nauté internationale  (2). 

Comme  toutes  les  choses  humaines,  la  souveraineté 
aura  souvent  des  défauts,  conduira  à  des  excès  regretta- 
bles. Elle  opprimera  ceux  qui  ne  sont  pas  momentané- 
ment au  pouvoir,  car  les  majorités  sont  malheureuse- 
ment portées  à  imposer  leur  tyrannie  aux  minorités, 
sans  réfléchir  qu'elles  se  préparent  le  même  sort  si  le 
pouvoir  leur  échappe.  Il  semble  que  les  adversaires  du 
principe  de  souveraineté  se  sont  surtout  préoccupés  du 
danger  do  ses  exagérations,  négligeant  systématique- 
ment les  inconvénients  beaucoup  plus  graves  qui  résul- 


(1)  Die  Lettre  von  tien  Staatenrerbindunyen,  1882,  p.  22. 

(2)  Austin  dit  que  :  Etal  est  ordinairement  synonyme  de  souve- 
rain, loc.  cit.,  p.  19'J. 
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leraieni    de  son   absence.    M.    Faguet   s'exprime  ainsi  : 

lue  déclaration  des  droits  devrait  commencer  par 
mots  :  iJ  n'v  a  pas   île  soiiv  r,  a  il  \    M  avait 

iitir  il. •km,  ii«- classeou  <!•' tnut  le  monde,  Delà  voudrait 
dire  qu'il  y  a  quelqu'un,  roi.  classe  ou  ton l  le  monde 
qui   peut    tout  faire,  H    il   n'\    aurait  plus   n ci    seul    dfoH 

do  l'bomme • 

Que  la  souveraineté  mal  i-unnir,  irop  fortement  cen- 
tralisée tUX  nitiius  d'un  homme  <>n  d'un  parti  polilrqu. 

puisse  devenir  un  abus  insupportable,  roui  ni'  saurions 

le   nier     Les   monarchies    absolm-s.   aussi  blSfl  qut 
nocratfes,  en  ont  fourni  îles  exemptée  mémorables 

\>\  tii-it  d'entourer  la  -  le  loute*  !•••. 

rantîea    m assures,    'le    façon    à    no  point  la  lai- 

dég< ■in'rei  .-ti nipolenoe  (S     Au  point  de  ure- 

iiumi!  négatif,  il  importe  d'écarter  lee  conceptions  basées 
sor  le  socialisme  d'Etal,  (3)  qui  multiplient   à   l'infini 

attributions  étatiques,  au  point  de  faire  intervenir  le» 
pouvoirs  publics  dans  la  plupart  de»  affaires,  même 
dans  celles  qui  devraient  oonaervei  le  caractère  le  pin-* 

s,l f  irleuieut  privé.  L'Etal  ne  doit  posséder,  d'après  UO 

que  tes  allribulions   indispensable-,  pour  l'a  -se- 

nK'iïl    de  ea    mission   sociale  dans  laquelle    il   thut    . 
'■\<  lnsiveineiil  canton 

\n  point  de  vue  positif,  diverse*  restrictions   ■  h 


(Il  l..-l,l,rr„l,smr.    |ftftl,   ,,,,     M  il   | 

(ii  Reosataa  b  coassera  le  eh.  iv  .tu  livre-  il  île  «on  » 

.im  a  />'/nif,t  ilu  p  un  ».  Ki  iou«  le*  pubfi* 

i  i i  in  et  b'8  devoirs  de  l'Ktat,  m 

imv  iHionii.  (iréoceapéi  do  même  proW  ne- 
uf   li.Hii.'inii.  /   *  tyttéma  tocUilittet  rt  Févolutie 
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souveraineté  seraient  susceptibles  de  donner  de  bons 
résultais,  en  tenant  compte  dans  leur  application  iiu 
caractère  du  peuple  pour  lequel  on  légiférerait.  Elles 
ont,  fin  reste,  déjà  fait  leurs  preuves  dans  un  certain 
nombre  de  législations  positives,  Ce  sont,  principale- 
ment, la  représentation  des  minorités,  la  déeeniralisa- 
lion  administrative,  le  référendum  populaire,  la  res- 
ponsabilité de  l'Etat  et  de  ses  agents  dans  les  conditions 
voulues  pour  assurer  la  liberté  et  les  droits  des  indi- 
vidus, le  droit  de  poursuite  directe  accordé  à  certai- 
nes associations.  Enfin,  les  Etals-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord  ont  investi  le  pouvoir  judiciaire  suprême  de 
l'Union  du  privilège  de  décréter  l'inconstilulinriiialiti' 
des  voles  du  pouvoir  législatif  (1)  ;  mesure  excell 
qui  ne  saurait  soulever  aucune  des  critiques  dirigées 
contre  les  autres  restrictions  ii  la  souveraineté  ci-des- 
sus indiquées  et  qui  devrait  filrc  adaptée  par  tout 
régime  véritablement  libéral. 

La  souveraineté  envisagée  d  tin  s  an.  snl^tttna-  est  indi- 
oisibie.  Si,  dans  son  exercice,  les  attributs  diverses 
qui  en  constituent  l'ensemble  peuvent  et  doivent  èlre 
réparties  entre  les  divers  organes  de  l'Etat,  ce  dernier 
est  seul  possesseur  effectif  do  la  souveraineté,  et  il  n'en 
saurait  èlre  autrement.  On  a  dit  avec  raison  que  : 
«  l'unité  est  la  condition  nécessaire  de  tout  bon  orga- 


(t)  Conf.  ttinitiny.  Etude*  rfe  droit  constitutionnel,  2*  édition. 

pp.  liMiet  s.  ;  Esmeio,  toc.  cit.,  pp.  UN  ut  s.  ;  Story,  Côtnmtnta 

ries  on  the  vnnstiltttion  oftkt  iitiU'ii  Sluiex,  n"  157*.  ;  Lnrii;iiide. 

ilotis  le  Bulletin  de  la  Société  de  Ugitlation  comparée,  l.  XXXI, 
Iflût,  pp.  ITT*  ot  s.  M  t.aniaiiilr  «lil  rjue  cette  rt'glc  exisli>  <\;\us.  les 
consliluiioiis  de  certaines  républiques  sud-iiiiitiiciuiies  et  qu'en 
Norvège  les  tribunaux  ont  4  plusieurs  reprises  refusé  d'appliquer 
les  lois  inconstitutionnelles. 

utniQHHAC  I  1 
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nisnie,  car  la  division  de  la  souveraineté,  qui  paralyse  cl 
dissout,  est  incompatible  avec  la  satilé  do  l'Etat  o  (1). 
Au  point  de  vue  logique,  la  souveraineté  étant  le  pou- 
voir le  plus  fort,  il  est  impossible  de  concevoir  deux 
pouvoirs  également  souverains  sur  le  même  territoire  ; 
la  souveraineté  divisée  et  fragmentée  ne  serait  plus  la 
souveraineté,  qui  doit  être  indivisible  comme  la  person- 
nalité même  de  l'Etat  dont  elle  est  l'attribut  caractéris- 
tique. L'indivisibilité  de  la  souveraineté  ne  saurait  faire 
de  difficulté  pour  les  pays  unitaires,  où  l'on  n'a  jamais 
imaginé  de  donner  aux  collectivités  inférieures  un  pou- 
voir éi:al  à  celui  de  l'Etat  ;  au  contraire,  elle  a  provoqué 
dans  les  Etals  composés  et  spécialement  dans  les  Etats 
fédéraux,  à  raison  de  leur  nature  spéciale,  des  contro- 
verses sur  lesquelles  nous  insisterons  un  peu  plus  loin. 


Si  nous  prenons  maintenant  le  problème  de  la  souve- 
raineté dans  le  droit  public  international,  nous  devons 
tout  d'abord  faire  remarquer  que  celle  souveraineté  in* 
(.'liante  pas  de  caractère  a   l'extérieur  (2 >.  C'est  toujours 

(I  i  liluulsi-lili.  Théorie  ijrnèrate  de  F  Etat,  p.  iii.  lionf.  Itlunts- 
•■!ili  i't  l'.ratiT.  $taatxir<rrterhifh,  v"  Soureranetât.  vol.  IX. 
[>.  :».">>.  ùuil".  !.'•  Fur.  toi:  rit  ,  |>  |*  477  et  s.:  Miclioud  et  tleLnprn- 
ili-ll.'.  /<»'.  ni..  |>.  :"•  :  l'."i->|.  lm  rit.,  pp.  in  i-t  i".  n<>u>senii, 
dan*  l>-  Contrat  social.  Ji]i|>uie  l'iinlivisiliiliti-  de  la  souverainetf 
sur  l'i-xprcisiDij  tl #■  la  thIiiii!i-  |>n;>ulaire  ijui  est  elle-m^me  uw. 
!..  II.  'ii.  II.  «  "«•iif.  t.itiiiiHillivi'iM.  toc.  cil  .  |>.  ttri  ;  >v«,  toc  Ht., 
I.  p.  :v.,i. 

iii  .!•  Iliin-k  d-Vlaiv  t  [•■s  exa 'ii'iiii'iil  <|u<>  la  souveraineté  eilern.- 
•  1  ■  i  •  I ■  - •  1 1  <]i>s  i>i>ii>  est  le  |irolnntr»Miieiit  n>'<:es4aire  au  dehors  de  la 
|iiii»- nii-i-  !••  >i :  t  i- 1 ii ■-  Mijir-'inr  ;  « | tir*  la  [>reiiii>-re  n'est  que  le  reflet 
</>•  /</  /,(/(.»«.//(' <■  intérieure.   <|-r.  li'-set:  uml  Yerorilnuny,  1887, 
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de    la  sonveraiuelé    nationale   unique   qu'il  s'agit  ;   de 
même,  en  eiïri,  qu'on  ne  ooaooil  pas  une  personnalité 
étatique  interne  et  me  personnalité'  étatique  externe, 
do    même.  l'on    ae    [uni    saqgef  a    ose    souvcrainelé 
doubla,    étant    dmiiiê    que    la    souveraineté    n'est    que 
le  qualificatif  de  la  personaalild,    M;iis,    si  c'est 
jours  le    mènie  pouvoir  souverain  qui   se    manifeste   a 
l'cx't'rii-iir,  la  souveraineté  ne  saurai!   pourtant,  par  la 
me  des  eboees,  \  jouer  le  même  1 oie  qu'à  l'inté- 
rieur. Elle  ni'  peut  plus  commander  ilTune  façon   8 
lue,   rur  elle  se   Irouve  en   présence  d'autres  Etais  qui 
sont  investis  l'une  souveraineté  égale.  A  coté  d< 
laines  atlribiitious  positives,  (elles  que  le  droit  de  légfe 
»  i  «  vu  ri  de  eooolnsian  des  truite»,  de  participation  aux 
congrès  el  conférences,  de  déclarer  la  guerre,  d'affirmer 
sa  neulralilê,  de  faire  la  paix,  de  proposer  une  média- 
lion  ou  un  arbitrage,  notamment  en  vertu  de  l'artic] 
delà  cvinveiiiioti  *U*  La  Haye  sur  le  règlement  paciGquo 
des    ciiiiflils    iuleriialionanx,    la    souveraiiiolé     étatique 
extente  revéM  plutôt  un  rai, ici  ère  négatif,  en  ce  sens  Que 
l'Etal  souverain  répudie  boule  subordination  .1  une 
yereineèé  étrangère,  toute  immixtion  iK-s  autres  Etuis 

iluns  ses  affaires  persoi Iles.  La  souveraineté  axterne 

se  IrarluiL  donc  principalemeul  pai    le  droit   s   Vùtddpen- 
dance  [{)  ;  l'Etal  se  gère  comme  indépendant  parée  qu'il 


p.   Wï  et  /)/>  Leftre  ron  Jftt   St(itttrHr*'r?'trnhinijfti .  |,|>    H  l 
Bonlils  !■  QNiliille ,  toc.  cit.,  £  16t  ;   MIelioud  et  de  :  .  l&c 

•  tt  ,  p,  .17,  M.  1  -Miu'in   fait  observer  qa 

rteure,  l'uulrt.*  Intérii  cit,  <[>r   Bord 

Cit.  M'.  *9  Cl  '<"  ;  V  ,  iïlrr,  h»-. 

l'i.-.l,  IL  viv,  ha.  cit.,  i  203. 

M    Hluiitsclili,   Théorie  générale  cfe  t'F.int,  p.  fEt.  Ailinelleiit 
riedfpeodaacc  :   Renaott,  fcc.  "■'  -  p.   St;    Faack-ftfeMaao  et 


Iftl 
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■uverain,  et  il  rir  sérail  plus  souverain  Mires 

ii»-  le  considéraient  pas  comme  indépendant.  On  traduit 
Eorl  bien  celle  pensée,  dans  le  langage  «lu  droit  interna- 
tional, en  disant  qofl  In  Biaië  h  nui 

pas  de  supérieur  et  :il   le 

critérium  de  la  souveraineié  :  h  l'intérieur,  l'Etal  n'a 
injets;  a  l'extérieur  il  rencontre  des  AgattX,  des 
souverains  comme  lui  :  et  l'oppoBtUoo  des  souverain 

ctives,  toutes  égales,  Créi  1  ■  « •  ■  t  d'in- 

dépendance  en  vertu  duquel  l'une  ne  saurail  empiéta 
sur  l'autre. 

i   din-   tOOtefoil  qu'il    raille  s    l'extérieur    DC 
parler  que  «l'indépendance  et  faire  abstraction  de  la  sou- 
veraineté ?  Loin  de  le.  penser,   nous  somme*,  u 
Iraire,  d'avis  qu'un  doit  maintenir  énei  teol  celle- 

ci,  car,  seule,  elle  fournit  le  critérium  de  l'Etal  au  di 
romui"  au  dedans,  Lt-  m-uI  Etat,  en  elTel,  ili^m*  du  i ••• 
nom    est  celui   qui   est  en  situation  de  fain1  prévaloir 
dans  les  relations   internationales  une   politique  a  loi 
personnelle,  one  nul  se  p  tntroler,  qu'il  soi 

mesure  d'affirmer  par  une  liberté  absoloe  dans  la  ron- 
00  des  accords  internationaux  de  toute  sorle.  ; 

cipalement  des  alliance-v  et  des  entantes,  et  il'1  soutenir, 

le  cas  échéant,  par  la  voie  des  ormes  M      roule  eollrcli- 

if.,   [.,    II.    klliU-f  ri    Oit.  lui     i  ,tr,  j    |S  ;  CtJvO,  fV. 

.  il,,  I,  Sï  Iu7  et  ».     \\  Mllalu,  h  Ipttre  \  Il     lUHzendorfT, 

|  t  ■.  i'   7^,  Neuniaan.  Un 
l,  |i  i.Vi  ;  Pradier-Fodèré,  (oc.  cù  .  pp.  473  ci  i,;  Ptédelievn,  toc. 
■  it.,  \<    •',  Travers-  i 

■it ,  I.  p,  it ,  Flore»  VoueopN  oVoil  inttrnaf.,  I,  g  'fiu  -,  Hielley. 
.    fa  .  *  il,  «ri.  12 
(I)  ■  LasouTci  1  Liât,  a  dit  llluntsrhli.  se  ni»D.itr»le  au 

dehors  comme  existence  propre  cl  indéproi)  n  Kiai 

pj»r  rapport  au»  autres  ».  /Wewi,  p.   . 
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vite  i|Liî,  dans  celle  politique  externe,  doit,  subir  l'ascen- 
dant d'un  plus  foii,  n'a  d'Llat  que  le  nom,  sî  ou  le  lui 
donne  par  tolérance,  car  il  manque  de  la  qualité  essen- 
tielle de  l'Elal,  c'est-à-dire da  droit  de  tenir,  a  L'intérieur 
comme  à  l'extérieur,  sans  intervention  d'aucune  sorte, 
la  conduite  qu'il  juge  la  plus  conforme  aux  intérêts  fon- 
damentaux du  peuple  dont  les  destinées  lui  sont  con- 
liées.  Le  principe  de  la  souveraineté  internationale  est 
tellement  nécessaire,  qu'il  a  été  accepté  par  ceux-là 
même  qui  nient  la  souveraineté-  interne.  Ainsi,  M.  Du- 
guit,  après  avoir  défini  la  souveraineté  extérieure  :  «  la 
situation  du  gouvernement  qui,  dans  ses  relations  avi-r 
les  gouvernants  d'une  société  étrangère,  nu  relevé 
d'aucun  gouvernement,  qui  n'est  ni  tributaire,  ni  vassal, 
ni  protégé»,  ajoute  qu'eu  droit  international  lu  souverai- 
neté est  «  une  notion  trèt  précise  rt  très  exacte  »  (I). 

Toutefois,  l'idée  d'une  souveraineté  extérieure  et 
même  d'un  droit  d'indépendance  des  Etals,  dans  leurs 
rapports  respectifs,  n'a  point  été  reconnue  par  certains 
juristes.  Les  uns,  niant  l'idée  de  souveraineté,  admis- 
sible suivant  eux  um'qucmeut  à  l'intérieur  où  ['Etal 
rf a  que  des  sujets  à  qui  il  peut  imposer  savolouLé,  et 
inacceptable  vis-a-vis  des  nations  étrangères  toutes 
égales,  ont  admis  seulement  le  principe  d'indépendance 


(I)  Loc.  cit.,  I,  p.  349.  Seulement.  I  opinion  de  M.  Duguit  se 
lieurte  &  cette  difù"ct]Ité  que  la  souveraineté  extérieure  par  lui 
admise  n'a  p)u«  aucun  support,  puisqu'il  n'accepte  point  In  sou- 
veraineté interne  el  que  les  deux  souverninelés  ne  font  qu'un, 
aisotque    HOU!  l'avons  exposé  ci-dessus.  Il  (■■  les  nier  en 

liloc  ou  les  prendra  en   bloc,   car   il  s'ngit  d'une   seule  cl  même 
chose,  indivisible    de    son  essence,  envisagée  simplement   à   des 
de  vue  différents  suivant  qu'on  se  place  du  eûte  national  ou 
du  ciHé  international. 
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mutuelle  il).  D'autres  sont  allés  plus  loin  encore.  De  ce 
que  les  Elats  sont  lenus,  dans  l'exercice  de  leur  indé- 
pendance réciproque,  de  subir  les  restrictions  résultant 
de  l'indépendance  des  autres,  ils  ont  conclu  que  les 
Etats,  loin  d'être  indépendants,  sont,  au  contraire,  en 
situation  de  perpétuelle  dépendance,  puisque,  dans  la 
vie  internationale,  chaque  souveraineté  trouve  devant 
clic  une  souveraineté  égale,  avec  laquelle  elle  ne  peut 
même  pas  se  mesurer,  n'étant  pas  d'origine  commune. 
L'indépendance  des  Etals  n'existerait  donc  pas  en  réalité, 
et  leur  véritable  situation  serait  la  loi  de  Yintenlrpen- 
tiniiri'.  car  les  peuples,  aussi  bien  que  les  individus,  ne 
participent  aux  bienfaits  de  la  civilisation  qu'en  aliénant 
une  partie  de  leur  liberté. 

M.  Pillet,  après  avoir  exposé  le  point  de  vue  qui  pré- 
cède, déclare  qu'il  existe,  suivant  lui,  deux  facteurs 
indispensables  à  l'humanité  :  d'une  part,  l'existence  de 
nations  souveraines  et.  d'autre  part,  la  pratique  du  com- 
merce international.  Os  facteurs  sont,  l'un,  une  cause 
de  répulsion  et  de  séparation,  et,  l'autre,  un  élément 
d'attraction  ;  or.  comme  il  faut  subir,  bon  gré.  malgré, 
la  coexistence  de  ces  deux  éléments  opposés,  il  résultera 
nécessairement  des  conflits  de  leur  concurrence.  Com- 
ment les  concilier?  M.  IMIct  estime  qu'il  convient  de 
-  donner  la  préférence  â  celle  des  deux  souverainetés 
dont  la  prétention  est  basée  sur  un  intérêt  plus  considé- 
rable au  point  de  vue  de  l'exercice  de  ses  fonctions  et 
de  l'iiivomplissemeut  de  ses  devoirs  ».  Va  serait  «  ht  lui 
t/it  ni'i'inilr»'  wj/  ri  fur  >.  ainsi  formulée:  <<  Les  Elats  doi- 

1 1 1  '  ■  »n f .  ^iriiiiiai-'lT.  !•>>■  rit  .  \>:>.  I  i'.l  et  s.  :  Ile^pa.'iiet.  for.  »•//., 
ï  Tî.    ■  '■■:if    -l>i    m  tu.'.    K-s'ii   S'ir  /<■>■  /irut !rtnrntn,  IX'.W,    [>|>.  !t 

Cl  >. 
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MMit  sr  garantir  l'exercice  I-'  leur  lotweraincté  dans 
leurs  rapports  récipro pics  al,  en  cas  de  ru  h  11  il,  sont 
rationnellement  oblip ■  la  préférence  ù  l'in- 

tér*>'     public    te    plus    fortement  unis    dans    le 

litige  »  (  l). 

La  Ibéerie  du  moindre  sacrifice  se  concevrait  dans 
une  côinmuna  lié  internationale   .1  g   luis  absolu- 

ment nettes,  où  les  intérêts  divers  des  Etals  seraient 
parfaitement  établis  pur  un  supérieur  commun  autorisé 
et  accepté  par  ions,  de  façon  qu'aacone  difficulté  ne  put 
se  produire  rariepoîa<  da  savoir  quelle  eaUàssM  ehaque 
hypothèse,  la  nation  qui  doit  s'inctinar  eoaaoM  subissant 
le  moindre  sacrifice.  G  est  alors  vasiamattl  que  notre 
collègue  pourrait  revendiquer,  comme  il  te  fait,  laoan- 
/<•  lu  certitude  pour  son  système.  En  l'état  actuel 
des  choses,  il  croit  que  l'appréciation  île  l'intérêt  enjeu 
serait  extrêmement  facile  parce  que  l'appréciation  des 
inlêrèls  deviendrait,  pour  le  jugement,  l'iméraliou  la 
plus  simple  et  la  plus  familière,  Mais,  si  l'on  va  prati- 
quement eu  fond  des  choses,  on  se  rend  compte  que, 
dans  la  plupart  des  cas.  chaque  Elat  considérera  son 
BBtàYêl  comme  supérieur,  en  quoi  on  ne  saurait  lt>  [da- 
mer, car,  en  somme,  il  est  constitué  gardien  des  inté- 
rêt* nationaux  qu'il  lui  est  interdit  de  laisser  péricliter. 
Quel   serait   donc  le  juge  onargé  d'indiquer  ai   eal  le 


(t)  Pillei,  Recherche»  sur  te*  droit*  fondauntntaux  de*  Etats, 
18'JW.  pftsshn  et  principalement,  pp.  27,  31,  33,  il  et  s.  Hroclmre 
estraile  de  la  Iterue  générait  aV  tirait  internat,  puitlii .,  1898» 
t.  Y,  pp.  6ti  et  s..  âJ<i  et  t.  Coaf.  Michoud  et  da  Lapradella,  La 
tfnntt i"ii  finiandaùe,  f.  13  et  les  notes,  it  Lt\[>rn<Mh\  La  ques- 
tion chinois*  dans  la  Revus  générale  du  droit  internat,  /<«- 
'<//..,  l.Vtll,  l'.Wi,  p.  310. 
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moindre  sacrifice  ?  Ce  ne  pourrait  rire  .[tir   la   i  ••iiitnu- 
iiautê   internationale    eyuni    ainsi  mandat  île  délimiter 

^iiivrraniemeiit  le  rrirlr  dS  la  vir  nationale   où  le  IOU 
n   local  sérail  absolument  libre,  et  celui  de   la   vi> 
inlernalionale  où  ou  imposerait  h  CS  dernier  le  sacrifice 

de  ses  intérêts  particuliers,  en  présence  d'intérêts  supé- 
rieurs étrangers,  or,  comme,  en  fait,  les  Etals  sont  au- 
jourd'hui loin  d'être  égaux,  es  qui  amène  II.  Pillel 
lui-même  à  nier  le  droit  d'égatilë.  1 1,  ce  sérail  la 
volonté  prépondérante  de  quelques  Etala  principaux 
jugerait  en  dernière  analyse.  Et,  même  de  bonus  foi, 
deraisul  .iîti^î  du  moindre  ou  «lu  plus  grand 
intérêl  au  jeu,  pourraient  parfaitement  se  trompe*  si 
imposer  à  on  Etat  une  solution  essenlicllemetii  pn 
ciable.  dont  la  dengec  n  apparaîtrait  que  plus  tard,  car 
rien  n'est  plus  difficile  que  I  appréciation  exacte  des 
avantages  ei  île*  inconvênienU  comparés  d'une  atteinte 
a  la  souveraineté.  Si  l'on  conçoit  que  Ton  impose  l'obéis- 
sance a  un  prineipe  oertaû  et  universellement  ado 
droit  publie  international,  devant  lequel  la  BOUVersioeté 
doit  s'incliner,  il  n'en  est  plus  de  même  quant 

ciatioQ  |ilus  ou  moins  exacts  dn  moindre  on  du  plus 
grand  intérêt  à  dégager.  Dans  le  premier  cas,  on  sel  an 
(ne-.,  lier  d'une  règle  avant  une  valeur  j tirit/ioye  ffir- 
metle\  dans  JeseeonJ.il  s'agît  d'une  juslilicali'tll  pli 
moins  ration  telle  ol  philosophique,  basée  sur  l'idéal 
plus  nu  moins  vague  do  droit  naturel  el  do  la  loi  m< 

ou  sur  l'arbitraire  de  Certaines  volontés  internationales 
plus  fi>rles  qttS  d'antre*    9 


(t)  /.or.  rit.,  |i.  -4.'»    Conf.  OS  Qjsi  OTS  •  1 1 1   a   ce   sujet  au   cha- 
pitre suivant, 

(S)    Dans  une  substantielle  élude    sur  :  La    droits  ftindamm 


les    PROLÏCOMBKia    n    lis    T8ÉO&ISS   i.imiui.is        IIUl 

Reprenant  inainlenant  la  thèse  générale,  Doua  ferons 
remarquer  que  la  critique  dirigée  i  outre  le  lernie  indé- 
pendance est  la  même  que  celle  adresse. •  a  laipresaîoii 
souveraineté,  et  doit  recevoir  la  mi'iiii:  réponse  Si  l'on 
prenait  l'indépendance  comme  synonyme  «l'omnipo- 
tence, il  faudrait  la  bannir,  comme  nous  bannirions  la 
souveraineté  envisagée  de  la  même  façon.  Mais,  limitées 
toutes  les  deux  par  l'observation  des  règles  du  droit, 
elles  correspondent  à  une  idée  fort  juste  et  précisent, 
ainsi  que  nous  l'avons  démontré  ci-dessus,  Liés  nette- 
ment la  situation  de  l'Etat  dans  ses  rapports  avec  les 
autres  membres  de  la  communauté  internationale. 

La  conception  de  la  souveraineté,  telle  que  nous 
l'avons  exposée  dans  les  développements  antérieurs,  ne 
saurait  faire  de  difficulté  dans  les  Etala  unitaires  où  la 
pensée  .l'un  parla-.-  de  relie  siiuverainelé  entre  l'Klat  el 
les  collectivités  inférieures  ne  peut  venir  a  l'esprit  de 
personne.  Voilà  pourquoi  les  juristes  de  ces  paya  ont, 
en  L'énéral,  vu  dans  la  souveraineté  la  <  uactérislique  de 
l'Etal  el  sa  notion   indispensable.    Ils  ont  été,   d'autre 


tinta  i/r  Cindépendance  el  de  VégaliU  jwfidiqut  ie$  t.  tuf*  et 
l«un    adversaire*,    parue    dans    la    Zrttm.hrifl    fur    tchtDti- 

bel  Recht,  [Mie,  1000,  M.  KâbedgJ,  professeur  à  l'Uni- 
tersilé  .le  Berne,  a  combattu  le  système  « J *-  l'iaterdépeodftfiee  et  la 
théorie  du  meindre  sacrilice,  l(  considère  le  droit  d'indépendance 
■■■•mine  le  palladium  de  l'ordre  ejt  de  la  sécurité'  dalla  le*  relation* 
internationales,  et  estime  que  l'inlére!  plus  ou  moine  grand  de 
chaque  Etat  «institue  un  ariternun  fàtUaûiitt  et  dangt 
i-onT.  dans  le  même  mm  Teheraon^  protection  été  nationaux 
tétidant  "  Fétranger,  arec  Introduction  êttr  la  iouveraintté  dtê 
Etats  m  droit  international-,  189/9,  pp.  154  et  i.;  Le  Normand, 
mer   internatittnate  H  .«■.»  'diperoei  application», 

pp.    Il*   et   s.;   IlefTler.   toc.  vit.,  j   10  ;   1".  de    Martess, 

>l.,\,\>.  SOI  ;  t  luvtien,  toc.  cit..  j 
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tir   les  iikmi"  UUMt  I  in- 

divtsibilii*-  de    lu    souveraineté,   apanage   exclu 
l'Etal. 

Mais  la   sm  té    impartageabli-,    critariflja   de 

l'Etal,  napperait  pus  d'une  Encan  notai  simple  si  aussi 
Datte  dans  las  Etals  composés,  «jui  [r  i.ili  difle- 

rases,  dn  Btati  unitaires  -me  double,  compre- 

nant d'abord  le  mécanisme  rentrai  réunissant  les  diver- 
■  •  -  •  i''n'«  r-t  pois  e<.-s  diverses  parties  elles^ue-ines.  A 
qui,  dans  cette  situation,  attribuer  le  qualificatif  d'Etal 
et  la  sa  ttéquieaest  Incosséqueo  .ieui-îl 

de  reeki  celle  ci  an  de  loi  eon*  m  caractère 

unîi]iii*  «*i  exeiostf;  et,  dan  un,  an  profil  de 

qui  icetenib  |irob4èmeqoese  sont  toi 

pi inii['.tJctneiil  le*  juristes  allemands,  quand  uaottl 

de  précisée  la  nature  de  IKnip.  il  ■  i  de 

><•>  divi'i-M's  |»;i ci («•!•.  de  concilier  les  prétentl  un 

les  autres.  Du  la  ie  une  vaste  littérature  juri- 

dion  renconlrent  :  mes  les  |  il*. 

qu'il  eonvieul  de  pansai  loi ireasenl  en  rame  <  I  •,  afin 

de  faire,  jaillir  de  leur  examen  la  notion  exacte  de  la 
souverainelé  dans  les  Btati u|"»*é». 

Lorsque  idératsoa  ancienne,  dans  laquelle 


I  B'esSM  |4J  'luo«  notre  pensée  de  discuter  in  tous  les  «71- 
t.ines  proisMS  «ur  )>.•  point  <|tii  noat  occupe  et  qui  auraient  lenr 
ptnc-  rnirpjué.-  seulement  .Un-,  un  cour»  général  île  «Irwil  pallie 
allemand     h'nu(r>-  pari,    ■•■■!    examen  détaî Ile  serait    Inutile,  e*r, 

iuetqu.es  variante*,  on  |u-ul  r  mimer  FeasSSDti 

proposée!  au*  jrranil'  Baljrsée*  a  >n  coo- 

Iruii  tei  '"«Minli  <i?(ai!i.  que*  donnent  «ur  le* 

rets,  Hehra  H   noire»,  nna  rallryass 

Dosjnit,  toc,  rit  ,  I,  j       .  ,  Uk. 
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chique  Etal  conservait  sa  souveraineté  tant  intérieure 
<j'iVs  ,   s'est  substitué,  en   187t.   l'Empire  alle- 

mand à  forme  fédéralive.  où  l'Etal  central  absorbe,  au 
point  de  vu.'  international,  tons  1rs  membres  dt1  la  MdèV 
rattoo,  les  juristes  allemands,  eoMnéstaleun  d>>  la 
constitution  du  nouvel  empira,  se  sont  trouvés  dans  une 

itili-  impasse.  lUélaienl,  i ont  d'abord,  naturellement 
(finis  d'attribuer  le  litre  d'Etat  a  l*o;-gane  central,  à 
l'Empire,  Etat  par  excellence;  et,  d'autre  pari,  il*  se 
crin  aient  obligés,  coule  que  coule,  à  ràisOII  de  la  tradi- 
tion et    du    respect   dos  aspirations     :>  arlîe  ularistcs,   de 

■rver  le  même  titre  aux  membres  de  la  fédération. 
Reliquat  d'un  glorieux  passé,  ce  litre  leur  paraissait 
fteqtris  d'une  façon  définitive   aux  inl  ;  au    sur- 

plus, l'opinion  publique  m  leur  aurait  point  pardonné 
de  désertât  es  que  l'on  considérait  en  quelque  sorte 
comme  une  cause  nationale  La  question  cessait  dés 
lors  dV'tn-  juridique  pour  rwêtir  un  caractère  essentiel- 
lement politique  :  (h  la.  des  tendances,  diver-enies  dans 
les  moyens,  niais  uniques  dans  le  but.  Certains  auliu  s 
admirent  purement  al  rimplemoiil  le  partage  Je  la  sou- 
veraineté entre  l'Etal  fédéral  et  les  membres  de  la 
ration.  li'autres  estimèrent  que  la  souveraineté  n'était 
point  un  apanage  indispensable  de  1  Etat  ;  qu'il  pouvait 
exister,  à  côlé  de-  Ei atfl rm I  mains,  dos  Etats  ittin  sou- 
verains. Ain-i.  bon  double  perspective  l'offreâi,  ame- 
nant, soit  au  partage  de  la  souveraineté  entre  l'Etal 
fed-Tal  et  les  Etats  particuliers  participants  à  la  sou- 
varaineté   comme  mi-soum/oûts,  soit  a   l'abandon   du 

i|ie   de  souveraineté,    en  hmdbm  entérina] 

de  l'Etat,  Certains,  enfin,  essayèrenl  de   réserver  aux 

membres    de   la  fédération   la    souveraineté,    unique   et 
indivisible    refusée   au  pouvoir  central. 
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Celle  dernière  théorie,  que  Calhouu  avait  soutenue 
aux  Etats-Unis  \J),  fut  vulgarisée  en  Europe  par  Sey- 
del  (2).  Partie  «lu  principe  très  exact  de  l'indivisibilité 
de  la  souveraineté,  elle  fait  fausse  roule  quand  elle 
réserve  la  souveraineté  aux  membres  de  l'Etat  fédéral. 
En  elTel,  on  ne  saurait  dire,  avec  Calhoun  et  Seydel, 
que  la  constitution  centrale,  œuvre  des  Etals  réunis,  est 
au-dessous  d'eux,  comme  la  créature  est  au-dessous  du 
créateur,  En  réalité,  cette  constitution,  librement  accep- 
tée par  les  intéressés,  leur  enlève  les  diverses  souverai- 
netés dont  ils  jouissaient  avant  et  qu'ils  ont,  par  suite 
de  leur  volonté,  transformées  eu  une  souveraineté  uni- 
que, celle  de  l'Etat  central.  On  objecte  que  les  traites 
passés  entre  Etats  laissent  toujours  intacte  la  souverai- 
neté des  contractants  ;  mais  il  n'eu  est  ainsi  que  lorsque 
celle  souveraineté  e>l  réservée  par  les  traités,  ainsi  que 
cela  a  lieu  d'habitude  dans  les  accords  internationaux. 
Dès  lors,  l'objection  n'a  aucune  portée  si  le  traité  con- 
tient, comme  dans  l'espèce,  abdication  de  souveraineté. 
Beaucoup  d'Etals  actuels,  unitaires  ou  composés,  sont 
le  résultat  d'incorporations  et  d'abandons  successifs  de 
souveraineté,  certains  réalisés  par  la  voie  contractuelle  : 
et  nul  ne  met  en  doute  la  parfaite  légalité  du  pro- 
cédé i'J  .  Juridiquement,  donc,  il  est  permis  d'affirmer 
que  la  création  de  l'Etal  fédéral  nouveau  s'explique  par 
la  fusion  contractuelle  des  anciennes  souverainetés  en 


(I)  Oonf.  nolmiitiiiitit  :  /Hs'oitrsr  on  t/t*  Constitution  ami 
iforrriimr/it  uj  t/if  f'nifi'tf  Stitfrs. 

i'1)  (.oHiffintfnr  cur  \'t'r/'iif.iunf/.>iirl;utnte  fur  tins  ifrutichr 
llrt'h.  I*7:t. 

\'.\>  Kn  il*  M'iis  :  Le  Fur.  lo'\  rit.,  pp.  .Vil  cl  s.lionf.  lltPtiet, .Vf»- 
'/*>/(  cunali-Htm  lien  Stuatxrwht.  pp.  'M  et  s.,  6N  et  s. 


ils  i«R(ii,i  (.iimi  nés   i'.t  r.is  tiimuijes  gémVhales       I  Ta 

une  seule»  celle  de  l'Etal  cenlral  ;  el  voilà  pourquoi  nous 
croyons  qu'il  faut  faire  abstraction  il  une  doctrine  nflir- 
manl  que  la  créalion  d'un  Etat  fédéral  serait  un  pur  Fait 
soustrait,  par  sa  nature  môme,,  à  toute  qualification 
juridique  (1).  En  tout  cas,  quelle  que  soit  l'explication 
qu'on  en  donne,  constatons  qu'il  convient  de  Conférée 
la  souveraineté  nouvelle,  non  nus  divers  membres  de 
l'Etal  fédéral,  mais  h  cet  Etat  lui-môme. 


VI 

Arrivons  maintenant  aux  doctrines  qui  ont  rherclm 
le  critérium  de  l'Etat  en  dehors  du  principe  de  WOve- 
raioeté.  Suivant  les  tendances  de  l'école  allemande  COD- 
temporaiue,  la  souveraineté  ne  serait,  pas  la  prérogative 
indispensable  de  l'Etal,  qu'un  autre  critérium  permet- 
trait de  distinguer  très  nettement  des  collectivités  d'or- 
dre inférieur,  »V«C  lesquelles  ou  pourrait  être  lenlé  de 
le  confondre,  telles  quelques  provinces  autonomes,  ou 
colonies  largement  décentralisées  comme  certaines 
colonies  anglaises  (2).  Mais  les  auteurs  se  divisent  quand 
il  s'agit  d'indiquer  ce  critérium  indépendant  de  toute 
idée  de  souveraineté.  D'après  quelques-uns,  on  le  déter- 
minerait par  la  différence  du  but  poursuivi,  tout  Etal 
se  proposant  nécessairement  un  but  national,  Approprié 
aux  besoins  du  peuple  pris  en  sa  qualité  d>-  collectivité 
naturelle,  alors  que  le  but  des  collectivités  secondaires 
sérail  particulier,  local  (3). 

(1)  Jellinek,  Die  Lehre  von  tien  Sfaatênvtrbittdungtr^  pp.  ?')'■'• 
ot  s.;  fîorel,  toc.  cit.,  pp.  i30  el  s. 

(2)  Voir  les  cilalîims  de   ces   auteurs  dans    Laliutul,  lue.  i  ii 
pp.  1 13,  «oUj  2. 

(8)  ftosia,  SouveràneiSt,  Staat,  Gtmtindê  SelbitvencaltunQ 
■I«ms  les  AnnaUn  de*  dmtttcken  Rtichi,  1883,  pp.  -J'.M  et  s. 
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11  a  été  objecté  qu'on  est  ici  en  présence  d'une  ques- 
tion juridique,  et  que  la  notion  du  but  la  transforme 
en  une  question  de  philosophie  ou  de  sociologie,  ce  qui  • 
n'est  guère  de  nature  à  faire  avancer  la  solution  du  pro- 
blème, car  il  n'y  a  pas  deux  Etats  au  monde  qui  pour- 
suivent un  but  pareil  (1).  On  a  ajouté  qu'il  est  fort  diffi- 
cile, pour  ne  pas  dire  impossible,  de  différencier  le  Lut 
national  et  le  but  particulier  dans  les  Etats  composés  où 
l'Etat  central  et  les  Etats-membres  ont 'des  attributions 
qui,  en  beaucoup  de  points,  amèneront  un  cumul  de 
buts  nationaux.  La  diifîculté  devient  insoluble  quand  on 
prétend  distinguer  le  but  national  et  le  but  local,  dans 
les  petits  Etals  à  territoire  restreint  ou  composés  d'une 
seule  cité  (2). 

La  même  réfutation  doit  s'appliquer  à  la  distinction 
proposée  entre  le  but  universel  et  le  util  non  universel, 
le  premier  entraînant  un  pouvoir  cbmplel,  une  compé- 
tence universelle  constitutive  de  l'Etat,  et,  le  second,  un 
pouvoir  limité,  une  compétence  restreinte  au  but  pour- 
suivi ."{  .  C'est  toujours  la  notion  philosophique  ou 
sociologique  substituée  à  la  notion  juridique  ;  et  la 
même  incertitude  règne  dans  la  délimitation  du  but 
poursuivi  par  l'Etal  et  p.ir  les  personnes  inférieures. 
D'autre  part,  un  Etat  subordonné  ù  un  autre,  comme 
l'est  l'Etal  particulier  à  l'Etal  fédéral,  ne  peut  avoir  une 
compétence  vraiment  universelle.    Il    n'est  pas  nolam- 


(I    i:<>ivl.  lue.  rit.,  pp.  !H>  et  s. 

{i<  !.<•  Fur,  /o>-.  rit.,  pp.  lit)"  cl  s. 

'.'>  I(i  if.  J'/i'orn:  </rr  SttKtti'/n-rrliiii'iuiii/rn.  ISSIJ,  pp.  1  et  ».  cl 
/.or  I. <'/'/•»'  ron  ifi'ii  Statitf/irr'r/iintlitrii/'-ii  dans  dninluils.  Z'il- 
sifui.'f  fur  ilit*  jirirut  mu/  •'//'»•//// 'c7c.'  livrlit  lier  (fijenwai  t. 
\>.|.  \I.  lN^i,  pp.  So  cl  !•.,  toi  cl  s'. 
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ment  investi  de  celte  attribution  essentielle  que  certains 
juristes  allemands  qualifient  de  compétence  de  lu  com- 
.  consistant  à  déterminer  librement  sus  atiiibu- 
linits  et  les  neyetw  de  les  réaliser  1 1  \.  Cette  oompéteuee 
suprême  appartient  saceittstveuteal  s  l'Etat  central  qui, 
seul,  en  exécution  du  pente  Fédéra],  détermine  soil  s 
propres  attributions  soit  celles  des  membres  de  la  fédé- 
ration. Il  n'est  pas  possible  qu'ans  égale  wmp&wot  de 

npëtenoe  saisie  sur  le  même  territoire  au  profil  de 
deux  collectivités;  car,  en  cas  de  difficulté,  il  faut  bien 
que  l'une  l'emporte  :  et  ce  ne  peut  être  que  celle  de 
l'Etat  cenlral,  si   l'on  ne  veut  point  en  arrivera  la  dis- 

ation  de  la  fédération.  Enfin,  la  juxtaposition  de  deux 
buis  universels  est  irréalisable,  parce  que  ces  deux  buts 
s'evlueraicnl  l'un  l'autre  ;  et  pourtant  celle  juxtaposi- 
tion BO  produit  nécessairement  dans  le  système  qui 
assigne  ■  la  fins  s  l'Etal  fédéral  eL  a  ses  membres  1" 
iin'iin-  luit  universels!  la  compétence  Béoessaire  pour  le 
réaliser,  En  résumé,  l'on  en  revient  indirectement 
principe  de  souveraineté,  critérium  de  l'Etat,  puisque 
le  pouvoir  de  déterminer  la  compétence  de  ta  eompé- 
fi'iu'-  n'est,  en  définitive,  qus  la  sottverBÎneléelle-mémr, 
laquelle  demeure  indivisible,  ainsi  qu'il  a  été  explique 

Cl-deSMis   |  J   . 

Le  savant  aatenf  'In  Brait  public  <fr  f 'Empire  «tUe- 

tiuniii,  M.    Laband,  professeur  à  l 'Université   de  Slras- 


1 1)  ll'ï-nel  est  le  créateur  de  celle  qualLûcation,  Qui,  île  pu 
iJc«einH.<  COUrSStti  SQ  Uli'inngne.   Stiidien  ?um  lieul.-t  fu-it  Stnaln- 
I.  [ti?  pvrtt'ttgtmiïxsïgeii  Eftotentt  '/m  deutn:h?n  Reick- 
fer/-  pp.  1(7,  149. 

«cas.  Le  Tur,  lac.  <>f..  pp.  ::"!  et  a  Qsad  sur  la  relu- 
talion  de  L'opinion  de  Rosin,  Bsrel(  -  pp.  92  et 
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I.. .mi',  b€  préoccupe  do  ta  nature  de  la  collectivité  fédé- 
rale, au  chapitre  II  île  son  ouvrage  intitulé  :  /.'*  nature 
juridique  de  F  Empire.  Suivant  lui,  l'Etui  postode  uns 
prérogative  *  l^ -  domination  juridico-politique ^  en  vertu 
don  droit  propre  lui  conféra  ni  louie  liberté  de  volonté 
-■t  d'action.  I  Celle  dénomination,  dii  l'auteur,  a  pro- 
t.  ' "] u >*  de  multiples  discussions.  Jelliuck,  ajoute-t-il.  qui 
lin  a  consacré  uat  élude  approfondie.  Il  définît  ■  un 
droit  propre  et  un  droit  juridiquement  incontrôlable  <■■ 
Ainsi,  ce  qui  constituerait  l'essence  de  l'Etal, 
qu'il  pourrait,  dans  un  domaine  limité  pur  avain 
gérer  en  maître,  a  l'abri  du  contrôle  d'une  puissance 
supérieure  quelconque,  La  souveraineté  appartient  dont 
ù  l'Etal  central,  parce  qu'il  détermine  lui-même  le  do 
mai  no  de  son  activité  ;  l'Etal-membre  n'est  pus  souve- 
rain, riir  il  ne  détermine  pas  ce   domaine  ;  mais  il  esl 

Etat,  puisque,  dans  ce  domaine  déterminé  on  dehors  de 

son  action,  il  formule  des  ordres  sans  appel,  des  ordres 
inconditionnés  (i). 

M.  Laband  réfute  Cette  idée,  en  faisant  remarquer, 
avec  ilosin,  que,  même  dans  le  domaine  assigné  ;t 
l'activité  de  l'Etal-membre,  le  pouvoir  central  veille 
constamment  k  ce  que  le  premier  «■  ue  franchisse  pas 
les  borne»  qui  lui  nul  été  tracée*  et  ne    viole  pas  la  lui 

delaputeaanû  3    II  estime  que  le  droit 


(li  ToflM  |i['iiiier  tic  lu  traduction  français!?  précitée,  p.  114. 
(t)  !>"■  Lettre  von  den  Staatenoeràindunfen,  pp.  Il  el  ». 
lUand.  toc.  cit.,  p.  115;  llostri,  tôC  <>/-.  pp    ~~>~  »l  »    ' 

'gak m  Borel,  (•»  lea  erltîajMi  adtesi 

.   ijstèoa  |"ir  MM.  Uiiguil,  ((><■    lit  .  Jl,   pp.  û'ù  et  s.;  L 
foc,  cit.,  pe.  :is1  eit  ithacra,  toc  eft.,  pp.  104  ci*,     i  ■ 

droit,  an  ^t  Labaa4TeeM<j  d'eut  on  droit  propre  quand  l'en 
mil  A  un  contrôla  >  thiiinn. 
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prûpf e  caractérisant  l'Etat,  même  le  plus  petit,  consiste 
en  Ce  que  cet  Etal  peut  '/"miner,  c'esl-a-dire  *  avoir  le 
droit  d'ordonner  à  îles  personnes  libres,  00  à  des  commu- 
nautés de  personnes  libres,  de&  actes,  de* abstentions, 
l<s  prestations,  et  de  les  contraindre  h  s  y  conformer.  » 
El  re  droit  de  domination  absolu  sur  les  individus,  prî- 
vilrji-  s|»écîli(]i]e  iine  l'Etat  ne  partage  avec  personne] 
ce  dernier  le  relire  île  lui-même,  de  sa  propre  puissance 
publique,  ne  l'empruntant  à  personne  dans  le  domaine 
qui  lui  est  imparti.  Au  contraire,  les  collectivités, 
même  les  plus  décentralisées,  d'un  pays  unitaire,  les 
provinces,  les  cercles,  1rs  communes,  peuvent  être  auto- 
risées à  publier  des  règlements  de  diverse  nature,  Con- 
cernant, par  exemple,  la  police  et  les  impûls,  adonner 

des  commandements  impératifs  aascepubles  d'être  exé- 
cutés par  la  contrainte  ;  mais,  en  ce  cas,  ces  collectivités 
n'agissent  pas  eu  vertu  d'un  droit  propre  que  seul  l'Etal 
possède:  ces  actes  ne  tirent  leur  caractère  impératif  que 
du  commandement  de  l'Etat.  «  Ce  n'est  pas  m  puissance 
qu'elle  (ta  collectivité  décentralisée)  met  en  œuvre,  mais 
celle  de  l'Etat:  cdle  n'a  pas  de  sujets;  clic  est,  dans 
l'exercice  de  ses  droilSj  tout  aussi  dépourvue  de  pouvoir 
que  le  créancier  vis-à-vis  de  sou  deluteur  ;  le  main- 
lien  dans  S  CE  droits,  c'est-à-dire  la  puissance  exécu- 
toire, lui  vient  uniquement    de  l'Etal  f  1 1.    Eu    somme, 


(l)  Loc.  vit.,  pp.  1  l'i  et  s.  M.  koi-kmiiiov  parait  accepter  les 
i-lics  de  M.  I.nband  CM  il  expose  que  les  Butts-membres  de  l'Ktai 
fédéral,  bien  que  «oucûls  i  l'autorité  de  ce  dernier,  «ont  cejN 
des  Etats,  parce  qu'ils  se  créent  à  eus  mêmes  les  organes  destinés 
à  réaliser  leur  mission,  sans  subir  aucune  influence  de  IsatoriU 
Ndérative,  Au  cotiLraire,  les  communes  et  les  provi 
jamais  une  liberté  aussi  grande  pour  Ifi  désignation  du  personnel 
UântONRAC  12 
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.  si  minime    suit-il,   a  de-;  droit*  de  domina- 
tion, landii  avQ  looti  nuire  i 

le  et  si  importante    qu'elle  suit.    Jellinek,   ajoute 
M.  Laband,  s'est  maintenant  rangé  i  ipîoiofl-  Il  dit. 

en  effet  :  n  l'Etal  |i  pouvoir  de  donner  in 

ii<.  Lui  seul  peut  dominer,    et    t. ml,  .  tlioti 

dans  l'Etal  ne  peut  émaner  .pie  de  lui.  Le  pot 
•obordoenes  de  CI  -  particuliers,  rum  m»  des  asso- 

ciations, (/est  une  *  perm^siou  de  vouloir  i  ,   I»'  pouvoir 
itiinatiiMi  r'e-t  DM      pmsvt:n  .•  .Ir  \  • .  u  I  -  «  i  f  ■  i    Toute 
puissance  juridique  des  sujets  de  l'Etal  Ml  conditio 
par  l'Etat,  en  dépend  isénaanl   pat    oetla 

dépendance  <ju  el  ne  du  pouvoir  dfl   dotniua- 

tion...         I 

U.  Jeliiaek,  1  un  des  représentants  les  plus  autorisés 
de  la  science  juridique  allemande  contemporaine 

ne  à  l'Université  de   llriJelber^,  a  exposé  i  nou- 
veau sca  idées  personnelle*  «or  la  nuesiiou,  d'une  façon 
trèa  éli-ndii",    dans  ton    dernier  ouvrage  sur 
des  BuUi  tnodtmes,  para  en  1900.  Le  premier  volume 
contient    la  Doctrine  générait    et   F  Etat]  et    l< 
ich.  M  Y,  L.  III)  a  trait  ■  m  la  capacité  pour  l'Etat  d'or- 

tlion    de    soi-même   H    de  domination    mit    soi* 
ui.in  1446   Bl  sniv.,  l'auteur  entre  dan* 


;.i  romposiliim    de  leurs  ilivi-rs  »*i .  me  Ji 

•Des jouissent  «l'une  largo  autonomie.  £*c,  cit.,  p.  37t. 

(<,>.  i  il  ,  p,  tid,  :i  U  nui--  ),  dU  le  p*M«g*  de 
M.  J»  «e/i  i»"-/  VeforAnungm,  f,  t-'l. 

t  ibjrmrint 

itfitkrt. 

Induction   fi  r  _.■   il    1 1.'   commeoeAS  par 

M.  t'nnti>  en  1901  I  Ire      L'EtMl  m»ri  dntit.  L» 
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des  développements  sur  lesquels  il  importa  d'insister, 
parce,   qu'ils  renferment  la  substance  des  théories  alle- 

iml>.  s  les  plus  récentes  sur  la  délicate  question  île  la 
nature  îles  collectivités  fédérales  et  précisent  d'une  façon 
très  nette  la  nature  du  éfOÙ  propre. 

Le  critérium  de  l'Etal,  dit  M.  Jellinek,  est  l'existence 
d'une  domination  d'Etat.  Mais  la  domina!  iou  d'Etat  o'esl 
pas  une  dwaisaiion  qui  puisse  venir  d'ailleurs;  c'est 
une  domination  qui  vient  d'une  puissance  propre  et  i 
pour  but  un  droit  propre.  Les  limites  de  l'existence  de 
celle  domination  sont  tout  à  fail  indifférentes  pour  son 
existence.  Dès  qu'une  communauté  peut,  par  une  puis- 
sance el  des  moyens  de  coercition  qui  émanent  d'elle, 
exercer  sa  domination  conformément  à  une  organisa- 
tion qui  lui  esl  pi  si  un  Etal. 

L'existence  d'une  domination  d'Etat  se  traduit  d'abord 
par  l'esislence  d'organe*  indépendants  q>ii  l,i  servent. 
Une  organisation  propre  et  une  division  des  pouvoirs 
neoompagaant  celte  organisation  constituent  le  premier 
caractère  distinguant  l'Elai  des  communautés  qui  ne 
sont  pas  des  Etais;  Par  suite,  dès  qu'une  communauté 
lient  son  organisation  d'une  autre  puissance,  si  bien 
que  son  existence  ne  résulte  pas  de  sa  propre  volonté, 
mais,  d'une  façon  permanente,  de  la  loi  de  cette  puis- 
sance, elle  n'est  pas  un  Etat,  mais  seulement  un  membre 
d'un  Etat.  Ainsi,  les  Etats  allemands  sont  des  Etats, 
patiM  qu'ils  peuvent  s'organiser  d'après  des  ennstitulions 
propres  reposant  exclusivement  sur  leur  volonté,  rons- 
litulions  qui  sont  leurs  lois»  no»  celles  de  l'Empire.  El 


premier    volume  cotiliiïol  seulement  les   notions  générales  ftOQS  et 
litre  :  Doctrine  générale  de  l'Etat.  fntroéttCtUm  aie  rfnr/rïnede 
toi. 
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I  ;uiiriir  an  rapproche  te  iiuiimis  <!,•*  canton* 

suisses  al  des  Ktais-tnis  d'Amérique,  qui 

I ■■ruent.   <l  une  façon  exclusive,  sur   leurs  lois    prt ■; 
mm  sur   lu   volonté    dt     l*Ela)     fédéral    supérieur 
doute,  il  paul   \    aviirr  dus    limites    tracées  par  les   loi» 
fédérales  atu  constitutions  (fee  Etats  fédéré*   par  exem- 
ple l'inierdieliofl  rj'una  autre  rorma  dà  joui 
que  l.i  forme  républicaine,  comme  en   Suisse  ou  ans 
Ëtalf  cas    constitutions     n'en    demeuieni    pu 

moins  exclusivement  des  lob  des  Etats  fédérés  Même 
si  one  communauté  a  reçu  sa  constitution  gr&Ce  a  la 
collaboration  d'Etats  étrangers,  eOc  eal  cependant  un 
Blet,  -i  cette  constitution  tjoil  Mrs  ru 
vemeul  comme  un  acte  de  sa  volonté  originellt- 
pninl  qu'elle  puisse  «Hre  modifiée  ultérieurcmeDl  par 
elle  sans  autre  autorisation. 

Quand,  par  contre,  une  communauté,  exerçant  une 
domination,  a  reçu  sou  organisation  d*ttn  Etat  qui  loi  asl 
supérieur,  ooouni  Etat,  cette  communauté 

nesl  I    il   lien  est  ainsi  surtout  pour  les  commu- 

nés,  tlnnt  l'organisation  reposu  toujours  sur  des  lois 
d'Etat,  qui,  tout  au  plus,  concèdent  un  pouvoir  d'orga- 
nisation limiii  matières  de  peu  d'importance. 
ht.  .I-lliiR'k  écarle,  par  ce  critérium,  de  la  calégi  rie  rjafl 
Etals,  I'  \l>;iii'-l-iurairre  dmit  la  OOBStttQlioQ  repose  sur 
les  lois  de  l 'Empire  allemand,  aussi  bien  que  les  rot- 
anglaises  à  charte,  pourvues  d'une  très  large  autonomie 

■  "in  ■:  QBida,   le    Cap.   l'Austi  uisli- 

luliona  sont  contenues  dans  les  luis  anglaises,  dans  le* 

actes  du  l'aiiemeut  brilani  modifies- 

m  loul  taimps  pour  celui-ci,  sansqi  intsV 

1  un  droit  do  participation  dans  ce  changement 
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Je  constitution.  Do  même,  en  ce  qui  concerne  les  royau- 
mes ut  les  pays  autrichiens,  les  constitutions  locales 
sont  déterminées  par  des  lois  fondamentales  du  l'Etal. 
i|UÎ,  si  elles  sont  données  par  l'Empereur,  n'émanent  pas 
de  ce  dernier  comme  souverain  de  <*liaque  pays,  et  peu- 
vent être  changées  par  la  volonté  impériale,  non  par 
celle  ilu  souverain  particulier.  M-  lelttnek  ajoute  qm'. 
pour  qu'âne  communauté  ait  le  caractère  d'Etat,  il  est 
nécessaire  que  l'organe  supérieur  mettant  en  action  l'au- 
torité de  celte  communauté  soit  indépendant,  c'est-à- 
dire  ne  se  confonde  pas  juridiquement  avec  l'organe 
d'un  autre  Etat.  L'identité  de  L'organe  entraîne  logique» 
ment  l'identité  de  l'Etal.  Ainsi,  la  Croatie  et  la  Finlande 
ne  constituent  pas des  Etats,  parce  que  le  roi  dé  Croatie 
el  le  grand-duc  de  Finlande  sont  juridiquement  une 
même  personne  que  le  roi  île  Hongrie  et  l'empereur  de 
Russie. 

Au  premier  critérium  d'une  domination  indépendante, 
consistant  en  ce  que  son  organisation  <lnii  dépi-mln- 
exclusivement  de  ses  lots  propres,  M.  .lellinek  ajoute  que 
Cette  domination  doit,  en  outre,  posséder  toutes  les 
Fonctions  essentielles  d'une  domination,  c'est-à-dire  la 
capacité,  non  seulement  de  se  donner  des  lois  particu- 
lières, mais  encore  de  se  mouvoir  conlbrtnéroeDl  ;■  oes 
lois  el  dans  les  limites  lixées  par  elles,  Des  lors,  la  com- 
munauté, sans  luis,  sans  domination,  sans  faculté  propre 
de  légiférer,  n'est  pas  un  Elut.  i'e  litre  lui  manque  par 
suite  de  l'absence  d'une  seule  de  ces  prérogatives.  Un 
Etat  peut  fort  bien  être  borné  dans  IVlnulur  de  B€S 
fonctions  e(  la  compétence  de  ses  organes  ;  mais  Us 
doivent  exister  tous  pour  qu'il  suit  Etal.  Ainsi,  le  Wur- 
temberg, Jtade,  llîimuourg,  Berne  et  la  Pens vivante, 


1*2 
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rrerim»  orgmoîséa  en  forme  de  rnnn.v 
ou  do  république  ptr  an  pouvoir  supérieur. 

i  différence  de  I* Alsace-Lorraine  et  de- 
brilafmtqa**,  aaxqoeltai  fait  défaut  l'organe  • 
île  domination  propr 

M-   leUinuk   < '-lui    que   1  Klnt  souverain    pp<it   Mal, 

dans  les  limite*  juridiques  tracées  ou  nmfcww  ptr  lui, 
régler  avec  une  entière  liberté  ITéfonéaM  da  sa  rompe- 
,  et  que  l'Etat  non  souverain  s'orçajMse  librement 
iif  même  dcm  la  -sphère  I  loi  impartie  ;  UMÛa  tpM  la 
ponroir  de  ^'organiser  et  de  l'obKgar  par  sa  volonté 
propre  est  toujours  le  ciileilUOl  de  toute  domination 
itite.  Doue,  :i  l'Etat  non  souverain,  COOMM  à 
al  souverain,  appartient  le  pouvoir  juridique  de  b 
mi  compétence,  c'est-à-dire  le*  limites  de  »ori  im/ttni/m, 
I  la  différence  des  communautés  inférieures,  qui  peuvent. 
hii-n  modifiai  iur  des  objets  déterminés  la  direction  de 
la  puissance  laat  appartenant,  mais  sont  incapables 
d'augmenter  celle  puissance  elle -mêmes  par  leurs  pro- 
pr  s  forces.  Toutefois,  la  fixation  de  In  compéten< 
l'Etat  non  souverain  a  ses  limites  dans  la  droit  de  la 
commun  mté  supérieure.  L'EMU  te  M    4b  /r""v 

i  triai  f/i'i.  pur  m  [ir'iprr  /tir,  jirttt  rrtmnehrr  à  In  rompe- 
fr-ni  t-  juridique   d'un  outre  Etat  ;    rt  f  Etat   iv 

■  r/ia  yr/f  rtnc&rUrê  une  (unité  *'»  r extension  uë  *>< 
tpétemet  dam   r organisation  juridiqnr  <run   autre 
te  dernier  pouvait,  }^>   m  toi 

Irrindrr  hi  \phrrr  dr  tEtirf  *nf> T'f'uutr. 

ine  de    M.  Je'linek    donne  Irès    nettement    le 

r  iani  de   l'Etal  d'après    l'école    allemande  :    l'Etat 

s  ujverain  règle  seul   l'étend  ie  de  sa  compétence:  l'Etal 

n)n  souverain  jouit   d'un    droit  de  domination  propre 
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dans  une  sphère    déterminée  et  contrôlée  par  un  pou- 
voir  supérieur;  la  communauté  in rérieure,  enfin,  n'ayant 
jiiis    i)f  puissance  propre  personnelle,    emprunta   huis 
ses  droits  de  la  loi   d'un  Etal  dont  elle  constitue  une 
partie  intégrante.  Nous  pensons  que  lu  ilislim:! ion  faile 
par  l'école   allemande  entre   l'Elat  non  H^noia  et  la 
communauté   inférieure  est.  plus  apparente  que  réelle. 
En  effet,  l'intervention  du  pouvoir  souverain  détermi- 
nant cl  contrôlant  lu  compétence -du  prétendu  Etal  non 
souverain,  qui  paraît  inrii  lié  rente  ans  auteurs  allemands, 
place,  en  réalité,  la  collectivité  fédérale  qui  la  subit,  sur 
le  même  pied  que  les  collectivités  plus  ou  moins  décen- 
tralisées des   Etals  unitaires,   qu'il  s'agisse  de  simples 
communes,  de  provinces  ou  de  grandes  colonies  auto- 
nomes,  telles  que  les  colonies  britanniques  <\>.  Ainsi, 
quand    ces   provinces,    communes,    colonies    el   autres 
unités  analogues  donnent  un  ordre  ou  le  fout  exécutii 
par  la   <'!>ritraiiile    dans  Ki   mesure   de  leur  compétence 
respective,  elles  agissent  comme  les  collectivités  fédéra- 
les, sous  l'autorité  et  le  contrôle  de  l'Etat  supérieur.  Les 
Organes  par  lesquels  s'exerce  leur  droit  de  domination, 
islalifs,    administratifs  et  judiciaires,    peuvent    être 
analogues  à  ceux  de  ces  collectivités,  comme  ceux  dos 
fédération  s  coloniales  anglaises,  ou  très  dis&emlriables 

et  faire  même  défaut  en  grande  partie  quand  il  s'agit  dos 
communes  et  des  provinces.  Mais,  .ni  fond,  le  mode 
d'action,  dans  la  mesure  des  compétences  respectives, 
n  sic  toujours  le  môme.  La  collectivité  inférieure  non 
souveraiue,  fédérale  nu  autre,  e.\eree  un  pouvoir  de 
•  l'tmiualion,   établi,  assuré  el  contrôlé  par  le  véritable 


(4j  i.'ouf.  Duguît,  lie.  cit.,  p,  6T8  ;  Borel,  loc,  cit.,  pp.  80  et  «. 
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Etat,  l'Elat  souverain,  le  seul  qui  se  distingue  neUeuieul 
des  autres  collectivités  inférieures  plus  ou  moins  auto- 
nomes, parce  qu'il  n'a  au-dessus  de  lui  aucun  pouvoir 
supérieur  de  domination.  El,  lorsque  les  diverses  collec- 
tivités non  souveraines,  fédérales  ou  autres,  exercent  un 
pouvoir  quelconque  de  domination.  elle3  agissent,  dans 
une  sphère  déterminée  plus  ou  moins  importante, en  vertu 
d'une  délégation  basée  sur  la  constitution  générale  de 
l'Etat.  La  question  du  libellé  de  l'ordre  est  donc  de  pure 
forme  et  n'affecte  en  rien  le  fond  des  choses.  Une  pres- 
cription émanée  d'une  collectivité  tout  à  fail  inférieure, 
si  elle  est  donnée  dans  les  formes  voulues  et  esl  devenue 
coiistilutionnellemenl  obligatoire,  a  une  autorité  aussi 
grande  que  celle  provenant  du  prétendu  Etal  non 
souverain,  elesl  mise  à  exécution  de  la  môme  manière. 
Un  maire  d'une  commune  française,  exerçant  les  droits 
de  police  municipale  ou  rurale,  esl  investi  d'un  droil  de 
domination  sur  des  personnes  libres,  au  même  titre  que 
le  gouvernement  d'une  collectivité  fédérale  (\).  Au  sur- 
plus, M.  Labaud,  lui-même,  admet  que  «  les  commu- 
nes ont  des  droits  propres  dans  le  cercle  de  leur  acti- 
vité »  (2).  Dès  lors,  le*  droil  exercé  reste  le  même  sauf 

(i)  Ainsi  l'article  91  de  la  loi  française  du  .'>  avril  1K8«  dépose 
que  le  maire  pourrait  à  Cejcécution  des  ailes  île  t autorité  supé- 
rieure relatifs  à  la  police  municipale,  à  la  police  rurale  et  à  la 
roirie  municipale.  M.  Michoud  admet  nn'-me  <|ue  la  commune 
est  une  «  personne  morale  de  droit  public,  avant,  à  cote  de  ses 
droits  patrimoniaux,  des  droits  de  puissance  publique  identiques, 
quant  a  leur  nature,  à  ceux  de  l'Etat  »,  llrvue  ilu  droit  public, 
I.  VII,  1*97.  p.  47. 

iîl  II  est  vrai  que  .M.Labami  déclare  alors  que  la  commune  e.rerrr 
un  droit  propre  par  représentation  du  droit  d 'autrui.  I.oc  cit.. 
p.  115.  Maison  peut  dire  aussi  que  l'Etat  particulier  ajîil  comme 
représentant  de  l'Llat  central.  Tous  deux,  si  on  le  veut,  exercent 
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une  simple  différence  de  degré:  il  y  a,  dans  les  deux  hypo- 
thèses, droit  propre,  volonté  propre,  domination  propre. 
dans  la  limite  lixée  par  l'Etat  supérieur  eu  exécution 
de  In  constitution  d'un  découle  tout  pouvoir.  Dans 
tous  li  te  pouvoir  central  fait  sentit  partout  sa 
domination,  oommaon  > ■  j i  av  par  exemple,  une  preuve 
aanv&incantc  dans  l'article  "7  de  la  constitution  alle- 
mande actuelle,  aux  tenues  duquel  le  Conseil  fédéral 
prend  les  mesures  juridiques  vis-à-vis  des  gouverne- 
ments   «qui  ont  donné  lieu  aux    recours  formés  \ r 

dénis  de  justice  un  entraves  apportées  .1  son  cours- 
Ainsi,  les  collectivités  inférieures   des  Etals  unitaires 

ressemblent  aux  collectivités  fédérâtes,    exercent  une 

action  similaire,  ont  un  même  droit  de  contrainte 
sous  le  contrôle  de  l'Etat.  Les  dénominations  diverses 
par  lesquelles  ou  désigne  le  droit  de  commander  des 
une-,  et  des  autres,  limité  et  contrôlé  de  la  même 
façon,  importent  peu.  Il  y  a  celle  seule  différence  de 
Taîl  que  la  collectivité  fédérale  est  plus  haut  placée,  a  le 
plus  souvent  des  attributions  plus  importantes  QU6  la 
collectivité  même  la  plus  décentralisée  de  l'Etal  uni- 
taire. El  c'est  tout  simplement  celte  différence  de  degré 
qui  a  été  érigée  en  système.  Du  pourrait,  à  iv  compte, 
établir  la  même  différence,  soit  entre  les  Etals  secoti- 
3  et  ceux  plus  puissants,  soit  entre  les  diverses 
Collectivités   de    l'Etat   unilaii'*-,    ltn  uuleMablenieut,    en 


un  droit  'le  domination  en  vertu  «l'une  délégation  el  sous  un  con- 
trôle; ««r,  c'est  précisément  ce  contrôle  qui,  pour  nous,  constitua  In 
négrtiiiiii  <iu  principe  de  l'Etat. 

d)  Darcste,  Les  constfiutioM  moderne»,  "2'  édition,  1891,  I, 
p.  178.  Un  pouvoir  égal  figure,  pur  In  force  Blême  déi  rhines,  dans 
toutes  les  constitutions  féd  u  prolîl  de  l'Etat  central. 
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effet,   une  fi  i  gouvernement  aut 

ntuède  an    pouvoir   de   domination  qui  M  saurait 
rien  se  comparer  à  celui  d'une  commune  ou  d'un.    pus 
Vin  fédérations  ilu    Dnmiuimi   i'l  de   l'Au-li  .île- 

ressemblent   beaucoup  plus  à  des  collectivités  fédéralei 
q  i  t  des  fractions  d'Etal  unitaire.  El  pourlatil,  sauf  un» 
exception   bolée  qui  sera   indiqoée   plus   bas,   un    i 
rtfOM  le-  nog  et  la  qualité  c'est  notamment, 

ou  l'a  vu.  l'ojiiuinii  de  JeUioek, 

Il  ■ i!i      enfin,  d'examiner  la  valeur  d'un   dernier 

irgttfBMtf  lire  du  droil  inU-rnationul,  qui-  bf  auteurs 
allemands  invoquent  en  faveur  de  leur  thèse.  H.  l/i- 
Imnd  M  CFUH  pas,  contrairement  à  une  opinion  sur 
laquelle  nous  baOBtUfOU  I  la  MCtlofl  H  du  chapitre 
suivant,  que  l'Etat  soit  une  création  du  dmit  inb-rnalin- 

ii  ti,  et  am  l«  neomuéunooê   par  les  autres  \»-*u< 

constitue  la  marque  caraclcrislique  d'un  Elat  :   il  pense. 

taire,  que   la  qualité    préexistante  d'Etat  est    le 

i  dément   de  ta  reconnaissance.    Mais,  ajonle-l-il,  -  la 

personnalité  de  droit  international  est  un  symptôme  de 

la  qualité  d'Etal  <i  la  racunoai  •<m  les.  nations 

in -t  du  conclure  a  posteriori  a  l'existence  de  ta  qua- 
rté d'Etal  ».  A  son  avis,  le  droit  international,  en 
reconnaissant    nn  Etal.  >e    un   droit    propre   de 

domination  sur    un    leiritoire  »t  des   sujets,    mais    nm< 
pus  une  domination   indépendante  de  toute  puissance 
supérieure  t  ;  en  d'autre»  termes,    «  le  droit  internai 
i)  il    reconnaît  ii  de»   Etals  oucni-touveraini 
non  souverains  la  qualr  du  droit  iuleruatio- 

•>!  et  ijiie  prouvent  les  nombreux  traités  d*oi 
international  conclu*   aver  des  Etals  de  ce  genre  »  •  I 

il)  t  [■-  12".  Conf.    JcllineU,    'îrtrf;...,  p    49;   Oai 
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En     réalité,    la     reconnaissance    i  utecne  IkintJQ     ni 
aucune  espèce  il  lee  remlireraeol  an  point  qui 

nous  occupe.  Comme  nous  le  précUermH  au  chapitre 
suivaul,  cette  HOP  H  BÏsnmce  se  liorne  à  constater  qu'un 
Ktal  réuiiil  les  conditions  \milues  pour  ligurer  dans  Je 
mtoeerl  générai,  sans  rien  préjuger  ou  égard  ;i  sa  con- 
dition intrinsèque  :  elle  ne  crée  ni  la  personnalité 
iivtfinc,  ni  la  personnalité  internationale,  lesquelles. 
nous  l'avons  vu,  sont  uw  seule  H  même  chose  i 
existent  à  la  reconnaissance.  Mai?,  dîra-l-on,  la  recon- 
naissance implique  au  moins  l'Etat  ;  sans  doute,  quand 
elle  est  certaine,  incontestable.  Or  le  fait  irenlrelenir 
des  rapports  avec  d.-  eettaclmtés,  de  conclure  avec 
elles  des  traités  n'implique  pas  toujours  qu'on  les  lient 
pour  des  Etats:  nous  wrww  qu'il  existe  un  certain 
BOfabre  ée  personnalités  internationales  qui  no  sont  nul- 
lement des  Etals,  et  avec  lesquelles  pourtant  se  produi- 
sent   des   relations   internationales.    Il  ;iinsi,  par 

exemple,  des  grattées  colonies  es^leâseï  éool  il  a  été 

déjà  plusieurs  Fois  question.    Pourquoi  n'en  serail-il  pas 
de    mf-me     do    coeVctîfllée    fédérales,     et     eon< 

■Ml-*Iles  transformées  en  Etats  par  Mille  des  rap- 
ports entretenus  aver  elles,  alors  que,  de  l'avis  général, 
il  n'en  est  pas  nui  pour  les  colonies  britanniques  ?  (I 
serait  donc  nécessair»,  pour  que  l'argument  de  M.  Labaud 
.Mit  (] Uf-Ji juc  valeur,  que  l'on  se  trouvai  en  présence  d'nne 
recjoemeieeanoi  im-nuteslée  et  voulue,  avec  toutes  ses 
conséquences,  des  collectivités  fédérales  comme  Etals, 
Et,  a  supposer  que  l'on  put  pro  luire  un  document  de  ce 


/..  ht  des  mwkmm  sitatr».  I,  p.  tn>,  ûolç  l  et  Brie,  >r«a» 
/  n   tràindttnfm,  p.  3î,  note  V. 
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genre,  il  en  résulterait  simplement,  suivant  toutes  pro- 
babilités, que,  par  pure  courtoisie  internationale,  on 
aurait  donné  ù  ces  collectivités  une  qualité  à  laquelle 
elles  tiennent,  qu'elles  possédaient  autrefois,  sans  en 
garantir,  en  quoi  que  ce  soit,  l'efficacité.  Ainsi,  le  céré- 
monial diplomatique  conserve  encore  à  certains  souve- 
rains des  litres  surannés  et  sur  la  valeur  réelle  desquels 
personne  ne  se  méprend.  Ajoutons,  du  reste,  que. 
comme  on  le  verra  plus  tard,  les  attributions  interna- 
tionales des  membres  de  l'Etat  fédéral  sont  des  plus 
restreintes,  pour  ne  pas  dire  nulles.  Il  n'y  aurait  donc. 
scmblc-t-il,  presque  point  à  se  préoccuper  des  effets  de 
la  reconnaissance  internationale,  à  la  supposer  réelle- 
ment attribuée  avec  toutes  ses  conséquences. 
'  La  doctrine  ci-dessus  exposée,  qui  cherche  ailleurs 
que  dans  la  souveraineté  le  critérium  de  l'Etat,  a  été 
récemment  soutenue,  en  France,  par  deux  docteurs  de 
la  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  MM.  Polier  et  de 
Marans,  dans  une  élude  intitulée  :  Esquisse  ifitnr 
Uirorie  t/rs  Etats  composés  (Ij.  Suivant  eux,  l'Etal  com- 
posé el  spécialement  les  collectivités  fédérales  sont  dr- 
Etals  (/'Etat,  plusieurs  Etats  pouvant  être  groupés  sous 
une  même  souveraineté.  «  Dès  qu'un  pouvoir  commun 
de  commandement,  disent-ils,  dominera  sur  plusieurs 
collectivités  ilourfs  chai  une  d'un  organe  iéyit/uti/,  on 
se  trouve  en  présence  d'Etats  d'Etat  ».  Ainsi,  le  crité- 
rium de  l'Etat  serait  la  puissance  législative,  l'organe 
législatif.  On  retrouve  ainsi  (nul  simplement  dans  cette 

(I)  AVy  «/**»■  it'tttif  théorh-  '/(?.«  Etat»  rotupos'-n  :  'Contribution  a 
la  Ihé'iri''  générale  de  l'Klul  ;  Bulletin  île  ITnivers-ilé  Je  Toulouse  ; 
Mémoires  originaux  do  la  t-'aeullé  île  droit,  série  B,  w  I,  1UII2.  {tas- 
.<////,  [H'initihitleuieut  pp.  .'tt>  et  s.,  -i.8  cl  s.,  îii,  îi'J,  etc. 
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doctrine  l'une  des  idées  maîtresses  de  l'école  allemande. 
Hais  tandis  que  MM.  Laband  et  JelHnek  foui  rentrer 
dans  le  droit  de  domination  propre  non  seulement  l'au- 
tonomie législative,  mais  encore  les  antres  Fonctions 
essentielles  de  la  domination,  c'est-à-dire  les  pouvoirs 
d'administration,  d'exécution  et  de  contrainte,  MM.  Col- 
lier ii  de  Marina  se  limitent  à  la  seule  fonction  légis- 
lative, Ils  pensent  que  t<  la  puissance  étatique  sera  révé- 
lée d'une  façon  suffisante  par  l'existence  d'un  pouvoir 
de  commandement  corrélatif  à  rétablissement  d'un  mi- 
lieu légal  ».  Le  régime  d'Etal  serait  caractérisé  par  la 
loi  qui  en  est  l'es pression.  C'est  h  lorl,  par  suite,  qne 
las  deox  auteurs  affirment  qu'ils  conçoivent  la  volonté 
dominatrice  d'une  façon  toute  différente  de  celle  de 
1  école  allemande.  Ils  lui  empruntent,  en  effet,  l'un  de 
ses  critériums,  et  le  principal,  la  puissance  législative, 
EH  rejetant  le  surplus  de  ce  qui'  celte  école  comprend 
dans  le  droit  de  domination  propre. 

Itrs  lors,  la  doctrine  de  MM.  Potier,  et  de  Marans  se 
heurte  aux  objections  que  nous  avons  adressées  â  celles 
de  MM.  Labaudet  Jellinek,  objections  limitées  à  la  folic- 
hon législative,  puisqu'ils  n'en  reliennenl  que  ce  point. 
Les  ordres  émanant  de  la  collectivité  inférieure,  donl  la 
compétence  est  limitée  et  contrôlée  par  un  pouvoir  supé- 
rieur, qu'ils  s'appellent  lois,  statuts,  règlements,  décrets, 
arrêtés,  tout  en  différant  seusîblemenL  au  point  de  vue 
du  droit  constitutionnel  interne,  se  ressemblent  pourtant 
sens  qu'ils  tirent  leur  force  obligatoire  de  l'inter- 
vention d'une  autorité  supérieure  qui  eu  assure  l'exécu- 
tion suivant  la  constitution  générale.  Un  maire  d'une 
commune  française,  qui  prend  un  arrêté  dans  la  mesure 

de  ses  attributions,  exerce   un  droit   de  commandement 
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analogue  a  celui  attribué  au  Parlement  d'une  colonie 
autonome  ou  d'une  collectivité  fédérale.  Tout  se  réduit, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  à  une  différence  de 
degré,  et  nous  renvoyons  aux  explications  déjà  fournies 
à  ce  point  de  vue. 

La  seule  loi  vraiment  souveraine  émane  de  l'Etat 
n'ayant  au-dessus  de  lui  aucun  pouvoir  supérieur  et 
constitué  arbitre  souverain  de  la  corn prieure  de  la  com- 
pétence. On  aperçoit  alors  une  différence  réellement  sen- 
sible entre  l'ordre  émané  de  l'Etat  véritable,  ordre  sou- 
verain comme  l'Etal  lui-même,  et  ceux  des  collectivités 
inférieures,  grandes  ou  petites,  lesquels  offrent  ce  trait 
commun  d'être  soumis  au  contrôle  de  l'Etat  souverain. 
Pour  ce  motif,  disparaît  la  distinction  proposée  par 
MM.  Polier  et  de  Marans  entre  les  grandes  colonies 
anglaises,  qu'ils  rangent  dans  la  catégorie  des  Etals,  cl 
certaines  collectivités  des  Etals  unitaires,  telles  que  les 
provinces  à  fueros  d'Espagne,  l'Algérie  et  l'Indo-Chine, 
où  les  indigènes  conservent  un  statut  spécial.  Eu  réa- 
lité, le  titre  d'Etat  ne  convient  pas  plus  aux  colonies 
anglaises  autonomes  et  aux  membres  de  l'Etal  fédéral 
qu'aux  collectivités  plus  ou  moins  décentralisées  de  l'Etal 
unitaire.  11  manque  à  tous  ces  organismes  la  compé- 
tence tir  la  compétente  ou,  pour  parler  plus  clairement, 
la  souveraineté  qui.  seule,  donne  le  véritable  crité- 
rium de  l'Etat. 

VII 

L'exposé  des  efforts  infructueusement  tentés  par  les 
juristes  les  plus  aul<>ii>és  de  I  Allemagne,  jour  trouver 
une  base  a  l'Etat  en  dehors  de  la  souveraineté,  montre 
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bien,  croyons-nous,  iinauilù  «lia  système  qui  cherche 
ailleurs  que  dans  cette  souveraineté  le  critérium  étatique, 
l'our  ai river  ;t  conserver  aux  collectivités  fédérales  la 
qualité  souveraine,  d  'autres  auteurs  out  admis  tout  sim- 
plement, comme  nous  l'avons  dit  plus  liant,  le  partage 
de  la  souveraineté  outre  ces  dernières  et  I "Klat  central 
dans  la  sphère  do  fetirs  attributions  respectives. 

I  de  l'Amérique  du  Nord  qu'est  venue  l'idée  du 
partage  de  la  souveraineté;  elle  \  a  été  soutenue  par  Jay, 
llamiilon  et  Madtson  qui  Tout  exposée,  soit  dans  louis 
C0UVKM  personnelles,  soit  dans  un  journal  appelé  le/ 
mitst\  \  ).  Klle  a  été  reprise  et  vulgarisée  par  M.  JeToc- 
quoville(2),  sur  les  traces  duquel  ont  marclié  un  rertain 
nombre  d'auteurs,  parmi  lesquels  Wails  (3),  Schorii 
Àhrens|5j,  Dubs  (6),  UlumeT-Moreli7  ,  Weslerkamp  (8), 
Blunl>clili  9).  Dans  ce  système,  les  membres  de  la 
feiierulinu  sont,   non  pas  subordonné»,  mais  juxtaposés 

l'iie   Federuttst  on   tlif  neu-  Constitution    u-ntm  m    tft>- 

yrar  1788  l»j  Humitton.  Màttùon  and  Jay,  édition  île   Umvson, 

(Momiana,   WYl).  Toit  !a  nouvelle  edilîun  frOBçaîaA  pul>Ti^e  par 

a-,  «Tee  utic  préface  de  M.  Rmein,  tt&È.    Cou  T.    Laboulaye, 

Histoire  de-  Ettih-f'nis,  ISM,  lit.  pp.  OS  l 

f2i  f>>-  !,i  ditnœrcti»  m  Âmériju*,  i'  édiliun.  I8^f».  l,  pp.  Ml 

>-t  s, 

(3)  GrundrikQeder  P&ttôk,  1881,  pp  •*■  toc  et*. 

(4)  Bt'nUitung  in  Jat  deuttche  StaaUrvekt,  l> 

{&)  Xaturrechl  oder  Philosophie  de»  Hetht  >unl  <l, 
1 87(171. 
iti)  f./>  droit  public  tir  lit  ConfdeUratitm  èUÙte,  1878-70,  II, 

'  .-I  s. 

(7)  I»'  Btiuner,  BhéAmcA  et  '4WU- 

rechts,  2*  édition  publiée  par  le  F)'  Morel,  1877-ko,  1,  pp   17G  el  s. 
(8  Slaatenbund und Sundautaat,  IJWi,  pp  Ni 

Thèorit  générait  <fo  t'/:tnt,p.  191,  Coof.  les  i-îutionsd'aa» 
auleursdans  Horet,  foc  rif-,  p.  SI  et  les  uutts. 
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au  pouvoir  central  ;  et,  dans  sa  sphère,  chacun  d'eux  se 
conduit  comme  un  Etal  isolé,  indépendant  de  ce  pou- 
voir, qui.  à  son  tour,  dans  son  organisation  particulière, 
est  absolument  distinct  et  séparé  d'eux.  Chacun  de  ces 
derniers  a  sa  souveraineté  et  sa  compétence  spéciales, 
sa  liberté  d'action,  comme  si  les  autres  n'existaient  pas. 
sauf  quant  aux  points  spéciaux  prévus  par  le  pacte 
fédéral . 

M.  Horel  dit  que  la  doctrine  de  la  division  de  la  sou- 
veraineté, après  avoir  régné  longtemps  en  Allemagne, 
est  encore  la  base  de  tous  les  ouvrages  traitant  du  droit 
public  suisse.  Il  explique  ce  succès  par  des  raisons  poli- 
tiques. »  Après  l'échec  du  mouvement  national  de  1818. 
dit -il.  après  les  luttes  qui,  chez  nous  (en  Suisse.1,  ont 
amené  l'avènement  de  la  nouvelle  confédération,  le  sys- 
tème de  Tocqucville  apparaissait  comme  un  compromis 
dans  lequel  chaque  parti  trouvait  son  compte.  Kn  intro- 
duisant la  notion  de  la  souveraineté  partagée,  il  termi- 
nait la  lutte  entre  les  idées  fédéralistes  et  les  aspirations 
unitaires,  à  la  satisfaction  de  chacune  de  ces  tendances  : 
et,  par  l'organisation  absolument  indépendante  des 
différents  Etals  et  l'assignation  à  chacun  d'eux  d'une 
compétence  (oui  à  fait  isolée  el  limitée,  il  promettait  la 
lin  des  conflits,  le  rétablissement  de  la  paix  el  l'harmonie 
entre  les  membres  des  Etals  fédératifs.  De  là,  son  grand 
succès.  De  là  aussi  l'indulgence  et  la  ténacité  avec  les- 
quelles nombre  d'auteurs  clairvoyants  ont  fermé  les  yeux 
sur  ses  contradictions,  el  qualifié  d'exceptions  regretta- 
bles les  faits  qui  lui  donnaient  un  démenti...  »  'II. 

O.i  ne  saurait  mieux   dire,  et   voilà  pourquoi,  sur  le 

<tj  h»-,  rit.,  pp.   III  et  II-». 
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lerratn  juridique,  on  a  pu  facilement  démonlrer  la  fausseté 
de  la  théorie  du  partage  de  la  souveraineté,  que  Rous- 
seau avait  très  nettement  aperçue  et  mise  en  lumière  (1  ), 
En  Allemagne,  Seydel  (2),  le  premier,  a  réfuté  d'une 
façon  péremptoire  l'idée  de  la  divisibilité  qui  est  aujour- 
d'hui presque  universellement  repoussée  dans  la  litléra- 
rature  du  droit  public  allemand  (3).  C*eet,  a  dit 
M.  Laband,  une  chimère  de  vouloir  diviser  en  deux  par- 
ties les  charges  de  l'Étal,  de  telle  sorte  que,  sur  chacune 
de  ces  parties,  règne  une  puissance  d'Etal  particulière 
et  indépendante  de  l'autre.  La  vie  collective  de  la  nation 
se  laisse  tout  aussi  peu  morceler  que  la  vie  de  l'homme. 
Une  souveraine  lé  divisée  serait  une  souveraineté  bor- 
née, nue  demi-souverainelé,  c'est-à-dire,  dans  toute  la 
force  du  lerme,  une  contrat!  ici  in  in  adjecto  »  (4),  Dans 
le  même  ordre  d'idées,  à  la  Chambre  des  représentants 
des  Etats-Unis,  dans  la  séance  du  11  janvier  180'î, 
M.  While  s'écriait  :  k  Vous  pourriez  aussi  bien  me  faire 
croire  qu'un  homme  peut  être  soumis  a  deux  divinités 
omnipotentes  qu'à  deux  souverainetés  «  (S). 

La  souveraineté  est  indivisible  comme  l'Etat  lui- 
même,  dont  elle  est  la  qualité,  la  manière  d'être  princi- 
pale. L'Etat  esL  un  ;  par  suite,  la  souveraineté  est  une, 
puisqu'il  ne  peut  y  avoir  plusieurs  unités,  l'essence  de 
l'unité  étant  d'être  unique  (G).   Et  les  faits  viennent  ici 


(1 1  Contrat  social,  L.  Il,  cb.  II,  t'dition  précitée,  I,  p.  648. 

(i)  Bnndes&laatsbKijriff,  pp,  18S  et  s. 

(8)  Loc.  cit.,  pp.  122,  note  I  et  liO. 

(4)  Même  citation  qu'à  la  note  pnicédenle. 

flj)  Citation  »Ie  Bord,  for.  cit.,  p.  53. 

(fi)  Le  Fur,  tue,  rit.,  pp.  47W  et  s.  Coûf.  W.  Wîlson,  loi:.  I  (/., 
n"  IV70. 
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confirmer  le  raisonnement  théorique.  Si  nous  envisa- 
geons l'Eut  fédérai,  nous  remarquons  que  ce  sont 
membres  eux-mêmes  decel  Etal  qui  constituent  wmtub*- 
•  nu.  C'est  sur  je  territoire  el  les  habitants  des  collec- 
tivité* de  l'Etal  fédéral  qui*  s'exerce  le  pouvoir  rentrai. 

Comment  donc  y  aurait-il  place  pour  deux  suoverniin 
sur  le  même  territoire  et  les  mêmes  sujets,  M  WHWPWtl 
eoueevraiHja  i  leur  égard  un  partait  il**  h  souverai- 
lut.    '  5o     erail-on  à  partager  seulement  les  attributions 
dt*  la  souveraineté  entra  lee  compétences  respective! 

l'Etat  fédéral  al  de  ses  collectivités  ?    Mais  ces  attribu- 
linris  s'exercent  sur  li-  ni.-iiie  territoire  et  mit  les  n 
sujets  risqueraient  d'entrer  BU  lutte.   El,   ni  ras  de  I 

dit,  il  fandrtfj  bien,  moi  pei la  i berdatu  l'nnar- 

rliii-.  donner  la  prééminent  •»■  soit  an  pouvoir  central,  soil 

aux  pouvoirs  particuliers  des  divers  EliiK  ;  or  l'on  sait 
que  natiirellirmni  tes  constitutions  I  donnent  la 

préférence  au  premier,   le  proclamant  ainsi  exe! dm 
meut  souverain  (I  }.  Dune,  il  faut  ici  encore  en  revenir 
à  la  comparaison  que  nous  avOOS  faite  ci-dessus  entre  les 
collectivité-,  île  l'Elu!  fédéral  et  celle*  de  l'Etal  unitaire  : 
pas  plus  le»  unes  que  les  autres  ne  sont  in VI  iti 
veruinete.  qui,  indivisible  dans  ta  SnbetftDM  01  dans  son 

étendue,  appartient  an  senl  pouvoir  central,  lequel  dé 

•  simplement  les  prérogatives  nécesai 
ûîce  de  II  misai  ollectiviléa  inférieures. 

Pour  échapper  aux  objet  ij  précèdent,  un  juriste 

a  imaginé  da  prétendre  que,  la  souveraineté  ne  pouvant 


ili  i.i. m".  !!.»ri-i ,  /<»r   rit.,  pp.  M  et  lit.  Cot  autetu 
fort  clairement,  sa  efltrul  d«0l  la  (tslàil,  «pie  le  partage  delà 
«ouTerainelë  est  en   «ppcmïtion  absolue  arec  les  •  n»  de 

I  Altemag&t,  <t«i  Btata-Uatsel  «*. 
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être  divisée  entre  la  fédération  et  ses  membres,  l'une  et 
les  antres  constituaient,  mm  des  Elalst  mais  des  coramu- 
naulés  politiques  organisées  et  agissant  à  la  manière  des 
Etats,  L'Etat  véritable,  ce  serait  «  l'accord  organique  et 
1a Coopération  méthodique  des  deux  communautés  ».  Il 
n'y  aurait  d'Etal  que  «  L'Etat  Fédéral  pu  tan!  que  totalité 
de  l'un  et  de  L'autre  »,  c'est-à-dire  de  la  fédération  el  de 
ses  membres  H).  Cette  conception,  bien  que  contraire  à 
toutes  les  idées  reçues  sur  la  nature  de  la  fédération, 
pourrait  Aire  admise  si  la  volonté  del  membres  de  l'Etal 
fédéral  el  celle  de  cet  Elal  lui-morne  étaient  toujours 
harmoniques.  Mata  on  doit  prévoir  le  cas  où  il  n'en  serai i 
point  ainsi  ;  et  c'est  préciaémenl  dans  l'hypothèse  d'un 
DOnflil  entre  les  doux  volontés  que  doit  se  manifester, 
sous  peine  de  tomber  dana  l'anarchie,  la  souveraineté 
exclusive  du  pouvoir  fédéral.  Il  n'est  plus,  en  effet,  alors 
possible  de  parler  de  coopération  méthodique  et  d'accord 
organique,  en  snrie  que  la  hase  même  du  système  que 
nous  combattons  fait  absolument  défaut  (2). 

La  conclusion  k  tirer  des  développements  qui  prnr- 
dent,  c'est  que  la  souveraineté  indivisible.  Critérium 
exclusif  de  l'Etat,  ne  saurait  avoir  qu'un  titulaire  dans 


(Il  Dissertation  de  llmit'l  >1an*  [es  Itirthx   \nnn/en,  1877,  pp,  82 

et  s,  el  Studitn  :iiih  fçutschtn  Staatsnchte,  IST8,  '.  i,  pp.  iùtl 
.  !  -.  Dmm  If  iii-iiip  ordre  d'idées,  Gîerke  a  soutenu  que  le  pouvoir 
souverain  appartient  A  la  communauté  formée  par  l'Etat  collectif 
el  ses  membres.  Ces!  la  communauté  organique  constituée  par 
l'union  organique  del'Klal  fédératii"  cl  de  ses  membres  qui  détien- 
drait la  souveraineté,  sans  cependant  cnnslîliier  une  personne  nou- 
velle. Jahrhiœlter,  .  rie  HulizendurlTel  Sclunoller,  Ifttfi,  vol  VII, 
pp,  61  et  s. 

Voir    lu    réïulntinn   flrtaillec    ilo    l'upitunn  de    llmnel    du» 
l.abamt,  foc,  cit.,  pp.    139  6t  I, ■  Si  de  celle  d£  'iierke  dans  Bore], 

loC.  rit.,  pp.    189  el  s. 
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tout  Etal  simple  ou  composé.  De  là  il  résulte  que,  dftOl 
les  fédérations,  le  pouvoir  fédéral  étant  souverain,  leurs 
meml  constituent   point  des  Etals  puisqu'ils  ne 

sont  poim  souverain*.  Telle  est  l'opinion  h  laqu- 1 1  - 
rallié    un    juriste   allemand    qui,   M    s'attachent   | 
aux  simples  apparences,  a   su  se  i  pré- 

conçues en  vertu   desquelles  l'école  allemand. 
sa  général,  a  priori,  comme  une  vérité  drumnirée,  que 
toutes  les  collectivités  englobée!  dtn*  l'empii 

sont  des  Etats.  Si  cherche  ensuite,  0  pOSltriOl  t,  i  II  véri- 
fier par  des  systèmes  cl  des  arguments  qui  ne  satisfont 

personne,  M.  Zorn  affirme  qoo  leeprétendus  Btats-meai- 

bres  ne  sont  pas  des  Etals,  et  que  si,  dans  la  termini.lo- 
gie  courante,  on  leur  conserve  M  won,  il  h 
pond  plus  a  la  réalité  el  n*eal  qu'une  réttiniaeenee  his- 
torique. U  continue  lui-même,  eu  vertu  ds  la  tradition, 
à  user  de  celle  qualification,  mais  en  précisant  t 
ment  que  les  collectivités  de  l'Etat  fédéral  sont  île  «  tint» 
plet  \ndividuahtei  potitiçues  •>.  H  fait  lrè  ment 

observer, à  l'appui  de  son  opinion,  que  ces  individualités 
politiques  constituent  lu  hase  même  des  droits  de  l'Em- 
pire, parce  que  c'est  sur  leur  territoire  et  leurs  si 
que  ces  droits  s'exercent  H  qu'il  ne  pool  y  avoir,  sur  le 
même  lerriloire  et  vis-à-vis  il.  s  mettes  sujels.  place 
pour  deo  lainetés 

Les  auteurs  allemande  cherchant  ailleurs  que  dans 
la  souveraineié  le  critérium  de  l'Etat,  ne  pouvaient  natu- 
rellement être  frappés  par  l'i  m  possibilité  d«  diviser  la 
souveraineté,  qui  est  pour  M.  Zorn  ta  considération  pré- 

Mi  DtU  ïfrififirrchl    tfa    th«t.,  !,.-n    Refch»,    -  Î&IO, 

I.  1,  pp.  Ht  et  «.   Voir  dsn«  le    mfin tôt,  Tcmot,  Grûi 

ZtiWJn.jt    is;i:i.  |,|-.  i  10  et  s. 
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pondérante.  Ils  n'ont  bit,  du  reste,  au  système  de  ce  der- 
nier que  des  objections  insignifiantes,  M.  Laband  lui 
reproche  de  ne  poinl  caractériser  lu  situation  des  préten- 
dus Etals-membres  an  sein  de  l'Etat  collectif,  de  leur 
attribuer  lui-même  expressément  la  qualité  d'Etats  dans 
son  Mann*-!  de  droit  public  de  P  empire  ^ï  de  leur  recon- 
naître tles  droits  egauJ  a  roux  des  Etals  proprement 
dits  (i).  M.  Zéro  caractérise,  au  contraire,  fort  bien 
cette  situation,  en  expliquant  que  les  membres  de  l'Etat 
fédérai  sont  des  individualités  politiques  formant  le 
snhsiraf  de  l'empire  ;  et,  s'il  leur  attribue  la  qualité 
d'Etals, il  prévient  expressément  que  les  Etals-membres 
n'ont  d'Etals  que  le  nom,  en  insistant  fortement  sur  ce 
point,  Enfin,  il  leur  accorde  les  droits  conférés  par  la 
constitution  et  pas  d'autres,  notamment  au  poinl  de  vue 
de  leur  intervention  dans  l'acquisition  de  la  qualité  de 
citoyens  d'empire  i  3). 

Dans  une  remarquable  monographie  sur  Y  Etat  fédé- 
rai et  la  Confédération  d'Emis  publiée  en  1896  et  plu- 
sieurs fois  déjà  citée  ci-dessus,  M.  Le  Fur,  professeur  à 
la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Caen,  a  repris  en 
France  la  théorie  de  Zorn,  en  l'accompagnant  d'aperçu* 
nouveaux  que  l'on' lira  avec  intérêt  (8).  M.  Borel  l'avait 
également  défendue  en  Suisse,  dans  la  thèse  soutenue 
fit  publiée  i  (ieneve,  en  1866,  à  laquelle  nous  avons  déjà 
fait  allusion  (i). 

Au  point  de  vue  intei  national  plus  encore  qu'au  point 


(1)  Loc.  cit.,  pj>.  li'.i  et  *.:  Manuel cibà,  p.  U-2. 

(2)  Lor.  cit. 

(3)  i'ussim  et  notamment,  pp.  393  et  s. 

{i)  Etude  sur  tu  louveraineté  tt  F  Mtat  fédéral,  pp.  32  et  s. 

cl  Uïl, 
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de  vin-  interne,  appareil  la  vérité  de  cette  propoi 
que  li'   prétends   tëlal-memlire  manqw  ment 

dtributions  de  itui  H  esl  absolument  privv-  «lu 
<lroii  de  guerre,  par  lequel,  eu  dernière  analyse,  s'affirme 
la  mission  étatique  dtni  les   rapporta  internatioi 

lorsque,  n  "avant  pu  obtenir  la  satisfaction  légitimé  qu'il 
n'-rlarr.e  par  les  voies  pacifiques,  ou  obligé  de  repousser 

une  a|  i  injuste,  un  peuple  n'a  d'autre  raconte 

que   la  force  I  l'appui   de  ton   droit.    L'Etat-membre 

manque  égaleuienl  «lu  droit  il''  légation  ni i T  H  passif, 
sauf  dans  quelque*  cas  trèi  rares  où  ce  droit  a  été  con- 
servé nominalement,  loul  eu  n'étant,  en  pratique,  que 
d'un  Usage  Fort  rare,  pour  ne  pas  dire  nul.  Kn  loul  ca», 

le  droit  de  représentation  eonsulaireesl  l'apanage  exclu- 
sif de  l'Empire  allemande  Quanl  an  droti  de  conclusion 

des  traités  avec  les  Elals  étrangers,   il   manque  dan*  la 

plupart  des  fédérations;  il  n'es!  fait  exception,  dans 

laines,  que  pont  <U-s  cou veniions  peu  importante* 

par  exeatpICj  aux  rapports  de  voisinage  et  aux 
Questions  de  police.  Encore,  dans  ces  cas,  l 
fédéral  doit-il  intervenu  pour  s'assurer  que  ce»  couves* 
lions  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  constitution. 
Ou  voit,   par  I a,  combien   M.  Lidiand  pi  ilanc  a   la 

Critique  loreqo'îl  exprime  cette  pensée,  fort  juste,  du 
.  au  point  de  vue  absolu,  qu'il  doit  y  avoir  »  coïn- 
cidence entre  lei  oriteriums  de  l'idée  d'Etal  tiré»  du  droit 
international  et  les  crilerînma  de  la  môme  idée  tirés  du 
droit  pitliin ,  an  sorte  qu'une coaunuoeuté  politique  qui 
set  reconnue  comme  Klai  -s  relations  j; 

avec  d'autres  communautés  politiques  indépendantes,  M 
peut  pas,  prisa  elle-même,  être  dépourvue  de  cette  qua- 
rt être,  vue-  do  l'extérieur,  un  Elai 


lf,s  pju>u:i;omi;>»fs  i.t  les  thtoiiies  <;bnkuàlks 
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une  collectivité  communale.....  »  (1).  Nous  sommes  bîon 
de  cet  avis.  Mais,  si  nous  leçons  pour  certain,  comme 
nous  venons  de  ta  préciser,  qna  le  prétendu  Etal-membre 
n'a  rien  ou  à  peu  près  de  ce  qui  laraclérifle  l'Ëlal  à  l'ex- 
térieur, comment  pourrait-il  en  Aire  autrement  à  l'inté- 
rieur, en  présence  de  ce  principe  essentiel  que  l'Etal  est 
le  même  el  ne  change  point  suivant  qu'on  l'envisage  au 
dedans  ou  au  dehors? 

Ainsi  qu'on  vient  de  s'en  rendre  compte,  lefl  aulcuis 
allemands,  influencés  par  un  mobile  essentiellement 
politique,  ont,  comme  M.  Zorn  le  fait  exactement 
observer,  érigé  on  principe  nécessaire  que  les  membres 
des  fédérations  sont  des  Etats;  et  ils  ont  construit 
les  systèmes  les  plus  divers  pour  démontrer  la  tliéorie 
préconstiluée.  On  voit  alors  facilement  que  ces  sys- 
h'ini's  nui  nié  édifiés  pour  renforcer  une  sorte  de 
droit  inné  puisé  dans  ce  fait  historique  que  les 
membres  de  la  fédération,  investis  de  la  qualité  d'Etat 
avant  la  fondation  de  l'Empire,  n'ont  pu  perdre,  par 
suite  de  celte  fondation,  leur  prérogative  tradition- 
nelle (2).  Or,  on  n'a  pas  remarqué  que  cel  argumenl  se 
retourne  contre  ceux  qui  le  donnent,  En  etlet,  les  Etals- 


(l)  toc.  ciL,  p.  m. 

{i\  KM.  j^orn,  Le  Furet  Borel  citent  des  passages  de  fiierke  où  il 
est  dît  textuellement  :  »  Etant  (Ion m-  que  l'Etat  fédir&l  existe 
comme  un  composé  d'EUt*,  l'on  dnil  modiller  la  notion  de  l'Ki.il 
de  manière  a  ce  qu'elle  se  trouve  applicable  à  une  semblable  situa- 
tion »,  Et  tîierké  ajoute  que  :  dénier  la  qualité  d'Etals  aux  mem- 
bres de  l'Etal  fédéral,  *  c'est  méconnaître  l'histoire,  dénaturer  la 
constitution  et  faire  violence  à  la  conscience  juridique  du  la 
nation  .».  Conf.  Zorn,  Hîrln's  àtutaten,  1884,  p.  451;  Le  Fur,  lac. 
cit.,  p.  397,  note,  et  Dore),  toc.  cit.,  p.  160.  Cm  citations  mon- 
trent, d'une  Tiicoo  topique,  dans  quel  état  d'esprit  les  jurisconsulte* 
allemands  oat  abord.-  lu  iliscussioo  qui  nous  occupe. 


..(.I 


l'HEMII  III      ['.MIT  II 


membres  étaient,  l» i <-n  avant  l'Empire  allemand,  clos 
Etait  confédéré*  towerains;  mais  leur  incorporation  I 
I  Kfiijnt-t- iii-  li-s  a  jM.MiL  laissés  a v p-'  le  ^/>i/u  çuo  antérieur, 
car  ils  »nt,  loul  a»  moins,  perdu  la  souveraineté.  Ils  ont 
subi  mm  capitù  deminuHe  incontestibie,  m  vertu  d'une 
BOfltîon  opérée  dans  leur  condition  juridique  anté- 
rieure; il  y  a  maintenant  fétitniiiun  la  où  il  y  avait 
confédération',  et  l'on  Mil  quelle  différence  f<>ndamen- 
lale  existe  entre  ces  deux  situations.  Dans  la  confédé- 
ration, chaque  Etat  conserve  sn  souveraineté  séparée» 
tandis  que,  dans  la  fédération,  c'est  le  pouvoir  Vk 
qui  seul  est  souverain  ({).  Il  n'est  donc  point  permis 
d'invoquer  ici  la  tradition,  puisqu'il  y  a  eu  changement 
dans  la  situation  précédente  (S).  Sans  doute,  dans  le 
langage  courant,  on  donne  encore  aux  collectivités  de 
l'Etat  fédéral  M  titre  d'Elals  ;  si  on  prétend  qu'il  con- 
vient de  tenir  compte  de  cette  terminologie  reçue  ;  mais 
M.  Laband  lui-même  est  bien  forcé  de  convenir  qu'il  n'y 
a  là  qu'une  raison  sans  valeur,  car  le  langage  courant,  a 
lui  seul,  ne  saurait  faire  loi  (3),  Ou  reste, si,  en  Allemagne 
et  aux  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  le  vocable 
d'Klul  est  usité,  par  coolie,  en  Suisse,  00  emploie  celui 
de  CtntOII,  e(,  dans  la  République  Argentine,  celui  de 
Province  (i). 


(1)  Hontils-Fauf.hille.  UiC.  cit.,  %  100  et  s. 

(2)  M,  Labaml  affirme  (Jonc  A  tort,  l$e.  "f  .  p.  130,  qui!  y  »  eu 
■  continuité  de  la  puissance  d'tëtat  dans  les  Etals  particulier*,  au 
point  de  tuc  de  leur  situation, avant  cl  après  la  fondation  de  1  I -lin- 
pire,  tmitnunte,  ajoule-l'il,  que  personne  jusqu'ici  n'a  mise  ea 
doute  -  i!l!i  inaii-iri  est  'I"  îrriji.  car  la  question  douteuse 
est  proruriiiL-iit  eelk  'II*  MToir  si  sella  continuité  s'est  produite; 
et  nous  croyons  avoir  duSAOBlH  le  contr 

(3)  .  p.  114. 
\i)  lot    "f-,  p.  161, 
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En  résumé,  les  collectivités  de  l'Etal  fédéral  ne  sont 
point  des  Etais. Dans  l'ordre  interne,  elles  constituent  des 
communautés  politiques  non  souveraines  ;  et  leurs  pou- 
voirs aussi  bien  que  leurs  attributions  sont  régis  par  la 
constitution  qui  a  établi  la  fédération  dont  elles  font, 
partie.  Elles  exercent  ces  pouvoirs  et  attributions  sous 
l'autorité  et  le  centrale  du  pouvoir  fédéral  souverain, 
seul  investi  de  la  compétence.  Au  point  de  vue  externe, 
elles  forment  des  personnalités  internationales,  jouant 
quelquefois  un  rôle,  à  côté  de  l'Etat  el  sous  sa  sur- 
veillance, dans  les  relations  extérieures,  ainsi  que 
nous  le  préciserons  ci-après. 


VIII 

Laissons  miintenanl  de  côté  l'Etal  fédéral  et  arrivons 
aux  autres  hypothèses  dans  lesquelles  la  souveraineté, 
interne  ou  externe,  est  aux  mains  d'une  puissance 
tierce,  prépondérante  dans  la  direction  de  la  politique 
nationale  ou  internationale  d'une  corlecLivilé  déterminée. 
Il  s'agil  ici  de  ce  qu'on  appelle  les  Etats  vassaux,  proté- 
gés, tributaires,  tournis  i">  une  suzeraineté,  des  grandes 
colonies  à  gouvernement  autonome.  Suivant  la  plupart 
des  auteurs,  la  Bulgarie,  l'Egypte,  la  Tunisie,  l'Annani. 
le  Cambodge  constitueraient  présentement  des  Etats  à 
souveraineté  amoindrie,  dont  les  attributs  essentiels 
seraient  exercés  pur  l'Etat  supérieur,  protecteur  ou 
ruin.  maître  de  la  politique  interne  ou  externe  ol  sou- 
vent des  deux.  D'après  une  opinion  isolée,  sur  laquelle 
nous  reviendrons,  il  en  serait  de  même  des  grandes 
colonies  anglaises,  telles  que  lu  Dominion,  le  Cap, 
1*  Australie, 


m 


-m- ut  martif 


Faisons  d'abord  remarquer  que.  suivant  nous,  la  Bul- 
garie,  on    son  éUt    actuel,    constitue,  ainsi    qui'    nous 

essaierons  iii'  le  démontrer  dans  la  seconda  partie  de 
cet  ouvrage,  un  Ktal  pleinement  souvetam,  6a  foîl  BÎHOfl 
absolument  en  droit,  et  que  ta  droit  s*v  bftfinonk 
plus  en  plu»  avec  le  fait.  Ajoutons  que  l'Egypte,  connu 
uous  tacherons  aussi  de  l'établir  daai  Dette  EnAoM  deu- 
xième partie,  est  devenue  un  protectorat  britannique 
depuis  les  accords  franc o-ai il- lai>  >iv  l'.tul.  errai 

faîtes  Huns  rinii^  trouvons  en  présence,  pour  1>-  passé, 
des  anciennes  principautés  vassales  de  la  Porte,,  et, 
pour  b-  prÛMMit.  des  pays  de  protectorat,  ainsi  que  il. kl 
grandes  colonies  antonoin 

D'une  part.au  point  de  vue  international,  specialemaal 
en  os  qui  concerne  les  droits  de  légation,  de  conclusion 
des  traitas   ei  de  déclaration  de  guerre,  il  snibl  de  tap- 

l  ■  que  nous  avons  déjà  dit  an  sujet  des  men» 
de  l'Etat  fédéral,  Sani  douta,  les  collectivités  dont  nous 
dodj  occupons  oui  pn  êti               encore  Uv 
principe  du  droit  de  légation  actif  et  passif  ou  de  con- 
cJusion  dm  traités,  bien  trot  sourenl  d'ona  façon  foH 
ainle.  Mais  il  faut  voir  là  une  ainiple  concession  de 
l'Elu!  snjii -rieur,  qui  dirige  toute  ta  politique  extérieurs 
Bt  n'as  abandonne  que  ce  qu'il  juge  convenable.  D'autre 
part,  la  collectivité  ûiférieura  n'est  jamais  investie  du 
droit  de  guerre  en  dehors  de  la  volonté  de  i  Etal  tuné* 
rieur.  Du  restai  n'ayant  pas  de  politiqo ttei  ne  person- 
nelle, cette  collectivité  n'a  mil  besoin  du  dr< 
dont  le  but  principal  est   d'affirmer  el  d'appuyer  celle 
politique  1 1 1 


(I)  Caste étada  de  détail  concernant  les  protectorat*  et  Ici 
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Si  l'on  se  tourne  ensuite  du  côté  de  lu  politique  interne, 
la  démonstration  que  nous  venons  de  faire  apparaît 
encore  plus  évidente.  L'administration  égyptienne, 
depuis  le  jour  où  l'occupaliou  britannique  est  devenue 
définitive,  s'est  trouvée  aux  mains  du  Gouvernement 
anglais;  et  les  grands  protectorats  français  de  Tunis, 
d'Ànnam  eL  du  Cambodge  sont,  au  fond,  des  colonies 
déguisées  ;  un  régime  succède  facilement  à  l'autre, 
comme  cela  est  arrivé  pour  Madagascar. 

Enfin,  les  considérations  qui  précèdent  prennent  une 
portée  plus  grande  au  point  d«  vue  poil  inlerue,  soit 
externe,  quand  on  arrive  aux  colonies  autonomes,  telles 
que  le  Canada,  l'Australie,  le  Cap.  Ces  colonies  devien- 
dront sûrement  plus  lard  des  Elals,  en  se  détachant  de 
fa  métropole,  par  la  même  loi  fatale  d'évolution  qui  jadis 
en  a  détaché  l'Union  américaine  (  l).  Maison  l'étal  actuel 
des  choses,  il  n'est  pas  possible  (le  voir  en  elles  des  Etats, 
quelque  relâché  que  soit  le  lien  qui  les  unit  à  la  Grande- 
Bretagne,  Ces  organismes  sont  soumis,  à  l'intérieur,  au 
Contrôle  supérieur  britannique  et,  au  dehors,  n'ont  qne 
des  attributions  Internationales  restreintes,  leur  politi- 
que étrangère  se  confondant  absolu  ment  avec  celle  de  la 


rainette  anciennes  et  modernes  est  bien  exposée  dans  Slrmasjisff, 
toc.  cit.,   |r[>.  2KH  et  s. 

(Il  Nii  ComtnttmptaliA  d'Australie  constitue  aujourd'hui  une 
fédération  en  fait  presque  indépendante.  Toutefois  la  nouvelle  et 
récente  constitution  a  conservé  a  la  couronne  anglaise  sou  pouvoir 
sr  iTjviiviîri  sur  la  législation  fédérale  ;  cette  constitution  elle-même 
■  infirmée  par  un  Aci  du  Parlement  du  S* juillet  4900  et  Par- 
ti<-li'Ti  de  In  même  constitution  réserve,  en  matière  judiciaire, 
l' 'appel  final  au  Conseil  du  roi  dans  les  conditions  prévues  | 

Conf,  Ksiuein.  toc.  cit.,  pp.  Sets,  et  Picard,  La  RépubU- 
tfttf  fédiraU  tt  un  indienne  dans  la  fleiw  politique  et  pofiSBMA* 
taire,  mai  mot. 
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métropole.  Aussi,  tandis  que  la  majorité  des  juristes 
accorde,  comme  nous  l'avons  dit,  la  qualité  d'Etat  aux 
pays  soumis  à  un  protectorat  ou  à  une  suzeraineté,  il  en 
est  très  peu  qui  l'aient  concédée  aux  colonies  même 
les  plus  importantes  et  les  plus  émancipées  (\). 

Les  juristes  anciens  et  modernes  se  sont  ingéniés  à 
inventer  des  termes  de  nature  à  traduire,  dans  la  langue 
juridique,  la  situation  des  collectivités  secondaires  qui 
nous  intéressent,  collectivités  dans  lesquelles,  en  les 
supposant  Etals,  ils  ont  nécessairement  rencontré  des 
types  différents  de  celui  de  l'Etat  ordinaire.  De  même 
que  les  auteurs  allemands  ont,  relativement  aux  membres 
de  l'Etat  fédéral,  employé  les  expressions  de  :  Etats  par- 
ticuliers ou  membres,  ils  ont  mis,  eux,  en  avant  celles 
de  :  Etats  non-souverains,  mi-souverains,  dépendants, 
de  second  ordre,  quasi-Etat*,  Etats  imparfaits,  Etats 
(PEtat  etc.  (2).  Toutes  ces  dénominations  doivent  être 
bannies  soit  comme  impliquant  une  division  de  la 
souveraineté  indivisible,  soit  comme  inutiles,  si  Ton 
admet  avec  nous  que  le  seul  Etal  qui  mérite  ce  nom 
est  celui  investi  de  la  souveraineté  pleine    et  entière. 

(1)  l'olicr  cl  de  Marans,  toc.  cit.,  p.  63. 

(2)  Hertius  se  servait  de  l'expression  :  quasi  ret/na  (Disserta tio 
de  divisione  reynorum  vel  contra,  sect.  I,  5  1)  :  Neyron  de  celle 
d'Klats  de  second  ordre  (Principes  de  droit  des  f/ens  convention- 
nel et  coutumier,  1783,  ^  65).  Admettent,  entres  autres,  l'expres- 
sion de  mi -souveraineté  :  F.  de  Marlens,  loc.  cit.,  I,  p.  331  ; 
KluUer,  loc.  cit.,  g  21  ;  Calvo,  loc.  cil.,  I,  L.  Il,  %  75.  in  fine; 
Wlienton,  Eléments...,  1,  eh.  F,  £8  12  et  s.;  Fimck-Urentano  et 
Soivl.  loc.  rit.,  p.  42;  Lawrence,  loc.  cit..  I,  p.  225;  Blunlschli, 
Droit  intern.  codifie,  art.  78;  Chrétien,  loc.  cit.,  I,  g  245; 
Wcstliike,  loc.  cit..  p.  !H  ;  Chauvcau,  lor.  cit.,  p.  181:  hespa- 
fîiiel.  loc.  cit.,  S  77  ;  Hry,  loc.  cit.,  jj  41  ;  Neuiuann,  loc.  cit., 
p.  2i:   Hivier.  loc.  rit..  I.  p.  79. 
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.M.  Laband  a  dit,  avec  raison,  qu'il  n'y  a  pas  de  demi- 
souverainelé,  de  souveraineté  partagée,  diminuât',  dé- 
pendante ou  relative  ;  qu'il  n'y  a  que  «  souveraineté 
ou  non  souveraineté  »  (1).  Et  certains  des  auteurs 
qui  emploient  ou  rencontrent  les  expressions  ci-dessus 
Indiquées,  n'ont  pu  a'cmpéclier  d'en  reconnaître  le 
caractère  défectueux  (2).  En  ce  qui  concerne  le  terme 
d'Etat  tritutatrp  qui  a  été  également  employé  dans 
certains  cas  particuliers,  il  convient  de  remarquer  que 
le    triliut   n'entraîne  pas,  par   lui-même,  et  s'il    ne  -  \ 

(t)  toi",  cit.,  I,  p,  lâ5.  Conf.  Rosin,  loc.  <>(.,  p.  270. 

(f)  tletTler  use  (tu  terme,  tout  en  reconnaissant  qu'il  est  liés 
vague  et  présente  emîme  une  espèce  de  contre-sens,  loc.  vit  ,  §  \>j. 
M.  SirmagiefT,  dans  sa  thèse  précitée  sur  La  situation  dê§  Etat* 
mi-iùuverains,  tout  en  developpanl  et  en  détendant  lingue  ment 
l'expression,  avoue  pourtant  que  la  situation  de  l'Etat  lui-souve- 
rain serait  une  véritable  anomalie,  p.  172.  M.  Pradier-Fodéré  dit 
qu'en  théorie  pure  un  Etat  mi-souverain  est  une  anomalie,  mnis 
qu'il  v  en  a  eu  historiquement  et  qu'il  peut  y  en  avoir  encore,  Inc. 
rit.,  I,  pp.  188  et.  15!*.  M  dfl  IlollzendurlT  Bit  d'avis  que  l'expres- 
sion de  mi-souveraineté  est  un  contre-sens  et  une  anomalie,  loc, 
cit.,  )).  61,  n"  (i.  Pour  M.  Piédcli<"'Vrc,  I;i  souveraineté  elmil  nue, 
l'expression  mi-souveraînelé  est  vague  et  implique  même  une  sorte 
de  contradiction,  loc.  cit.,  I,  pp  t>7  etfiS.  M.  Austin  fcrit qu'un  gOtt- 
rernemenl  ne  pouvant  être  à  la  l'ois  souverain  et  sujet,  on  ne  peut 
pas  être  mi-suprême  et  que  la  désignation  de  mi-souveraineté  est 
oapriciense.  loc.  cit.,  p.  214.  MM.  lionlils-FauchiHc  trouvent 
vague  et  inexacte,  loc.  cit.,  S  1M.  Sir  Travers-Twiss  expose  que  !a 
classification  d'Etat  mi-souverain  ne  devrait  pas  trouver  place  dans 
un  système  de  droit  concernant  uniquement  les  relations  extérieu- 
res des  Etals  considères  connue  personnalités  indépendantes,  ioc, 
Cit-t  h  5  2-t.  M.  Le  Fur  ne  conçoit  pas  une  l'orme  inférieure  d'Finls 
qui  seraient  mi-souvi-niins,  loc.  cit.,  p  417,  M.  Fiorc  juge  ta 
disUoctîon  des  Etats  eu  souverains  et  mi-souverains  ■'  eiiprieieuse 
et  mal  fondée  •,  constituant  un  «contre-sens»,  tout  en  reconnais- 
sant qu'elle  exisle  au  point  de  vue  historique,  fîouvtau  droit 
iutrrn.,  IjjjjSTSet  S. 
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joint  pas  d'autres  circonstances,  une  diminution  de 
souveraineté  au  préjudice  de  celui  qui  le  paie  Son* 
vent  indice  de  faiblesse,  le  tribut  n'est,  en  somme, 
qu'une  «impie  charge  ne  H  mi  Lan  l  en  rien  la  Muvexi 
d'un  Elalili.  Ainsi  les  Etats  maritimes,  qui  payaient 
tribut  aux  puissances  bârbaMMJttSfl  avant  IH-IO,  vouhi.rit 
simplerneul  éviter  les  atlaqatl  lies  corsaires,  par  une 
sorte  île  prima  d'assurance  analogue  I  celte  que  préiè- 
vent  les  bafkdiU  Je  certaines  contrée»  iar  lee  babitaule 
des  campagnes  désireux  de  se  mellre  à  l'abri  >)'•  leurs 
rapines.  La  soumission  au  tribal  a  encore  moine  d'im- 
portance ehe/.  lee  peoptee  orientaux  nui  espèrent, . 
a  lui,  se  soustraire  à  îles  exactioni  de  loule  suite 

Il  résulte  fie  ce  oui  précède  ipie  les  paye  soumis  à  un 
protectorat,  |  une  suzeraineté,  ;i  une  vassalité,  OQl  été 
improprement    rjualiliés    d'Etats.  Ils   ne  sont  point  des 

Etals,  puisqu'il  leur  manque  le  critérium  mdUptneabie 

de  l'Etat  :  la  souveraineté,  passée  en  réalité  aux  mains 
de  l'Etat  supérieur,  qui  leur  abanrloim*-  ■implantent  quel- 
<|U's  altribiilions  plus  nominales  qn'eilectfvae  de  celle 
souveraineté.  En  somme,  ici  COfDl  Q  08  des  r 

livitéa  de  l'Etat  Fédéral,  on  se  trouve  eu  préeence,  non 
point  d'Etats»  mais  de  limplee  peraonnalilée  intei natio- 
nales, comme  nous  allons  le  préciser  ei-ap: 

Certains  auteurs,  partisane,  comme  nous,  pour  les 
motifs  développés  plus  haut,  du  principe  de  l'indivisibi- 
lité de  la  souveraineté,  ont  cherché  k  attribuer  le  earac- 


,.ni      V..1M,  toc.  rit,,  ri»      I,  :    r,  .   |, 

p,  127  :  Deapagnat,  loc.  i  Sirmagieff.  loc   <>/,,  pp.  \&t 

et  a.  Conf.  notre  arii<  i.    -  itUnt  frcnco-tii 

daot  ta  ilrrnr  ttu  i/roit  publd  I.  \>.  4i8. 

(*)  Article  prédli  dam  la  Un- tir  <lu  droit pvblict  toc.  <  (t. 
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1ère  étatique  aux  personnalités  internationales  dont  nous 
nous  occupons,  notamment  aux  pays  soumis  à  une  suze- 
raineté ou  à  un  protectorat.  Ils  parlent  de  ce  point  de  vue 
que  la  souveraineté,  bien  qu'indivisible,  est  susceptible 
néau  un  lins  de  subir  des  restrictions,  des  diminutions 
accidentelles  dans  des  cireonatasees  déterminées.  Il  en 
serait  ainsi  quand,  sous  l'empire  de  certaines  nécessités, 
un  Etat  abdiquerait  une  partie  dé  ses  attributions  sou- 
veraines et  de  son  indépendance-.  Or,  ces  abdications 
peuvent  varier  à  l'infini,  depuis  celles  dont  TelTet  est 
insignifiant,  jusqu'il  celles  qui  détruisant  a  peu  près  en 
totalité  la  souveraineté  et  l'indépendance.  Ces  diverses 
nuances  vont  apparaître  dans  l'expOfé  suivant. 

Tout  d'abord,  les  plus  grandes  puissances  comme  les 
plus  infime!,  miL  signa,  pour  le  temps  de  paix  ou  pour 
le  cas  de  guerre,  des  traités  contenant  des  obligations 
diverses  plus  OU  moins  étroites  et  que  leur  souveraineté 
repousserait  certainement  en  l'absence  de  ces  stipula- 
tions :  I elles  les  conventions  relatives  aux  services  inler- 
nation'ans  des  postes  e1  télégraphes,  aux  transports  par 
chemin  de  fer,  à  la  propriété  littéraire,  artistique,  com- 
merciale et  industrielle,  les  conventions  et  déclarations 
de  Paris  de  i  836.  de  Genève  de  1864.  de  Sainl-l'élers- 
'bourg  de  18fi8,  de  La  Haye  de  1899,  pont  ne  ciler  que 
les  principales,  Tooé  Ces  aCtéS  internationaux  forment 
un  ensemble  d'accords  auxquels  les  Etals  doivent  se  sou- 
mettre, s'ils  veulent  faire  utilement  partie  de  la  commu- 
nauté internationale.  S'en  écarter  équivaudrait  pour  eux 
à  se  renfermer  dans  un  isolement  complet,  qui,  rendant 
la  vie  sociale  impossible  h  leurs  ressortissants,  amène- 
rait fatalement  un  prompt  changement  de  régime  inté- 
rieur. 


ne 


l'RKMIIMI:    l'A  IL  III. 


Viennent  ensuilc  les  reelrielions  r&uUaUli  il«  (ri 
le  plus  souvent  librement  consentis,  quelqunfoi^  imposés 
en   fait,  bii'D  que  tenus   pour  volnnt un m  en  droit, .tel* 
que  les  traités  do  paix,  d'alliance,  de  gftraiitie 


II)  La  nnture  de*   traités  de  garantie  —  au    agjet    desquels   on 
eoasoJtera  utilement  l'nevrnge  de  M    afitoraaowitci^  />.*  traitée 
d§  garantie  un  XIX*  *it>cle,  tsîw,  —  «  goule**  quelques  doutes, 
traités sont  eaot    |ui  assurent  l'intégrité  «lu  territoire  M  l'-icr- 
cice  de  certains  droit*  A   un  Ktal  contre  I  initions  con- 

traire*, tel   le  protocole   uJ   i   de  la    QtttSènÊCA  de  Londres  du 
nier  ik:sii,  garantissant  a  la  .  (rnirreraemnnt  mener 

■  lu  dre    De  pareils  traita  p,-uvi.ni  .-ire  envi* 

h  me  n'enlevant  rien  i  la  Maffraittfta  de  ffiW  garanti,  car  il 
n"esl  nullement  privé  du  droit  >ic  M  défendre  lui-même,  le  rai 
.  rlu-ani.  Il  eootinoe,  d'uutrr  jinrl,  a  avoir  In  libre  et  entier.-  direc- 
tion de  sa  politique  interne  al  esters*.  On  lui  apporta  simplement 
un  supplément  ne  s'il  en  a  besoin,  comme  on 

li'  ferait  a  l'égard  de  toute  puissance  dont  un  vuudrait  prendre  en 
iniiin  lei  intérêt»,  en  dehors  d'une  atlpulafloo  ne  garanti*, 
Tootefeie,  certains  auteurs  ont  vu,  daw  le  truite  de  garantie.  1a 
.  ition  mine  de  rindépendenced'ne  Rtnl.  Conf.  Predîci 
toc.  cit.,  1,  o°  3Ï6  ;  PfédeMèvre,  toc.  cit.,  I.  p.  ifft*  Si  la  thèse  ne 
parait  pea  fondée  M  point  de  rtte  dn  droit,  lee  fait*  lui  ont  quel* 
quêtais  d  ni  ;  ainsi  «  i  dn  libtrum  PttO  d*in  les 

droite  de  la  Itépubtkpi* petonniat  donna  lieuA  l'int.T^  .-ntmii  des 
puissances  garantes  et  flnalement  à  lasser viâseni eut  du  pays.  Mais 
il  n'en  aerah  pas.  toujour*  de  même,  et  l'on  peut  prévoir  que,  ni  le 
libre  sulfrage  du  pais  amenait  en  tîréee  l'établissement  dclarepu- 
blique.  I«a  puissances  garentrs  tiinlcrvicinlraieiil  pas.  Au  contraire, 
en  l'absence  de  toute  clause  de  garantie,  le*  Klnts -l'nis  de  l'Amé- 
rique du  Nord  interviendraient  A  coup  sur,  en  vertu  d««  Ja  doctrine 
de  Munroc,  si  une  république  américaine  adoptait  la  Tonne  monar- 
chique. Bcrajeafé  eu  lui-même,  m  I.  [i.  n.iammenl  de  l'abus  qui  peut 
en  être  fait  par  un  Ktal  fort  contre  un  fclal  faible,  le  Irai  le  de 
garantie  ne  parait  donc  point  devoir  porter  a  la  souveraineté  ooe 
■Ueiote  i'1'!-.  grande  qu'on  imite  ifaJUat 

On    peut  rnpp métier  des  traitée  de  garantir  les  stipulations  qui 
confèrent  un  droit  d'immixtion,  i  eu  détermines,  dans 

les  affaire»  intérieures  d'un  Etat,  du  reste,  parfaitement  indépen- 
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créant  les  unions,  les  fédérations,  la  neutralité  perpé- 
tuelle, ou  bien  élablissant  une  suzeraineté,  un  protec- 
torat, une  servitude  internationale. 

Enfin,  on  peut  supposer  qu'un  Etat  abandonne  à  un 
autre  la  totalité  ou  la  presque  totalité  île  ses  droits  sou- 
verains sur  une  portion  déterminée  de  son  territoire,  en 
n'y  conservant  guère  que  le  limitait  jus,  îe  litre  pure- 
ment nominal  de  souverain.  Le  fait  s'est  produit  récem- 
ment en  Chine,  à  l'occasion  dos  diverses  concessions 
Faites  aux  puissances  européennes.  Mais  c'est  surtout  la 
Porte  ottomane  qui  nous  offre,  à  cet  égard,  une  variété 
infinie  de  situations  déliant  toute  classification  juridique, 
pane  qu'elles  se  sont  constituées  sans  plan  préconçu,  au 
fur  et  à  mesure  du  succès  des  efforts  tentés  par  les  sujets 
chrétiens  du  Sultan  pour  échapper  à  sa  domination.  La 
Bulgarie,  émancipée  parle  traite  de  Berlin  du  13  juillet 
1878,  est  érigée  par  l'article  i*rde  cet  instrument  diplo- 
matique en  »  principauté  aulononie  et  tributaire,  BOUS 
la  suzeraineté  du  Sultan  »,  La  Crète,  en  vertu  d'un 
Accord  intervenu  entre  l'Angleterre,  la  France,  l'Italie  et 
la  Russie,  notifié  le  30  novembre  1 8ît8  à  la  Porte,  a  été 
placée  sous  la  direction  d'un  haut  commissaire,  délégué 


daot.  Ainsi,  A  la  suite  de  la  guerre  lurco-grecque,  la  tin  re  (art,  2 
des  préliminaires  du  18  ieplemt>i'e  1801)  a  été  soumise  à  un  con- 
trôle exercé  par  une  coin  mission  linancière  internationale,  compo- 
sée de  délégués  des  su  puissances  médiatrices,  centrale  ayiinL  pour 
but  d'opérer  le  relèvement  financier  du  pays,  principalement  avec 
la  coopération  amicale  de  l'Angleterre,  de  lu  France  et  de  la  itiisi- 
sie,  puissances  garantes  du  dernier  emprunt  hellénique.  Conf.  sur 
ce  point  notre  Chronique  internationale  parue  dans  la  Revue  du 
droit  public,  1898,  t.  X,  pp,  97  et  s.  et  Politis,  Le  contrôle  de* 
finance»  fietl^nîqtitrs  dans  la  Rnue  générale  du  droit  intern 
public.  tOtli,  t.  IX,  pp.  5  et*. 
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commun  de  l'Europe,  avec  réserve  des  «lroils  supérieurs 
•lu  SulUu  sur  l'Ile.  El  l'article  t"  de  la  constitution  Cre- 
toise, entré)  en  vigueur  le  16/29  nvril  t8lJ9,  expose  que 
«  l'île  de  OMc.  avec  les  îlots  adjai  OUStitUS  un 

I  il  jouissent  'i  uni'  autonomie  complète,  dani  lef  i  "iidi» 
lions  établies  par  les  quatre  grandes  puissances  »(|).  La 

Ifacédoine  est  soumise,  depuis  le  commencement  de 

I90»,à  DP  contrôle  auslTO -russe»    sur  la  portée  duquel 
nous   reviendrons  au  chapitre  III  du   présent  livre.  La 
Bosnie  et  l'Herzégovine  sont  occupées  et  administré* 
en    vertu    de  l'article  88   du    traité   de   Berlin    p 
par  l'Aulriflu-  Il  ,i-n  1 1  tOUtefi  les  attribu- 

tions de  la   souveraineté,  bien   «pu    recounetasaol   la 
suzeraineté  nomiuale  de   la  Porte,   m  sorte  qoe 
liabitauts  (i.s  iU'n\  provinces  n'ont  pas  pris  la  national  h.' 
autrichienne 

Situations   diverses    sont   transitoires  :   les   | 
U.  uisforrneront  eu  colonies  les  leiTÎloires  asiati- 
ques ;i  elles  concédés  <m  les  abandonneront  ;  ci,  quant 
aux  possessions  de  la  Perte  ottomane  dont  nous  peu* 

parler,  elles  se  détacheront  d'elle,  en  droit  comme  en 

bit.   La  Bolsjarie,  souveraine  eu  réalité,  le  deviendra 

juridiquement,  comme  la  Roumanie  el  la  Serbie 

ravaiit  placées  dans  la  même  Mtualii>ii  ;  la  Crète  s'unira 

i  l,i  Grèce,  sa  patrie  naturelle  ;  la  lîosuie  et  l'Herzégo* 


II)  Conf.  Slrcit,  Lu  question  crétoiu  au  point  dt  rur  >{u  timit 

inttrn  <ians  ..i    Revu*  gètu'rttU  de  droit  ml*-, iniiimml 

publie,  rBOS,  t.  X.  pp.  311  <  t  ■    \  ts  pige  400,  M,  Streit  f«it  «te 

l.i  CfttS  un  hlni  mi-ftoim-rain  i  nous  savons  ce  qu'il   Util  p<>iw«r 

Lie  eij>re»sion.  CodC  nul-  ité  dans  In  /itvue  dm 

public,  p,  tut,  loi',  ett, 

■Aïiunk,  Staatcncerbmdanyen ,  p.  53. 
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vine   s'incorporeront    à    l'Autriche   ;    et    la  Macédoine 
acquerra  lui  ou  lard  une  autonomie  définitive. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  ces  atteintes  progressives  à  la 
souveraineté  que  nous  venons  d'exposer,  où  se  trouve  le 
point  extrême  après  lequel  celte  souveraineté  n'est  plus 
qu'une  simple  apparence,  de  façon  qu'en  réalité  la  qua- 
lité d'Etal  disparaît  il 'une  manière  complète  Y  Les 
auteurs  qui  ont  abordé  le  problème,  se  sont,  en  gôuéral, 
montrés  assez.  Iiésilants.  A  propos  des  servitudes  inh-r- 
natiomilcs,  Beffler  expose  que  leur  limite  extrême  est 
indiquée  par  le  respect  mutuel  que  les  nations  doivent 
à  leur  réciproque  indépendance,  en  sorte  que  ces  servi- 
tudes ne  sauraient  avoir  jamais  pour  effet  de  remire  une 
nation  dépendante  de  l'autre  (1).  M.  Chrétien  est  d'avis 
que  l'Etat  reste  le  même,  quoique  dans  une  situation 
anormale,  bien  qu'il  ail  perdu  certaines  prérogatives  de 
la  souveraineté  (2).  M.  Le  Fur  a  donné  un  critérium  plus 
précis  :  pour  lut,  l'Etal  conserve  sa  souveraineté,  lors- 
que les  restrictions  Auxquelles  il  est  soumis  émanent  de 
sa  .seule  volonté  et  ne  lui  ont  point  été  imposées,  carie 
traité  contenant  ces  restrictions  n'engendre  alors  aucune 
infériorité,  ne  place  point  en  étal  de  dépendance,  mais 
en  état  d'union.  De  là,  l'auteur  conclut  que  l'abandon 
de  l'exercice  des  droits  les  plus  importants  de  la  sou- 
veraineté n'entraîne  pas,  eu  principe,  l'abandon  de  la 
souveraineté  elle-même  ;  et  il  cite  l'opinion  de  Jellinek, 
suivant  lequel  ta  concession  par  un  propriétaire  de  droits 
réels  sur  sa  terre  n'a  pas  pour  conséquence  la  disparition 
de  son  droit  de  propriété.  Faisant  l'application  de  son 


(1)  Lac,  rit.,  pp.   M6et  107. 
(3)  Los.  cit.,  p,  -£ii.  u"  iiii. 
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Btne  aux  pays  de  protectorat,  uolre  collègue  constate 

iyi  protégé  abandonne, en  général,  au  pn 

leur  la  direction  de  ses  affaires  extérieures,  qu'il  peut 

lui  attribuer  un  certain  degré  d  influence  dans  «es 

affaires  intérieures,  sans,  pour  cela,  perdre  la  souverai- 

iiiir.  Mais,  ajoute-t-il,  il  est  nécessaire  que  loutc 

■  ssiocis  procèdent  de  la  volonté  du  concédant,  car, 
a  défaut,  il   se  trouverait  lié  sans  son  consentement  par 
un  iu-tr  d'ans  autorité  supérieure:  il  ne  serait  plus,  dés 
-.  souverain  1 1  | 

Il  ne  nous  parait  pas  possible  de  souscrire  aux  con- 
clusions qui  précédent.  Tout  d'abord,  M.  Le  Pur  déclare 
lus-nti''uit'  qu'on  protectorat  dans  lequel  l'Etal  proli 

étendrait,  sur  un  point  quelconque,  sa  compétence  MLU 

aliment  de  i'Eiai  protégé,  ne  sérail  qu'une  annexion 
a  peine  déguisée  ;  et  que  la  prétention  h  l'exercice  de 
iliinLs  et  de  facultés  non  stipulés  par  le  traité  ferait 
tomber  le  protectorat-  Mais  il  ajoute  iniirir<liatciurnt 
quecelle  solution,  dont  l'exactitude  juridique  est  tncon* 
Isstabte,  sera  souvent,  en  fait,  d'une  application  peu 
facile.  Celte  "i  propos) tioa  donne  la  xacle 

de  la  silo  ait  on.  L  Liai  protégé  set  absolument,  en  fait, 
sous  la  dépendance  de  l'Etal  protecteur,  au  point  de  vue 
externe  toujours,  et,  le  plus  souvent,  au  point  de  sue 
interne.  On  n'a,  potlff  s'êti  rendre  compte,  qu'a 
miner  la  condition  soit  des  grands  protectorats  français 
de  la  Tunisie,  de  l'Annaui  el  du  Cambodge,  soit  du  pro- 
tectorat britannique  que  les  accords  franco-anglais  de 
t'jtll  mit  ileliniiivriiieni  consacré  en  Egypte.  Lekhéd 


tl.,  (>[».  4*!)  «fis,  Coinp.  Jdlinek  cité  par  La  Par,  h>r. 
cit.,  |ni(tf  HM 
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le  bey,  comme  les  monarques  cambodgien  ft  annamiLe, 
sont,  au  fond  des  choses,  en  dépit  do  leur  litre  sniu-crain, 
placés  sous  l'autorité  directe  et  immédiate,  au  dedans 
comme  au  dehors,  du  gouverneur  anglais  ou  dos  rési- 
dents français,  La  situation  est  encore  plus  frappante  an 
Tonkin  où  il  n'y  a  même  point  do  souveraineté  local» 
où  les  autorités  annamites,  maintenues  dans  leurs  dis- 
tricts respectifs,  sont  soumises  au  contrôle  direct  Kl 
immédiat  des  résidents  français.  Ainsi  le  pays  proti 
est,  dès  le  début,  ou  finit  par  se  trouver  absolument 
à  la  merci  de  l'Etat  protecteur,  soit  en  vertu  du  traité 
même  qui  institue  le  protectorat,  soit  à  raison  <\'nm- 
pièlemonls  ultérieurs  auxquels  il  est,  en  fait,  incapable 
de  s'opposer,  bien  qu'ils  soient  en  opposition  avec  ce 
traité,  empiétements  que  le  laps  de  temps  consolide  peu 
à  peu  et  imposée  tous.  S'il  résiste,  on  l'amené  à  résipis- 
cence, comme  l'ont  fait  les  Anglais  a  l'égard  du  khédive, 
ou  l'on  procède  à  l'annexion,  comme  les  Français  vis-a- 
vis de  Madagascar. 

Enfin,  on  n'a  jamais  pensé  à  attribuer  la  qualité  d'Etat 
aux  nombreux  petits  protectorats  que,  dans  le  cours  des 
dernières  années,  la  France  a  conclus  avec  les  peuplades 
et  roitelets  africains,  etdont  la  liste  s'augmente  à  iliaque 
exploration  (l).  Et  l'on  a  été  ainsi  amené  à  proposer  une 
distinction  entre,  d'une  part,  les  petits  protectorats  dits 
coloniaux,  équivalant  à  des  colonie;*,  n'ayant  aucune 
des  attributions  étatiques,  el ,  d'autre  part,  les  grands 
protectorats  assimilés  à  des   Biais  (2),  Celte  distinction 

I)  Coof.  Hoiiard  de  Gard,  Lts  fruit':*  4e  protwtontt  conclut 
par  in  France  su  Afrique,  18'.>7, 

.' i  I.  niteurs  parient  ini  d'occupation  en  ptoltctùr&t  t\  de 
protectorat 'administratif  ou  de  iOUVérainêté  COlûniatê,  60  M 
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peut  se  justifier  théoriquement  parcelle  considérai  mu 
que  le  pouvoir  central  protégé  ressemble,  par  certains 
calés,  au  pouvoir  souverain  étatique  dans  les  grands 
protectorats,  lundis  qu'il  existe  a  peine  mi  semblant 
d'organisation  politique  et  qu'il  y  a  défaut  complet 
d'unité  nationale  dans  les  pelils.  El  pourtant,  lai  chefs 
petits  pays  protégea  ont  souvent  uni'  salorilé  plus 
grande  *n  fait  que  celle  des  monarques  des  protccti 
importants  subordonnés  d'une  façon  &  peu  pr >*s  absolue 
à  l'Etal  protecteur.  Il  y  a  donc  une  différence  pins  uomi- 
Dtle  (me  réelle  entre  ces  derniers  protectorats  el  les 
colonies  (I);   la  p;issa£e  se  fait,  le  cas  échéant,    farile- 

ini-ni  fi  sans  secousse,  d'une  condition  à  l'autre.,  ainsi 

que  cela  est  arrivé  pour  M,  idagaBCâr.  JJi  France,  l'Annam 
el  le   Cambodge   dépendent   du   Ministère    des    coi' 
comme  Madagascar;  seule  la  Tunisie,  sans  nmlif  appré- 
ciable. ivsMJtlil  au    Ministère  des  affaires  cl  un 
celte  différence  a  soulevé  bien  des  critiques  (S).  Kn 


sanl   remarquer  <\ut-  iv<  «iluaiîons  qnt  li  sut 

ganerù  nu  d..  pteudo-pnttctoraJ  »••  eonsUtosot  (m»  en  réalité  des 

protectorat*  vérilnMrs,  dans  te  tffDJ  B  mol  est  » ■  i n [ - 1 1 1 y t •  d'habi- 

lu.ir  par  te  droit  iotaroetioMt,  r.nnf.  Rirwr,/or  c//.,py  i*t>  «i  s.  ; 

trait,  pj»    Stl  et  ».;  Unir»),  l.r 
protectorat  int&rnationai,  \>\>.  m  ti  s~. 
'Il  I.h  différents  n<*mc  ex  toussai  toute  a  I  avantage  de  I* 

1  ss  grandes  colonie*  anglaises  du  I1  l'Australie 

sont,  fini-  exemple,  beaucoup  plu»  autonome*  >;ue  no*  grands  pro- 
leetorsls,  ei  nserilersicot  nteos  la  nom  rf'Kini*. 

ff)  Dans  son  rapport  sur  le  bmlgt'1  «les  Affaire»  étrangères  il'ro- 
tertoraU),  M.  l'ue<-h,  dépoté,  «  ooofilfl  an  ni  un. lieraient  du  protec 

lonit  tunisien  au  Mi  ni  si   >■<■  doa   colonies.  ComnM  rcla   a  iiru  pour 

rannuni  si  la  Catebodga    limasctsu  proces-vorbil  île  ta  aéan 

■  .in  i  juillet  1903,  n"  tt'.iT  ,  i  luutibre  de»  disais»,  he*> 
tiêre  législature,  session  de  1908.  La  eointois*ioa  du  budget,  &  la 
suite  d'un  rapport  le  M.  Chautcmps,  s'est  prononcée  daus  le  îoème 
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somme,  tous  les  protectorats,  grands  et  petite,  entrai- 
Dent,  par  la  force  même  des  choses,  une  abdication  de 
souveraineté  telle  qu'en  fait,  cette  souveraineté  n'existe 
plus,  n'a  plus  qu'une  apparence  nominale,  absolument 
insu  rilsan  le  pour  qu'il  y  ait  Etat  au  sens  juridique  et 
politique  du  mol. 

Les  i  iinsidéretions  qoî  précèdent  mettent  pleinement 
en  lumière  les  différences  profondes  qui  séparent  la 
suzeraineté  ou  le  protectorat  fies  autres  hypothèse 
il  y  a  diminution  plus  ou  moins  forle,  et  non  auppres- 
sinn  de  la  souveraineté,  Ainsi,  dans  1rs  cas  dis  nentra- 
lité  perpétuelle  et  du  garantie,  la  direction  de  le  poli- 
tique interne  et  externe  reste  intacte  aux  mains  des 
pouvoirs  publics  compétents  ;  il  en  <'sl  de  même  dans 
les  traités  créant  îles  unions  ou  d>*s  confédérations. 
Dans  le  premier  cas,  les  deiis  peuples  unis,  restés  sépa- 
rés au  dedans,  exercent  la  souveraineté  au  dehors,  soil 
séparément,  soil  en  cninmini,  suivant  qu'il  y  a  union 
personnelle  ou  réelle  ;  dans  le  second,  chaque  membre 
de  la  confédération  conserves*  souveraineté  interne  nu 
externe,  sous  les  seules  réserves  résultant  du  pacte  Cons- 
titutif de  la  confédération,  A  plus  forte  raison,  les  ser- 
vitudes internationales,  même  les  plus  dures,  laissent* 
elles  intacte  la  direction  de  la  politique  interne  el 
externe. 

Résumons  maintenant,  dans  un  aperçu  général,  les 


sens  en  octobre  tWM  :  Débat*  fies  tîl  octobre  et  17  novembre  1904. 

Iteiimr<| il  u.tte  ce  rattachement  n'impliquerait  pus,  s/ins  doute, 

la  suppression  nominale  du  proleclnrai  d'npivs  les  sfflnoAtioB"  de 
eetti  <iui  te  réelament,  mais,  au  fond  des  eboies,  lui  enlèverait  à 
peu  près  les  dernières  prorogatives  d'autonomie  qui  peuvent  lui 
rester  encore . 
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développements  précédents,  de  façon  à  bien  mettre  en. 
relief  la  notion  exacte  de  la  souveraineté.  La  souverai- 
neté est  la  prérogative  essentielle  et  indispensable  de 
l'Etat,  en  sorte  qu'il  ne  saurait  y  avoir  Etat  là  où  elle 
n'existe  point.  Et  la  souveraineté  n'existe  réellement  que 
si  celui  qui  y  prétend  a  le  pouvoir  de  régler  seul,  à  sa 
convenance  et  sans  immixtion  étrangère,  la  direction  de 
sa  politique  interne  et  externe.  Bien  que  limité  sur  des 
points  de  détails,  un  Etat  reste  souverain  tant  que  cette 
direction  ne  lui  fait  point  défaut  ;  il  cesse  de  l'être  dans 
le  cas  contraire.  La  souveraineté,  a  dit  «mi  ce  sens  Vattel, 
est  l'apanage  de  la  nation  qui  se  gourenie  elle-même, 
sous  quelque  forme  que  ce  soit,  sans  dépendance  (Paucun 
étranger  ([).  D'autre  part,  la  souveraineté  est  indivisible, 
car  un  pouvoir  ayant  en  face  de  lui  un  autre  pouvoir 
aussi  fort  ne  serait  plus  souverain.  Dans  les  pays  uni- 
taires, ces  diverses  propositions  ne  souli'venl  aucun 
doute  :  l'Etat  s'y  aflirme  en  pleine  possession  de  la 
souveraineté  interne  et  externe.  Dans  les  Etats  com- 
posés, elles  sont  beaucoup  plus  délicates,  et  l'opinion 
adoptée  en  ce  qui  les  concerne  nous  a  conduit  à  refuser 
le  titre  d'Etal,  soit  aux  membres  de  l'Etat  fédéral,  soit 
aux  pays  soumis  à  une  suzeraineté  vraiment  effective 
ou  à  un  protectorat  ['2),  soit  enfin  aux  colonies  auto- 
nomes. 

Dans  tous  ces  cas,  la  souveraineté  fait  complètement 


(1)  l.w:.  rit  .  L.  I,  cli.  I,  S  i.  édit.  l'radier  Kodere,  I.  p.  1i3 

(2)  «appelons  les  rénervos  d<:jà  l'ai  tes  plus  haut  au  sujet  de 
la  Kulgarie,  qui.  pour  nous.  c>.(  aujourd'hui  un  Klat  en  fait  sou- 
M-rain,  cl  de  l'Kpvpte  que  nous  considérons,  depuis  les  accords 
franco-anglais  de  l'.)"4. comme  un  protectorat  britannique  reconnu. 
Nous  reviendrons  sur  ces  points  au  tome  II  du  présent  ouvrage. 
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défaut,  ou  est  tellement  amoindrie  que  l'Etal  véritable 
n'existe  plus.  El  voilà  pourquoi  nous  ne  pouvons  accep- 
ter l'opinion  mixte  qui  refuse  le  litre  d'Etal  à  la  collée* 
tivilé  fédérale  ou  à  la  colonie  autonome,  tout  en  le  con* 
féranl  au  pays  soumis  à  une  suzeraineté  réelle  ou  à  un 
protectorat  Tous  ces  organismes,  en  effet,  oui  une  situa- 
tion presque  équivalente  ei  leur  souveraineté  subit  des 
restrictions  analogues.  Les  membres  de  l'Empire  alle- 
mand ou  do  l'Union  américaine,  les  cantons  suisses,  les 
provinces  argentines  jouissent  d'une  autonomie  qui 
les  place,  en  somme,  à  peu  près  sur  la  même  ligne  mu* 
le  Canada,  l'Australie,  la  Régence  de  Tunis,  l'Egypte, 
les  rovaumes  cambodgien  on  annamite.  A  tOUS  il  est 
logique  d'accorder  le  titre  d'Etal,  si  l'on  se  contente 
ili'  leur  prétendue  souveraineté,  ou  «le  le  dénier  a  tous  si 
celle  souveraineté  parait  insuflisante.  Eu  réalité,  tes 
auteurs  qui  refusent,  par  e\empte,  II*  titre  d'Etal  aux 
membres  des  collectivités  fédérales  el  l'accordent  aux 
pays  protégés,  se  laissent  tromper  par  le  même  mirage 
que  les  juristes  allemands  attribuant  à  ces  mêmes  collec- 
tivités le  rang  d'Etat  par  eux  dénié  aux  colonies  auto- 
nomes. Les  uns  et  les  autres  cèdent  d'une  façon 
inconsciente  à  la  tradition  ;  de  ce  que,  en  effet,  les 
membres  des  collectivités  fédérales  el  les  pays  prol 
ont  été  des  Etala  dans  le  passé,  il  s'ensuivrait  qu'ils 
doivent  conserver  ce  litre  indéfiniment,  bien  qu'il  ne 
Corresponde  plus  ù  la  réalité  des  choses  ;  et,  de  ce  que, 
d'autre    part,    les    colonies  autonomes-    ne    l'ont    point 

possédé,  on  ennclueraii  nécessaireuienl  qu'elles  n'en 
doivent  point  être  investies,  bien  qu'elles  soient  deve- 
nues beaucoup  plus    indépendantes  que  certains  pro- 

teclorels  ou  collectivités  fédérales.  En  définitive,  il  faut 


JIM 


thi  mu  m    iin  ni', 


opter  pour   Fune   ou    l'autre  solution  cl  accorder  ou 
refuser  en  bloc  la  qualilt-  d'Etal   .1    toutes    les  collecti- 
vités dont   il   vient  d'être  question  :  c'esl  a  M  <l> 
parti  que  l'on  doit   s'arrêter,   suivant   nous,   pour   In 
motifs  ci-dessu  s  développée, 

•lins  auteurs  qui  ont  epHtealé  BUXmembrM  des  col- 
lectivités fédérales  la  qualité  d'Etat,  font  .remarquer  que  la 
question  il»'  savoir  ail  faut  ou  non  leur  reconnaître  i 
qualité  est  dénuée  da  tonte  importance  pratique,  i'l  <ju  fl 
s'agit  u  uniquement  de  décider  u  cet  membres  ont  droit 
ou  non  .1  un  litre  purement  honorifique  ».  Us  ejocteul 
qu'an  usage  assez  gérjéraf,hasé  sur  d'anciennes  traditions 
hisloriqaes'el  inspiré  psi  les  tonds d'une  habile  politique, 
leur  a  maintenu  du  litre  auquel  ita  avaient  ce  tncoatee- 
lablemeni  droit  dans  le  passé,  mais  qui  n'a  plus  aucune 
espace  de  raison  d'être  tu  point  de  vue  jaridiqti      I 

Nous   BOUSCJ  ivons    bien    volontiers    h  ttclosions, 

pourvu  qu'on  el  <|ii  OR  lai  applique  à  taules 

Hertiviiés  dont  cous  venons  de  parler,  su  s  qui 
par  tradition  ou  par  politique,  on  voudrait  CORSerVi 
titre   d'Etal.  Toutes,  en   effet,   tnanquenl  de  l'élan 
indispensable  pour  constituer  un  Etal  :  la  souvi 
Dès  lors,  juridiquement,  le  nom  d'Etal    leur  fuit  défaut 

1    taule,  la  courtoisie  înU 

lîooale  leur  conserve  On    vaîa   titre,  pur  souvenir  d'un 

passé  délinitivemeui  alioli.  C'est  donc  affaire  ds  coortoî- 

i   non  questiOD  de  droit.  A  ce  dernier  point  de  7UO, 

ollectivilés  non-son.  dont    nous  venons  de 

I -imt  l.i  condition  (membre:  léralions.  colonie» 

autonomes,  pays  soumis  i  uoe  sua  u  à  un 


(t)  Conf.  notamment  Le  Fur,  Inc.  rit.,  pp.  413  cl 
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protectorat)  sont. comme  nous  l'avons  déjà  dil,  de  simples 
personnalités  internationales,  ayant  souvent  des  attri- 
butions fort  importantes,  plus  imporlanles  même  que 
celles  de  certains  Etals  souverains,  dont  la  politique 
eslecne  offre  un  intérêt  beaucoup  plus  restreint  dans  les 
rapports  internationaux  (I).  Ces  personnalités  seront 
quelquefois  appelées  à  jouer  un  rôle  dans  la  société 
internationale,  sous  la  tutelle  et  le  contrôle  de  l'Etal 
dont  elles  relèvent  ;  elles  sont  donc,  comme  ce  dernier, 
dans  une  certaine  mesure,  des  sujets  du  droit  public 
externe;  mais  le  principal  sujet  de  ce  droit,  celui  qui 
seul  exercera  une  action  décisive  dans  la  comniunaiilé 
î nt rr  nationale  et  l'orientation  de  ses  destinées,  c'est  l'Etal 
investi  dé  la  souveraineté,  donl  les  caractères  ont  élé 
nettement  définis  dans  les  explications  qui  précèdent, 


IX 


iCs  juristes  anciens  considéraient  la  souveraineté  «le 

l'Etal  comme  sans  limites,  aussi  bien  au  point  de  vue 
interne  qu'au  point  de  vue  externe.  Au  point  île  vue 
interne,  la  puissance  suprême  de  la  rovaulé.  reste  de  la 
féoHali'é,  était  regardée  comme  ne  faisant  aucun  doute  ; 
el  Louis  XIV,  en  disent  t  ■<  l'Etat  c'est  moi  »,  ne  faisait 
qu'affirmer  une  vérité  universellement  reconnue  sous  la 


(1)  H  existe d'autres  personnalités  du  droit  inleriinlioiuil  que  nous 
retrouverons  au  tome  II  de  cet  ouvrage,  el  dont  nous  préciserons 
les  atlrtbuliona  au  dirvl  i\  mesure  nue  nous  les  rencontrerons. 
Telles  s int,  par  exemple,  tes  Union*  géftêralt&tA  les  Commissions 
inijHmcttioTiale*  de  certain»  cours  d'eati.  Leur  ri'le  sera  évident 
ment  plus  effacé  que  celui  des  personnalités  dont  il  tient 
parlé  (in  texte. 


i.t) 


monarchie  absolue  (  \  |.  Rousseau  devait  plus  lard  tomber 
dans  le  ra^me  excès  avec  celle  différence  qu'il,  ■  plat 
souveraineté  dans  le  peuple,  en  la  limitant  au  droit  de  fait 
directement  des  lois  (2)    Au  point  de  l'idée 

de  la  souveruiueié  illimitée  était  évidemment  d'un» 
lisaiioti  impossible,  bu    présence  de   L'opposition  natu- 
relle des  souverainetés  étrangères  et  de  li  '••  de 
respecter  leur   indépendaii'  e.    Si    lu   Césars  romains, 
maîtres  >lu   monde  connu,    avaient    pu  prétendit 
dedans  comme  au  dehors,             puissance  illimité 
n'en   était   pas  ainsi    des  anciens  monarque.  m<  nie  de 
ceux  qui,  d'une  façon  plus  ou  moins                ,  aspire- 
rent  à  la  domination  universelle.  Ij  pourtant  le  principe 
d'olM  ■OnvefUDete  cnI.  rue  sans  limite  était   iheurique- 
accepté,  d  une   manière  courante,  dan»  le»  temps 

antérieure  ;i  la  Révolu^on  française,  ou  il  *uMita  des 
Conflit»  répétés  <]uand  on  ne  sol  pas  le  plier  aux  coti- 
ceeeione  nécessaires. 

Lee  piiljlicisii-s  moderne»,  dégagés  des  idées  de  l'an- 
cien régime,  ont  adapté  l'idée  .le  souveraineté  aux 
besoins  modernes,  \n  point  de  vue  interne,  ili  tdmal- 

tenl    que   la  souveraineté    nesl    point    l'omnipotet 


(i)  l'A  poorlâat  Bodut(  qui,  le  premier,  a  applique  le  terme  rf< 
suuvcnutii'i''  h  U  poittaBee  ruy.ili',  reconnaît  que 
mnsi  ijiK-  lw  loi*  fondamentales  du  royaume,  s'imposent  an  respect 
du  roi.  !  <«  -  i  if  ,  L.  I,  ch.  VIII  Si  \ 

i%y  Centrât  iw  fe£  L    il,  eh  vt  et  L  III,  ch.  XII.  Au  Lto»  il. 

ch.  IV,  il  est  dit  :  »  Le  pacte  social  donne  au  corpi  }■"!«! 
pouvoir  absolu  sur  tous  «es  membres  n,  llnusseau  en  arrive  ajttti 

ner  le  droit  du  peuple  de  mettre  n  mort  l'indindo,  »»n» 
aulre   que  la  l'Etal,  ibidem.  II,  \    I 

:  ni"    un   chapitre  dont   la    rubrique   e*l   la  «liftait       /»r» 
home*  iiu  fxntruir  *->uv-r<iin  !    Conl     rfMitioi  I,  pp.  6Q0 

Cl  9. 
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qu'il  convient    de    la    tempérer,   comme   nous    lavons 
exposé  ci-dessus,  par  toutes  les  précautions  et  les  garan- 
ties légitimes  et  nécessaires,  tout  en  faisant  remarquer 
qu'in  dernière  analyse  le  droit  de  statuer  définitivement 
doit  forcément  Appartenir  à  l'Etat.  Dans  la  sphère  inter- 
nationale,  la    souveraineté  de   l'Etat  se   trouve    encore 
plus  limitée  qu'à  l'intérieur.   L'Etal   contemporain,  en 
présence  des  exigences  toujours  plus  grandes  de  la  com- 
munauté internai ionale,  de*  idées  de  solidarité  et  d'hu- 
manité chaque  jour  plus  développées,  doit  observer  de 
plus  en  plus  scrupuleusement  les  principes  du  droit  spé- 
cial qui  préside  à  ses  rapports  avec  les  autres  Etats.  El 
l'observation  des  règles  du  droit  international  apparaît 
comme  une  rè/jlr  Stricte,  une  obligation  formelle,  cl  non 
point,  îles  loi»,  ainsi  qu'on  l'a  pensé  quelquefois  ii  tort, 
Gomme  le  résultai  d'une  sorte  de  courtoisie  internatio- 
nale, plus  ou   moins  négligeable  suivant  les  temps,  les 
lieux  et  les  circonstances  (i).  L'Etat  doit  se  conformer 
au  droit  international  par  mesure  vitale,  car,  ainsi  ijue 
l'a  faîl  observer  avec  raison  Bluntschli,   il  ne    saurait 
aspirer  qu'à  l'indépendance  et  à  la  liberté  compatibles 
avec  l'indépendance   et  la  liberté  des  autres  Etals  et 
avec  les  liens  qui  unissent  les   Etals  entre  etu  (fi  .    La 
souveraineté,  dit  Jellinek,  n'esl  pas  la  toute  puissance 
étatique,  l'absence  de   limitation  ;   la  souveraineté  esl 
puissance  juridique  et,  par  suite,  limitée  par  le  droit (3). 


(!)  Le  système  de  la  courtoisie  inlerDutionaJe  icomitat  yentium) 
sera  plus  spéciale. nient,  étudié  ci-aprèl  au  chapitre  tl,  a  propos  de 
la  territorialité el  de  l'exterritorialité*  dei  foison  droit  prfoi  inUP- 
natwttat,  au  sujet  duquel  il  h  été  surtout  proposé. 

(2)  Théorie  générale  de  l'Etat,  p.  431  et  brait  intern.  codifie, 
régit»  65  et  66,  Conf.  W,  Wilson,  toc.  cit.,  o»  4448. 

(3)  Âtlgememe  Staattlehre,   p.  438.   M.  Duguit  dit  aussi   fort 
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Si  tous  les  auteurs  sonl  d'accord  pour  IfffffntsT  le 
principe  des  limitât  ions,  *<>\i  internée),  soit  externes,  h 
la  souveraineté,  la  difficulté  commence  quand  il  s'agit 
de  déterminer  d'où  procède  la  cau>e  de  ces  limitations» 
L'Etat  les  trouve-t-il  en  dehors  de  lui,  ou,  au  contraire. 
Imtit-tdles  leur  origine  de  lui-même,  du  sa  propre 
volonté?  Il  existe,  sur  ce  point,  une  vive  controverse. 

Pour  expliquer  que  l'Etal  est  obligé  par  la  règle  de 
droit,  pourrail-on  faire  appel  a  cette  idée,  admise  parles 
uns,    rOPOUSaé*    par   les   aultvs,    dan-,    le    droit    interne, 

d'une  personnalité  de  l'Eut  a  double  face,  l'âne  de  droit 
privé  soumise  aux  règles  du  droit  commun,  fauta 
contraire,  y  échappant  comme  sonveraine  '   t  ..  ftOua  ne 

BSO&S  pM|  l'.'ir  l'Etal  doit  respecter  la  régit-  de  droit 
toutes  les  fois  qu'elle  se  manifeste  d'une  façon  certaine, 
sans  distinguer  suivant  qu'elle  s'adresse  à  lui  comme 
personnalité  de  droit  prive  ou  comme  ptrsannaiîl 

(iint!  public,  t  l'est  même  plutôt  dans  la  sphère  du  droit 
public  qu'il  importe  d'affirmer  l'obligation  de  l'Etal  do 
se  conformer  an  droit,  puisque  c'est  là  SUrtOal  1)0 
sJhU  de  pouvoir  sont  a  craindre.  Km  tout  cas,  si,  dans 
la  sphère  du  droit  privé,  le  double  aspect  de  la  person- 
nalité étatique  peut  être  de    quelque  utilité  pour  expli- 

eiacletnent  :  n  A  la  rigueur  on  conçoit  que,  bien  que  déclaré  ww- 
»erain.  l'Klat  puisse  iHre  Utolté  par  le  droit  et  >pie  ta  notion  de  la 
souveraineté,  telle  qu'elle  est  admise  gèttéfateoieat,  ne  soit  pu 
proprement  exclusive  d'un  droit  public  interne  et  international  ». 
Lur.  ni.,  p.  ;ttn. 

il  Cosf.  en  des  sens  divers  sur  celle  distinction  Mi.houd,  Pr- 
ia mpuraabttilé  00  FM  fat,  „  6ww  'lu  <)<>><t  (nthUr,  1890, 
l.  IV,  pp.  î  et  t.;  Hauriou,  toc,  cil.,  p.  1W5  el  la  noir  ;  itcritielemjr. 
loc.  cit..  pp.  5*  et  t.;  Jeie.  toc.  cit.,  pp.  14  et  ».;  Brétnond  dans 
IS  Rrritr  >  \  itir/it i  <!<•  législation,  190t.  p.  M'.i  ■  hurrocq  ' 
de  droit  udmtnûtraii/,  7»  édition,  t  IV,  pp.  5  el  s 
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quer  certaines  particularités  concernant,  notamment, 
soit  lu  différence  du  domaine  public  et  ilu  domaine 
privé,  soit  les  que^v iinis  d'exécultoa  et  de  responsabilité 
pécuniaire,  il  n'en  présenterait  aucune  dans  le  droit 
public  intri  national.  En  effet,  de  l'avis  de  tous,  l'Etat, 
envisagé  dans  sa  lare  externe,  apparaît  absolument 
homogène  ;  et,  d'autre  part,  les  intérêts  ci-dessus  signa- 
lés au  point  de  vue  interne  n'existent  nullement  au  cas 
qui  nous  occupe. 

Toujours  dans  le  but  dejuslilier  la  nécessité  pour  l'Elal 
Conformer  a  la  règle  de  droit,  on  pourrait  être 
tenté  d'invoquer  la  notion  des  droits  naturels  ou  innés, 
d'après  laquelle,  par  le  fait  même  de  sa  naissance, 
l'homme  esl  investi  de  certains  droits,  lui  appartenant 
non  point  parce  qu'il  vil  en  société  et  fait  partie  de  tel 
ou  tel  groupement  humain,  mais  parce  qu'il  est  homme. 
El  l'un  rappellerait  en  ce  cas  la  Déclaration  des  droits 
île  l'homme  de  178!),  aux  larmes  de  laquelle  «  les  hom- 
mes naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  çn  droit  a. 
Ces  droits  seraient  donc  préexistants  à  toute  société  et 
s'imposeraient  à  tout  groupement  humain  ;  ils  consti- 
tueraient l'apanage  d"uu  sujet  déterminé  H  immuable  : 
l'homme.  Arrivant  &  l'état  social,  l'homme  apporterait 
ces  droits  avec  lui  ;  et,  par  suite,  les  autres  hommes, 
avec  lesquels  il  se  Irmn-e  désormais  en  contact,  seraient 
dans  l'obligation  de  les  respecter.  Ainsi  des  droits  sub- 
jectifs et  des  obligations  subjectives  correspondantes 
existeraient  avant  même  la  vie  en  commun.  Une  fois 
celle  vis  commencée,,  la  toi  qui  préside  aux  rapports 
iux  sanctionnerait  ces  droits  el  obligations,  mais  ne 
les  créerait  point,  puisqu'ils  lui  seraient  antérieurs  et 
supérieurs. 


x\ 
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La  théorie   des   droits   innés  ou  subjectifs  a  eu  une 
heureuse  influence  sur  les  législations  modernes 
leur  a  fait  accepter  un  certain  nombre  de  notions  essen- 
li  elles  qui,  dans  les  âges  antérieurs,  étaient  demeurées 
[il«t>  on  moine  Inaperçues.  Mais  elle  d  bIsUm  pas 

moins,  a-l-on  dit  avec  raison,   une  idée  fausse,  car  elle 
repose  sur  l'hypothèse  non  démontrée  el  invraisemblable 
<1'ii ii  état  primitif  de  nature  ofi  l'homme  aurai i 
avant  toute  réunion  eu  société,  alors  qu'il   est,  an 

■,  fort  probable  que  les  sociétés 
faits  primaires  et  concomitant*  Ou  à  peu  prés  de  l'appar- 
ition de  l'homme  (1).  Chez  l'être  humain,  la  sociabilité 

l'individu  lui-même,  parce  que  l'hoc 
nu  moins  lel  que  nous  le  concevons  aujounl  Ion,  lerait, 

en  dehors  de  la  société,  incapable  non  seulement  ■ 
développer  et  de  se  perfectionner,  mais  même  de  vivra 

el  de  se  perpétuer. 

Une  autre  objection  dirigée  contre  la  théorie 
droits  innés  consiste  dans  le  défaut  de  sanction  :  DON 
renvoyons,  sur  ce  point,  aux  arguments  déveh 
«  i-.lcssiis  dans  le  sens  de  la  nécessité  de  cette  sanction 
pour  qu'il  y  ail  droit  véritable.  Ihefïng,  partisan  déter- 
miné,  on  le  sait,  de  celle  manière  de  voir,  explique  que 
le  droit  se  traduit  par  la  force  obligatoire  de  la  loi  liant 
également  les  deux  parties.  Etal  aussi  bien  que  particu- 
lier, et,  par  suite,  entraînant  la  subm  dinatioo  de  l'Etal  t 
la  loi  qu'il  a  faite  lui-même.  Ainsi  l'Klal,  apportant  une 
ii  à  sa  propre  souveraineté,  se  lie  personnelle- 
ment ;   lu  le  droit  devient  obligatoire  pour  lui 


(1)  Cpr  Duguit   foc   rit  .  1,  |.p    1  | 
et  ».  ;  korLuuuoT.  lue.  <  >t     pf    .'Ht  et  s. 


Ji/r*    foc.  cit.,  pp.  II 
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aussi  bien  que  pour  ses  sujets,  car  s'il  veut  que  l'on 
observe  les  ordres  donnés  par  lui  au  nom  du  droit,  il  a 
intérêt  à  donner  l'exemple. en  inclinant  devant  le  droit 
son  autorité  souveraine  (1), 

En  somme,  quel  que  soit  le  motif  qui  le  guide,  l'Etat 
est  obligé  parce  qu'il  le  veut  bien  ;  c'est  celle  obligation 
que  Jellinek,  conformément  à  l'idée  de  Ihering,  a  tra- 
duite par  lu  terme  de  aulQ-limitation,  L'Etal  est  investi 
du  pouvoir  souverain  qui  lui  permet  déjuger  quelle  est  la 
conduite  la  meilleure  à  suivre;  c'est  \'auto-diterminati<oi  ; 
il  se  limite  lui-même,  car,  en  sa  qualité  de  souveraio,  il 
ne  saurait  être  limité  par  un  autre  que  par  lui.  L'idée  de 
V Etat  jwidiqxte,  ajoute-l-il,  repose  sur  ce  fait  que  l'Etal 
apparaît  comme  lié  par  sa  volonté  exprimée  sons  /arme 
de  droit.  Les  actes  de  la  volonté  de  l'Etat  sont  aussi  des 
actes  d'obligation  de  lui-même,  par  lui-même,  d'obliga- 
tion par  sa  volonté  propre.  La  fatuité  de  s'obliger  par 
M  propre  volonté  est  le  critérium  juridique  de  l'Etat. 
L'auteur  lait  l'application  très  exacte  de  sa  thèse  au  droit 
international,  en  faisant  remarquer  que,  même  en  con- 
cluant des  traités,  l'Etat  ne  reste  soumis  qu'à  sa  propre 
volonté,  car  c'est  lui-même  qui  se  lie  en  réalisant  ses 
droits  envers  d'autres...  Toutes  les  restrictions  que  le 
droit  externe  apporte  à  la  volonté  de  l'Etal,  ne  valent 
pour  lui  qu'autant  et  parce  qu'il  l'a  voulu  (2). 

On  a  fait  observer  contre  la  thèse  de  l'auto-limitation 
que,   si  l'Etal  est   vraiment   souverain  et  si  la -sanction 


(1)  Der  Ztueckim  ftecht,  l,  pp.  344  et  s. 

(2)  Die  Lettre  von  tteit  Staatenverbindttnyen,  pp,  23,  33  et  34. 
ConF-,  du  même,  Geseti  uml  Vvmrilnunf/.  pp.  1EJ7  et  s.  el  Das 
Hecht  des  modernen  Staates,  Aitgemeine  Staat&lehre,  pp.  331 
et  s.,  n°  3.  Kpr.  Etoiin,  Souvertenettrt,  p.  S. 
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émanée  de  lui  crée  le  droit,  il  se  trouve,  quoi  qu'on  eu 
ait  dit,  au-dessus  du  droit  et  peut,  par  suite,  h  la  diffé- 
rence des  particuliers,  uen  tenir  aucun  compte,,  en  sorte 
que  ses  actes  ne  constitueront  jamais  la  violation  du 
droit,  puisque  le  droit  émane  de  lui  seul.  Si  l'Etat  n'est 
lié  que  par  sa  seule  volonté,  il  se  déliera  lui-même,  le 
cas  échéant  ;  et  la  règle  de  droit  apparaît  avec  une  base 
bien  fragile,  exposée  à  toutes  les  vicissitudes  de  la 
volonté  des  gouvernants  (1).  M.  Le  Fur  repousse  en  ce* 
termes  le  principe  d  auto-limitation  :  »  Loin  d'être  exclu- 
sivement déterminé  par  sa  propre  volonté,  dit-il.  l'Etat 
'iniih-  lùUtfi  lUtre  personne,  déterminé  pour  partie 
par  un  pouvoir  étranger  qui  lui  est  h  la  Fois  UltérMOi 
et  suptrieor  ;  et  ce  pouvoir  supérieures!  celui  du  droit, 
qu'on  Tappelle,  avec  certains  auteurs,  a  te  droit  »  tout 
court  ou,  avec  d'autres,  le  droit  rÙÈttirti  ou  le  droit 
ratiofuiei  f/est  qu'un  effet  le  droit  est  le  principe  néces- 
saire d'orgtnittlion  de  In  société  humaine  dans  toutes 

ses  formes L'Etal,  par  cela  seul  qu'il  constitue  une 

personne  du  droit  international,  a,  comme  tonte 
sonne  libre,  des  droits  et  des  devoirs,  La  souvenu 
ne  le  rend   nullement  .supérieur  au  droit  ;  la  souveraJ- 
neié    n'est    donc  pas    l'omnipotence.  La   puissance  de 
l'État  n'est  pas  illimitée  ;  en  théorie  comme  en  fait,  elle 

se  trouva  soumise  à  certaines  restrictions «.  El 

M.  Le  Fur  ajoute  que.  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  les  droits 
les  plus  incontestables  «le  tonte  personne  physique  nu 
moral'-,  le   droit   îi   l'existence  même,   seraient  mis  en 
question.  Tout  sujet  de  l'Etat,  personne  phy*i<p: 
monde,  deviendrait  une  sorte  d'esclave  (2t.    Parmi   les 

Doftdt.  t'ir  _  fit  .  (,  p.  Kii, 


LES    l'HOLÉf.OMKNES    ET    LES    THEORIES    I.KNXRALES         2i~ 

ailleurs  les  plus  récents,  M.  Jèze  k  son  tour  cherche  à 
réfuter  le  système   de  Yauto-tiitiîltittijn.  <*  Si  l'Etal,  dé- 
clare-t-il,   fixe  lui  même  les  limites  de  son  pouvoir,  il 
est  évident  qu'il  n'y  a  pas  de  garantie  sérieuse  qu'il  ne 
les  franchira  pas  ;  ce  qu'il  a  fait.,  il  peut  le  défaire...... 

Qui  l'empêche,  s'il  en  veut  reculer  et  modifier  les  limites, 
de  se  dégager  de  ses  obligations,.»...?  »  (I). 

On  remarquera  qu'eu  repoussant  le  système  de  l'auto- 
limitation, ses  adversaires,  ou  bien  se  bornent  h  une 
négation  pure  et  simple,  n'indiquant  nullement  ce  qu'il 
convient  de  mettre  à  la  place,  pour  justifier  la  nécessité 
de  l'observation  des  règles  du  droit  par  l'Etat  ;  ou  bien 
en  arrivent,  comme  M.  Le  Fur,  qui  peut-être  a  le  mieux 
creusé  le  problème,  à  reprendre  d'une  façon  plus  ou 
moins  avouée  l'idée  du  droit  naturel.  Ce  dernier,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  dans  la  citation  ci-dessus  rapportée,  affirme 
qu'il  importe  peu,  a  son  avis,  qu'on  qualifie  le  pouvoir 
supérieur  du  droit  de  droit  tout  court  ou  de  êtêit  ?iutu- 
rei  ou  rationnel.  El  il  semble,  vu  affst,  que  la  distinction 
proposée  entre  la  morale  proprement  dite  régissant  le 
for  intérieur  et  la  règle  de  droit  idéal  et  non  sanctionné, 
esL  trop  subtile  pour  être  prise  en  considération  <2'- 

Suivaut  nous,  le  principe  d'auto-limilatiori  ne  mérite 
pas  les  critiques  qui  lui  ont  été  adressées;  il  paraît  par- 
faitement correspondre  à  la  réalité  des  choses  et  concilier 
en  même  temps,  d'une  façon  très  heureuse,  la  notion  de 
la  souveraineté  étatique  avec  l'application  de  la  règle  de 
droit;  c'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  démontrer. 


(1)  Les  principes  gènérati.x  du  droit  adminittratift  p.  14. 
(i)  Elle  est  faite  pat  Glerks,  dool  M.  Duguil  eipose  et  analyse 
l'opiuioo.  Lqc.  cit.,  p.  132. 
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Commençons  par  déclarer  que  nous  n'avons  nulle* 
menl  l'intention  de  nier  l'existence  d'une  règle  de  droit 
préexistante  aux  Etais,  supérieure  à  leur  organisation 
politique  et  passagère  ;  nous  croyons,  au  contraire,  que 
celle  règle  a  sa  base  au  plus  profoud  de  la  conscience 
humaine  ;  qu'elle  est  le  résultat  de  celle  notion  innée  de 
justice  absolue  survivant  à  toutes  les  violences  et  triom- 
puant  de  tous  les  obstacles.  De  quelque  nom  qu'on  l'ap- 
pelle, qu'on  en  réclame  l'application  en  vertu  du  droit 
naturel,  de  la  morale  ou  delà  raison,  celle  application 
s'est  toujours  imposée  el  s'imposera  toujours  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  énergique  suivant  le  degré  de  civi- 
lisation. El  voila  pourquoi  l'on  a  souvent  dil  avec  rail 
que  les  deux  idées  de  Droil  el  d'Etat,  au  cours  du  I 
développement  de  l'humanité,  se  soûl  continuellement 
pénétrées,  l'une  entraînant  et  complétant  l'autre.  Ou  n'a 
nullement  besoin  défaire  appel  ,ï  la  théorie  des  droits 
\utu-*  ail -rieurs  à  l'organisation  des  sociétés  ;  il  suflil 
de  constater  tout  simplement  que  l'homme  apporte  en 
lui-même,  en  naissant,  l'instinct  de  la  loi  naturelle  on 
morale;  et  que  la  créature  qui  perd  le  sentiment  de  cette 
dernière,  perd  également  le  sentiment  de  la  commu- 
nauté humaine. 

C'est  en  vertu  des  idées  qui  précèdent  que  le  droit 
naturel,  ainsi  que  nous  l'avons  exposé  dans  les  Prolégo- 
mènes de  cet  ouvrage,  doit,  autant  que  possible,  servir 
de  hase  a  l'organisation  et  au  développement  du  droit 
positif  interne  ou  externe  et  en  inspirer  les  décisions.  Or 
le  perfectionnement  des  moeurs,  l'accroissement  rou«lanl 
el  progressif  de  9a  solidarité  humaine  dans  les  rapports 
nationaux  el  internationaux  foui  entrer  de  plus  en  plus 
les  préceptes  du  droit  naturel  dans  les  lois,  soit  écrites, 
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soit  coutumières,  internes  et  externes,  en  sorte  que  ces 
préceptes   munis  de  sanction  deviennent   chaque  jour 
plus  nombreux.  On  peut  même  affirmer  que  tout  prin- 
cipe de  loi  morale  considéré  comme  essentiel  d'un  com- 
mun accord,  fiait  toujours  par  trouver  sa  place  dans  la 
loi  positive,  à  moins  qu'une  impérieuse  nécessité  d'or- 
dre   public   n'y  ail    fait   une    opposition   absolue.  Aux 
besoins    nouveaux   que  les  mœurs  révèlent,  les  Etals 
répondent  en  développant  la  législation  existante.  Ainsi, 
pour  citer  l'exemple  le  plus  frappant  dans  les  dernières 
années,  le  devoir  d'assistance  sociale  a  multiplié,  à  l'in- 
térieur, des  institutions  encore  imparfaites  ou  insuffi- 
santes sans  doute,   mais  que   l'avenir  développera  cl 
améliorera,  tandis  qu'à  l'extérieur  la  solidarité  interna- 
tionale a  étendu  do  plus  en  plus  son  action.  Elle  a,  eo 
effet,  provoqué  les  conventions  de  La  Haye  du  29  juillet 
1899,  dont  l'une,  celle  concernant  la  solution  pacifique 
«les  litiges  internationaux,  proclame,  en  son  article  27, 
l'existence  d'un  véritable  devoir  moral  d'assistance  entre 
les  nations.  D'auLres  actes  internationaux  de  moindre 
importance  montrent    encore   les    tendances   actuelles, 
notamment   les  résolutions  arrêtées  par  la  Conférence 
de  Paris  rie  juillet  1902,  sur  la  traite  dr,s  blanches  {I  , 
qui  comble  une  lacune  souvent  déjà  vainement  signalée. 
En  somme,  on  ne  conçoit  pas  bien  le  cas  d'un  Etat  civi- 
lisé se  refusant,  de  propos  délibéré,  à  faire  entrer  dans 
les  lois  internes  ou  externes  ce  que  la  conscience  publi- 
que a  déjà    proclamé  l'expression  du  Droit.  Une  telle 
conduite  injuste  et  impolilique  amènerait,  le  plus  soli- 


il)  Conf.  Heosull,  La  traite  de*  blanches,  flans  In  Revue  géné- 
rale de  droit  int.  public,  IX,  1MJ-J,  pp.  497  el  ».  et  Appletoo,  La 
traite  des  blanches,  1903. 
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vent,  l'insurrection  à  l'intérieur  ou  la  mise  au  ban  des 
Etals.  Sans  doute,  l'Etat  ne  proclame  pas  les  vérités 
morales  à  la  façon  d'une  académie  de  philosophes;  il 
si*  borne  à  en  (irer  les  conséquences  pratiques  qu'il  fait 
passer  dans  la  loi  ou  la  coutume.  C'est  à  co  rôle  que  se 
circonscrit  sa  mission  déjà  assez  utile  et  élevée. 

L'Etat  ne  orée  donc  pas  le  droit  qui  exista  théorique* 
tnenf  en  <|i-hors  de  toute  sanction  ;  mais  prafifptrm*/i( 

il  n'est  de  véritable  droit  que  celui  qui   i  né; 

or,  de  plus  en  plus,  grâce  au  progrès  des  mœurs,  la 
sanction  pratique  vient  s'ajouter  au  principe  théorique 
accepté  par  la  conscience  publique.  Celle  dernier* 
imposa,  d'une  façon  impérieuse,  une  pareille  conduite  à 
l'Etal»  qui  ne  pourrait  longtemps  se  maintenir  s'il  se 
mettait  ouvertement  en  opposition  avec  elle,  Mais,  en 
agissant  ainsi,  l'Etat  en  définitive,  se  contbftne,  dt  lui- 
même  et  de  son  seul  gré,  à  la  règle  de  droit  reconnue 
et  vérifiée,  en  sorte  que  la  seoir  explication  plausibb 
satisfaisante  de  la  conciliation  de  la.  souveraineté  étati- 
que avec  l'obéissance  à  la  règle  de  droit  consista  >i 
l'idée  de  l'autolimitation.  Si,  en  effet,  l'Etal  esl  souve- 
rain» seul,  il  peut  s'imposer  une  règle  de  conduite  pré- 
cise, se  donner  des  ordres  immédiatement  réalisés.  Le 
règle  de  droit  conçue  en  dehors  ds  lui  reste*  au  con- 
traire, imprécise  et  platonique  ;  il  lui  manque  la  force 
exécutoire  que  seul  l'Etal  peut  lui  conférer.  Pourtant, 
ohjecie-i-ou,  si  l'Etat  se  limite  ainsi  lui-même,  il  lui  est 
loisible  de  méconnaîtra  la  règle  admise  par  lui.  Sans 
doute;  mats   ncsl-ce    point   là    la    situation    normale? 

Spéciale ni  déni   le  domsine  international,  n'est-ce 

point  principalement  par  la  seule  bonne  volonté,  la  seule 
bonne  foi  des  Etats  que  t'exécutent  les  obligations  déri- 
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vant  du  droit  commun  des  nations?  Qui,  hors  de  leur 
assentiment,  prétendrait  astreindre  les  diverses  souve- 
rainetés à  exécuter  mémo  l'engagement  'e  p'us  librement 
contracté,  surtout  s'il  s'agissait  d'une  souveraineté  puis- 
sante, pourvue  de  troupes  exercées  et  nombreuses,  jouis- 
sant d'un  crédit  éprouvé?  En  dehors  de  l'auto-limitation, 
il  ne  reste  que  la  guerre  avec  ses  excès  et  ses  incerti- 
tudes ! 

L'auto-limitation  apparaît  donc  comme  le  mode  nor- 
mal et  nécessaire  de  la  sanction  de  la  règle  de  droit, 
non  seulement  parce  qu'il  est  a  peu  près  impossible, 
comme  on  vient  de  le  voir,  de  lui  trouver  un  équipol- 
lenl,  mais  encore  parce  que,  seule,  elle  donne  il  cette 
règle  une  base  solide  et  rationnelle.  Sanctionnée  par 
l'Etal  dès  qu'elle  a  été  acceptée  d'un  commun  aeennl 
par  la  conscience  publique,  sauf  dans  les  cas  exception- 
nels où  il  devra  en  être  différemment  à  raison  d'une  loi 
inéluctable  de  salut  public,  la  règle  de  droit  sortira  du 
domaine  abstrait  itn  droit  naturel  ou  idéal  pour  devenir 
précepte  juridique  de  législation  nationale  ou  interna- 
tionale. El  c'est  principalement  nu  reperd  Jt-  celle  der- 
nière législation  que  se  vérifie  lu  remarque  que  nous 
venons  de  faire,  Ce  qu'on  appelle,  m  effets  le  droit  <„>,,- 
Htttti  internat  io  no  t  ■'■[rm!  Unis  l^s  jours  son  empire; 
L'entente  des  Etats  résultant,  soit  de  lu  convention 
basée  sur  leur  consentement  exprèe,  su  il  de  la  cniilum*- 
appuyée  sur  leur  consent  >'m<'ni  tacite,  a  créé  tout  un 
corps  de  doctrines  en  beaucoup  de  points  codifié,  grou- 
pant la  plus  grande  partie  des  préceptes  sur.  lesquels 
aucun  doute  ne  s'élève,  et  dont  le  nombre  augmente  de 
plus  en  plus.  Le  droit  public  international  et  la  souverai- 
neté étatique,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer 
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dans  les  Prolégomènes,  ne  sont  donc  nullement  en  oppo- 
sition ;  bien  au  contraire,  ce  droit  proclame  lu  respect  de 
la  souveraineté  qui,  à  son  tour,  en  sanctionne  les  pres- 
criptions, lorsque  celles-ci,  admises  par  l'assentiment 
unanime,  ne  blessent  point  les  principes  essentiels  qui 
pouvcrnetit  celle  souveraineté,  Rluutschli  a  pu  dire  en 
ce  sens  très  exactement  :  «  Le  droit  des  u'ens  et  l'ordre 
juridique  commun  qu'il  impose  aux  Klals  smtl  aussi  peu 
en  contradiction  avec  leur  souverain» A4  <iu<?  la  constitu- 
tion qui  règle  intérieurement  VêXfttdt*  des  pouvoirs 
publics  »  ((). 


CHAPITRE  II 

fcKS    CONDITIONS    XfcCKSSÀlBES   POUIl    lVxOSÉPLIW Mf  M 

ni   u  Mission  ormiuitoiuu  de  i/etat 


Les  conditions  nécessaires  pour  qu'un  Liât  puisse 
accomplir  sa  mission  international'',  sont,  tout  d'abord, 
de*  conditions  <!<•  (>>>><l  :  il  est  indispensable  qu'il  soit 
muni  de  certains  droits  essentiels,  sans  lesquels  toute 
action  et  même  toute  existence  lui  seraient  dèniéoSH  El, 
d'autre  pari,  il  est  non  moins  indispensable  que  les 
autres  Liais,  ses  pairs.  nV-levetil  aucun.'  objection  conlre 
lui  à  propos  de  la  jouissance  de  ces  droits,  l'acceptent 
cmnie  personnalité  internationale  incontestée  : 
la  •  'iittliûon  tfr  forint'  consistât! I  dans  la  reconnaissance 
inlrrtirihnnnit. 

(I)  Théorie  yéntfQle de  l'Etat,  $.  42Î. 
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SECTION  PREMIÈRE 

Les  conditions  de  fond.   —  Les  droits  fondamentaux; 
des  Etats 

Il  s'agit  ici,  comme  l'indique  fa  rubrique  de  la  sec- 
lion,  des  droits  essentiels  el  primordiaux  qui  sont  la 
de  l'Etal,  sans  lesquels,  nous  venons  de  le  dire, 
il  serait  mis  dans  l'impossibilité  radicale  d'accomplir 
sa  mission  internationale,  môme  de  subsister  en  tant 
qu'Etat.  C'est  de  ces  droits  seulement  qu'il  va  ôlre  ques- 
tion ;  mais  nous  devons  ajouter  qu'en  dehors  d'eux 
l'Etal  peut,  en  outre,  èlre  nanti  accidentellement  de 
droits  spéciaux  secondaires,  que  nous  signalerons  an  fur 
el  à  mesure  que  nous  rencontrerons  les  diverses  matiè- 
res auxquelles  ils  sont  afférents.  Tandis  qu'une  étude 
synthétique  est  impossible  cl,  du  reste,  inutile  par  rap- 
port aux  droits  secondaires,  elle  s'impose,  au  contraire, 
eu  égard  aux  droits  primordiaux.  En  étudiant  ces  der- 
niers, nous  exposerons  comparativement  les  obligations 
correspondantes,  en  vertu  rie  celte  idée  qu'à  tout  droil 
correspond  un  devoir  réciproque,  un  Etat  ne  pouvant, 
pas  plus  qu'un  particulier,  invoquer  les  uns  sans  accom- 
plir les  autres.  Val  tel  a  pu  dire,  en  ce  sens,  avec  juste 
raison,  que  les  droits  d'une  nation,  comme  ceux  des 
individus,  naissent  de  ses  obligations    1  i. 

Quelle  est  la  base  des  droits  Fondamentaux  des  Etats  ? 
Vaiiel,  suivant  le  principe  dominant  auquel  il  se  ratta- 
che, les  fait  découler  du  il  mil  naturel,  qui,  dii-il,  établît 
les  droits  et  les  devoirs  respectifs  des  nations  dans  leurs 

(1)  Le  droit  dé»  f/ens,  L.  lf  chap.  Il,  Ç  13,  Rdlt.  Pradier-Fodérè, 

1. 1.  p.  *as. 
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rapports  réciproques  (I).  Beaucoup  d'auteurs  modernes 
se  sont  également  rattachés  en  celle  mat  ivre  au  droit 
naturel  (2)  ;  mais  cette  idée  cependant  a  été  combattue 
par  d'autres  (3),  La  question  est,  au  fond,  déoflêa  de  tout 
intérêt  pratique,  car,  quelle  que  soit  la  source  des  droits 
primordiaux  des  Etats,  ces  droits  existent  et  l'ifDpoaeiH 
au  respect  de  tous,  comme  la  personnalité  étatique  à  la 
substance  de  laquelle  ils  se  rattachent  intimement,  puis* 
que,  sans  eux,  cette  personnalité  ne  se  concevrait  même 


(1)  Lot.  dt. 


(i)  Ainsi  Gérard  île  Raynev&l  indique  la  toi  naturelttoa  la  mi- 
nait tutturvtle  comme  le  fondement  du  sentiment  de  OOQMfYttloo 
personnelle  criant  ]'i-galité  Je*  droits,  consolidant  la  tranquillité, 
la  sécurité  et  l'indépendance,  fondement  <jui  est  luwm'.me  la  hase 
des  rapports  entre  Im  différentes  associations  politique*,  for  nt  . 
I.  L.  I.  eh,  t ,  sg  H  et  ft  (.h  plupart  îles  auteur»  modernes  estiment 
que  filai  trouve  en  lui-même  les  droit*  eeteatisla  gai  lui  «ont  né- 
cessaires par  le  Tait  inJiiic  de  son  existence,  comme  PAUl  humain 
lire  aussi  en  lui,  par  le  fail  de  «on  csisteoee.  letdrottl  qui  lui 
s'Jiii  indispensables  pour  accomplir  ses  destinées;  Pfédeltèl  r- 
cit..  1,  g  201  ;  Rivier,  lue.  cit..  1,  p.  î.'iS  ;  llnulils-Fam  shilt 
cit.,  S  -il  :  Carnnzzn-Ainuri,  toc  rit,,  [,  p,  ;t7i  ;  Flore,  VotiOOflM 
droit  intrrntit  jiutifir,  |.  pp  !I7  et  s .,  2-18  et  S.  :  li.  F.  de  Marient. 
<lu  droit  dt*  fonte   dé   •' fïurtijte,   idil      \ 'Tgé  de 

1804,  t,  11,  |.    :WH  ;  CalfO,  toc.  cit.,  t.  I,  p.  tïi  ;  Pradirr-Fodere. 

■/■,  I,  |    181,  0a  peut  «jouter  a   celte  liste    la  plurahi 
auteurs  qui  vont  l*lre  aitéa  -exprès  relativement  a  la  clasttflcaffoi 
des  droits  fondamentaux  des  Klals. 

(.1)  *'.on{  en  ce  sens.  Le  Normand,  La  rtotnnait$ane»  tafflfflo» 
titmufe,  p.  Qî.  L'auteur  repousse  la  doctrine  du  droit  naturel  parce 
qu'elle  a  le  tort,  suivant  lui,  de  considérer  l'LUl  comme  immuable 
cl  <|u'elle  conduit,  d'autre  part,  a  l'absolutisme.  Ibidem,  p.  03. 
Nous  n'apercevons  pas  le  bien  fonde  de  ce  reproche  Les  droit*  ion- 
damenlaux,  qu'on  les  rattache  ou  non  au  droit  naturel,  «uni  mv.i 
riables  comme  la  substance  mima  de  l'Uni,  à  laquelle  ils  <> 
étroitement  Bt  m  celle  substance  venait  k  se  modifier,  ils  se 
modifieraient  avec  elle,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  cause  effi- 
ciente . 
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pas.  Donc,  en  acceptant  la  personnalité  étatique,  on 
accepte  implicitement  les  conditions  nécessaires  à  son 
existence  et  à  son  action,  La  reconnaissance  internatio- 
nale, dont  il  va  èlre  ci-après  question,  contient,  par  voie 
de  conséquence  nécessaire,  l'admission  de  ces  condi- 
tions, car  eile  serait,  en  leur  absence,  dénuée  de  toute 
efficacité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'on  se  rattache  à  la  doctrine 
du  droit  naturel,  il  convient  de  se  mettre  en  garde 
contre  ses  exagérations  possibles.  En  la  poussant  à  l'ex- 
trême, on  en  est  quelquefois  arrivé  a  comprendre,  dans 
les  droits  fondamentaux  des  Etats,  des  points  qui  lou- 
chent plutôt  à  la  philosophie  ou  à  la  morale,  et  que  le 
droit  public  international,  au  moins  en  l'état  actuel  des 
choses,  ne  saurait  revêtir  d'une  sanction  pratique.  Nous 
faisons  allusion  aux  devoirs  moraux  et  offices  d'huma- 
nité consistant,  par  exemple,  à  secourir  un  pays  désolé 
par  la  famine  ou  la  gurne,  h  Favoriser  le  développement 
de  la  civilisation  par  l'envoi  de  missions,  etc.,  etc.  Cette 
Idée  d'assimilation  de  ces  devoirs  moraux  et  offices  aux 
devoirs  fondamentaux  a  été  empruntée  à  Val  tel,  qui,  d'ac- 
eord  avec  sa  conception  générale  de  la  subordination  du 
droit  international  au  droit  naturel,  mettait  sur  la  même 
ligne  le  droit  de  conservation  et  les  officesd'humanilé  (1). 
Il  existe,  si  l'on  veut,  uue  obligation  morale  dans  les 
diverses  circonstances  que  nous  venons  d'énumérer  ; 
mais  il  ne  convient  pas  de  lui  donner  un  autre  caractère 
et  de  lui  reconnaître  une  analogie  quelconque  avec  les 
obligations  résultant  des  droits  fondamentaux  véritables, 


(i)  Loc.  cit.,  et  ch.  J  du  livre  II,  aux  gg  J  et  s.  Edit.  Pradiar 
Foddré,  toc.  cit.,  pp.  S90  et  s, 
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en  ta  considérant  comme  obligatoire  au  même  litr<*  qpM 
ces  derniers.  La  distinction  que  nous  proposons  ■ 
été  fort  bien  aperçue  par  loi  auteurs  qui  se  rattachent, 
comme  nous,  à  l'école  du  droit  international  positil 
et  elle  doit  être  nettement  mise  en  relief  au  début  m 
de  la  matière  qui  nous  occupe.  Du  reste,  quand  les  Etals 
sentent  le  besoin  de  transformer  en  précepte  interna- 
tional formel  un  devoir  purement  moral,  ils  s'en  expli- 
quent expressément  ;  c'eit  ci;  ijin  s'esl  passe  pour  lw- 
licle  27  de  la  Convention  de  La  Haye  du  29  juillet  1899 
sur  le  règlement  pacifique  des  litiges  internationaux, 
qui  érige  en  devoir  pour  les  puissances  tierces,  en  cas 
d'imminence  de  OCtaflît,  l'obligation  de  rappeler  toi 
Ktals  lîli^anls  que  la  cour  permanente  d'arbitrage  leur 
est  ouverte  (2),  Ou  (.eut  faire  la  même  observation  au 
Biljel  ilu  di-vnir nuirai  d'assistance  de*  p< 'iiples  dans  leurs 
rapports  respectifs.  Quand  le  législateur  international 
estime  qu'il  faut  ItnctiODSOT  Certaines  de 
lîooa,  il  n'hésite  pas  à  le  faire  ;  la  coutume,  les  conven- 
tions internationales  ou  des  textes  du  droit  interne  trans- 
forment alors  le  devoir  moral  eu  obligation  atricie.  Ainsi 
chaque  Ki at  est  tenu  de  donner  asile  dans  ses  porta  et 
rades  aux  navires  de  commerce  OD  de  guerre  étrangers 
qtii  fuient  devant  l;i  tempête  ou  mil  beeoifl  de  s'approvi- 
sionner en  vivres,  charbon  et  antres  objets  nécessaires 


(I)  Voilà  pourquoi  M.  Boofils  a  tort  de  déclarer  qu'elle»  Ai 
battue  pnr  te»  auteur»,  de  l"c<  oie  posilrmte.  Loc    >  it.,  S  i."W,  p,  12  t. 
Ces  a<e  '«t.  ont  simplement  ni»'  qu'il  v  eut,  eu  ce  cas 

■  diliyiilion  et  surtout  obligation  fondiuiicnlftle,  (oui  en  aduicltaot  te 

i  onsoiier,  à  ce  auj«i,  notre  ouvrage  précité  tur  La  conf*- 

'/<■  la  jini.c,  jj  fin  et». 
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cl  utiles  à  In  navigation  (1).  De  même,  en  cas  d'abor- 
dage de  deux  navires,  les  lois  internes  prescrivent,  en 
général,  ans  deux  capitaines  de  se  prêter  réciproque- 
iii  ni  toute  l'assistance  possible  (loi  française  du  10  mars 
1891  ;  loi  anglaise  36  and  31  Victor.,  c.  85,  §  1  ;  arti- 
cle 145  du  Code  pénal  allemand  du  15  mai  1871  ; 
titre  XXIX  du  livre  II  dn  Code  pénal  hollandais  ;  Cofto 
italien  de  la  marine  marchande,  litre  II,  <*h.  XII  ;  arn  te 
ministériel  du  commerce  autrichien  du  Ie'  décembre 
tKSUi  (2).  il  est  probable  qu'il  sera  procédé  ainsi  dans 
tous  les  autres  cas  où  les  mêmes  nécessités  se  pimente- 
ront, car,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  chapitre  précé- 
dent, toute  prescription  morale  doni  l'évidence  s'impose, 
trouve  finalement  sa  place  dans  la  législation  interna- 
tionale. Mais,  jusque-là.  il  n'est  pas  possible  de  ranger 
dans  les  droits  et  devoirs  essentiels  des  Elals  des  prin- 
cipes plus  ou  moins  abstraits,  qui  resteront  tels  long- 
temps encore,  peut-être  toujours.  Ihi  peut  et  on  «luit 
encourager  les  Etats  à  les  observer  ;  mais  introduire  en 
celle  matière  l'idée  de  droit  proprement  dît,  avec  lotîtes 
ses  conséquences,  en  dehors  d'une  entente  commune 
préalable,  n'aboutirait  qu'à  des  mécomptes,  car  chaque 
Etal  se  conduira  nécessairement  suivant  ses  idées,  sa 
conception  plus  ou  moins  étroite  ou  large  de  la  solida- 
rité internationale,  ses  ressources  et  ses  besoins,  Id  h  les 
choses  essentiellement  variables  cl  ïl  propos  desquelles  il 
n'est  pas  possible  d'établir  des  règles  h\es 


(I)  bonfils-Kmichille.  lôC,  rit.,  0901  .  Tinre,  Droit  intern.  co- 
Hfii,  art.  34T. 

(t)  DefljtrdÏDS,  Traité  de  droit  commercial  maritime.  V, 
{jjj  1109  el  s.  Ont.  les  résolutions  vôtres  \w\  I  nue  inter- 

nationale  d'abordage  et  de  sauvetage  maritttnet, tenue  à  Bru- 
îelles  au  commeucemeDt  de  1  aonée  1906,     . 
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On  a  classifié  de  façons  diverses  les  droits  et  les 
'l>-vnirs  fondamentaux  dos  Etals,  Vallel  les  rattachait  à 
l'idée  de  conservation  et  de  perfectionnement  (I 1.  Parmi 
les  auteurs  modernes,  il  en  est  pour  qui  n'existe  qu'un 
seul  droit  primordial  et  fondamental,  le  droit  à  l'exis- 
tence envisagé  dans  le  sens  le  plus  large  ;  du  fait  que 
l'Etal  existe  découleraient  tous  les  autres  droits 
Mais  la  plupart  des  auteurs  modernes  ont  adopté  une 
classification  multiple    (3)  ;  c'est    ce  que   nous  allons 


(1)  Lac,  cit. 

[1)  ISounls-Kauehille,  toc.  cit.t  n*  Ï4I. 

(3)  M.  Itenaull  se  préoccupe  de  la  souveraineté,  de  l'égalité,  de 
l'indépendance  el  du  commerce  mutuel,  lue.  cit.,  p,  82  ;  M.  Ilea- 
pagnet  admet  les  droits  de  souveraineté,,  if  égalité,  de  conservation, 
de  défense,  de  commerce  mutuel,  de  respect  mutuel,  de  personna- 
lité, de  représentai  ion.  toc  rit ,  Vf  ItW  ;  M.  Rî»îer  se  pron  M 
pour  ceux  de  conservation,  de  respect»  d'indépendance  cl  de  mu- 
tuel  ».,«,!,,,  i ,-,.,  lac  vit.,  I,  pp.  *5."i  et  ».  ;  et  M.  llry  pour  ceut  de 
« -.msmalion  et  de  défense,  d'égalité,  de  respect  mutuel  de  la  per- 
sonnalité, de  ■  de  propriété,  de  ivpr  •seuution,  toc.  m  . 
p,  '.15.  M. kl iibcr  reconnaît  les  droits  le  conservation,  d'indépendn; 
el  d'égalité  comme  absolus,  et  cent  de  propriété,  des  irait-  '■*.  <i  de« 
négociations  comme  conventionnels,  foc.  <it,.  %&  'M\  et  s.  M  liefîter 
eal  partisan  des  droit»  d'eirslence  libre  et  indépendante,  de 
respect  de  la  personnalité  politique,  de  commerce  mutuel  et 
d'égalité,  toc.  cit.,  £  ïli  el  M.  F.  de  Marlena.  de  ceux  de  conservation 
personnelle,  de  territorialité,  d'indépendance,  de  respect,  de  com- 
munication internationale,  toc,  cit.,  h  pp.  388  et  s.  ;  M  L'baujrcaa 
se  limite  aux  droits  de  souveraineté  intérieure  cl  extérieure,  toc. 
cit..  p.  18t.  M,  Chrétien  a forme  les  drnjU*  l'etistenrect  k  la  libre 
activité  ou  souveraineté,  toc.  cit.,  S  178- M.  d«  NettBUUtfl  indique 
le  druils  de  conservation,  de  souveraineté,  de  commerce  mutuel, 
de  respect  mutuel,  toc.  cit.,  g  -l'A,  p  Tï,  et  M.  de  iloltzendorrT  ceux 
il'cgnliu,  d'eiiiietice,  de  conservation,  de  respect  delà  personna- 
lité, de  commerce  mutuel,  de  liberté  el  indépendance,  toc,  cit., 
pp.  48  et  s,  M.  Piëdeliêvre  groupe  autour  de  la  souveraineté  le* 
JroiU  de  conservation,  d'indépendance  nu  souveraineté,  d'égalité  et 
de  propriété,  lue.  cit.,  I,  p.  172.  M.  Pradier-Foderê  croit  auxdroila 
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faire  nous  aussi,  en  rattachant  h  la  quadruple  rubrirju»> 
suivante  les  droits  fondamentaux  des  Etals  :  V  Droit 
d'existence  et  de  conservation  ;  2"  Droit  de  souveraineté 
et  d'indépendance  ;  3°  Droit  dfifalité  ;  4"  Droit  de  r«- 

pft  !  mut  ttêl  (1). 


TITRE  PRKMIEIl 


Du  droit  d  existence  et  de  conservation 


En  vertu  du  droit  à  l'existence,  un  Etat  peut  exiger 
qae  .sa  personnalité  ne  soit  lésée  en  aucune  manière 
Les  applications  Je  ce  principe  sout  multiples  et  se  véri- 
fient dans  un  grand  nombre  d'hypothèses  qui  viendront 
dans  la  suite  de  ces  explications.  La  principale  coiircme 
Le  droit  de  conservation,  car  se  conserver  c'est  continuer 
il  r\isler,    en    sorte    que   les   deux  droits    apparaissent 


de  conservation  de  soi-même,  d'indépendance  et  de  souveraineté, 
d'égalité  et  rit»  propriété,  Ion.  cit.,  I,  §§  l"4.  311  et  a.,  et  M.  Car- 
nnwa-Araari,  &  ceux  de  vie,  de  conservation,  de  liberté,  de  sou- 
veraineté, d'autonomie,  d'honneur,  etc.,  loc.cit.,  I,  pp.  37*  et  37.1. 
M,  Piore  se  rattache  aux  droits  iiuitiinoiitie  el  d'indépendance,  de 
eoBtervatlofl  et  (ta  lihre  développement,  d'égalité,  de  domination, 
de  juridiction,  de  propriété,  Nouveau  droit  Internat,  public.  1, 
£  370.  Il  est  inutile  de  multiplier  ces  citai  ions,  car,  sous  des  for- 
mes diverses,  les  auteurs  se  rattachent  généralement,  en  somme,  a 
la  classification  que  nous  allons  ci-après  indiquer  nous-meme. 

(1)  Ce  sont  là,  dit  M  l'illet,  en  y  ajoutant  le  droit  de  commerce 
international,  les  droits  qui,  diversement  présentes,  se  retrouvent 
au  fond  de  loufes  les  doctrines.  Brochure  précitée  :  Recherche»  sur 
ter  droit*  flmd0ment&in»  rf*:*  Etat»,  p.  'j. 

ii)  Le  Normand,  toc  cit..  p.  96. 
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comme  intimement  liés  l'un  a  l'autre  el  ne  sonl  an  fond 
que  la  conséquence  fie  la  mênie  idér  1 1). 

En  vertu  du  droit  de  conservai  ion.  tm  Elut  peut 
recourir  à  tOBtat  lat  mesures  de  nature  à  sauvegarder 
son  entité  physique  ou  morale,  à  écarter  tnul  m;il  Mi 
tout  danger  actuel  ou  éventuel.  11  entretient  un*-1  I 
armée  suffisante  pour  repousser  les  insurrections  au 
i*  et  le*  adressions  au  (Jeton.  Il  construit  des 
forteresses,  équipe  des  navires,  procède  à  des  vm- 
menls  de  toute  sorte,  sans  aucune  limite,  sans  avoir  À 
fournir  des  explications  1  qui  que  ce  suit,  mais  sou*  une 
double  réserve. 

Ie  Un  traité  peut  limiter  son  droit  absolu  (2).  Ainsi  les 
traités  d'Utrechl  de  1713  et  de  Pan?,  de  1768,  aujour- 
d'hui tombés  on  désuéludr  édicté  la  destruction 
des  fortifications  de  Dunkerque,  du  o'»lé  de  la  mer  ;  en 


(|j  Les  «uteurs  ont  subdik-is<;   le»  conséquent  es  do  l'idée  mai- 
tresse  en  une  foule  de  distinctions, qui  peramenl  Dèfttfeabttt,seni 
les  noms  de  perfectibilité,  sùrele,  défense,  etc.  Nous  a 
■impie  .Tm  li  |oef  les  auplic&limix  iirafMt  du   droit  que  uni. 
dïoOfj,  au  fur  el  «  ttktmatt  quelles  »o  preavateront,  sans  tenter  une 
nouvel!''  classification  qui,  tout  à  Tait    inutile,  serait  fore 
Enceapieta. 

De  même,  certains  auteurs  ont  encore  Tait  intervenir  une  division 
nouvelle  des  droit*  en  parfaits  cl  imparfait* .  <.onf.  notamment, 
Travers-Twiot,  (t,ç.  cit.,  I.  |  H  C'était  la  pensée  déjà  émise  par 
Vattcl,  lece/fii  Préliminaires,  £  17  I  <!it.  Pradier-lu  !■  r  I.  pp.  97 
et  98.  Nous  ne  nous  v  arrêterons  pas  davantage,  car  on 
pas  un  droit  qui  serait  a  la  fois  fondamental  et  imparfait  S'il  est 
fondamental,  il  est  nécessairement  parfait.  Conf,  Pillet,  itidem, 

p.  4,  aeta 

(i)  Sur  reflet  produit  par  la  neutralité  perpétuelle,  générale  on 
locale,  nous  renvojona  à  ce  qui  sera  dit  a  ce  sujet  dans  la  f*  partie 
de  cet  ouvrage.  Conf.  Piccioni,  Ettai  tur  la  neutratitt  perpé- 
tuelle   190i. 
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1815,  les  traités  prescrivaient  également  de  ne  pas  réla- 
biir  celles  de  Huningue.  Par  Le  traité  de  Paris  de.  1856, 
La  Russie  fut  obligée  de  raser  toutes  ses  fortifications 
du  bord  de  la  mer  Noire  et  de  s'engager  à  n'en  pas  édi- 
fier de  nouvelles.  Le  traité  de  Berlin  de  1878  (art.  11,  30 
et  52)  prévoit  des  restrictions  semblables  (1). 

2"  Quand  une  puissance  elîeclue  des  armements  consi- 
dérables, de  nature  à  faire  craindre  une  attaque,  par 
exemple,  si  elle  opère  une  concentration  menaçante  de 
troupes  sur  une  frontière,  les  puissances  qui  se  croient 
visées  sont  en  droit  de  demander  des  explications,  de 
prendre  des  précan lions,  et  même,  le  cas  échéant,  de 
faire  du  défaut  de  satisfaction,  un  casas  beili.  Ainsi  agit 
le  Transvaal  lors  de  la  guerre  anglo-boër,  sur  le  refus 
de  L'Angleterre  de  répondre  à  un  ultimatum  du  10  octo- 
bre 1899  réclamant  la  retraite  à  bref  délai  des  troupes 
anglaises  massées  sur  la  frontière  du  Natal  (2). 

Bien  entendu,  la  demande  d'explications  ou  de  retrait 
des  troupes  ne  saurait  aller  jusqu'à  exiger  la  réduction 
des  contingents  militaires  et,  a  fortiori,  un  désarme- 
ment. Pour  que  ce  désarmement  total  ou  partiel  fût  obli- 
gatoire, il  devrait  être  le  résultat  d'un  engagement  inter- 
national formel,  tel  que  celui  suggéré  à  la  Conférence  de 
la  Paix  de  1899  par  la  Russie.  La  proposition  russe,  à 
cet  égard,  n'a  pu  aboutir  qu'à  une  déclaration  platonique 
constatant  la  nécessité  de  réduire  les  charges  militaires 
qui  pèsent  actuellement  sur  le  monde,  <  dans  l'intérêt  du 
bien-être  moral  ut  matériel  de  l'bumanilé  »  (\i). 


(1)  Travers  Twiss,  (oc.  cit,,  I,  pp.  166  et  167. 

(i)  Conf  Mi-rignbac,  Les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur 
terre.  1803,  §  âO. 

(3)  Go«f.  MtM'ijniLac.  La  conférence  internationale  de  ta  pair. 
|tt. 
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Le  principe  de  conservation  donne  naturellement  le 
droit  de  se  défendre  en  cas  d'attaque  et  même  de  join- 
dre les  forces  de  l'Etat  à  celle»  d'une  autre  puissance 
injustement  attaquée,  si  l'on  redoute  un  traitement  > 
blable.  (l'est  sur  celte  idée  que  sont  basées  les  De 
d'Etats  neutres  se  coalisant  contre  un  adversaire  com- 
mun et  dont  les  exemples  ont  été  assez  fréquents  dans 
l'histoire,  telles  les  ligues  de  neutralité  armée- do  la  lin 
du  ma"  siècle. 

C'est  le  principe  de  conservation  qui  avait  inspiré 
l'ancienne  théorie  de  l'équilibre  européen,  consistant 
dans  rétablissement  d'une  situation  de  fait  telle  qu  au- 
cun Etal  ne  put  être  muni  de  forces  suffisantes  pour 
opprimer  l'indépendance  des  autres  (I).  On  voulait  ainsi 
empocher  le  développement  exeessil  de  certaines  puis- 
sances,dans  le  but  de  maintenir  une  paix  durable,  eflCOtt- 
punt  rouit  à  des  ambitions  dangereuses  que  ce  déftlop* 
Dément  ifauiail  pas  manqué  de  pntvnqu'T.  La  théorie 
de  l'équilibre  a  inspiré  la  politique  te  •  1  •  ■  l'Eu- 

rope, durant  toute  la  période  qui  s'est  écoulée  depuis  la 
MÛ    de    Weslphalie   jusqu'au    moment    où   l'immense 


(1)  L'équilibre  européen  a  Tait  l'objet  d*  nombreuse*  disserta» 
lions  que  rite  Ompted»  dnna  son  outrage  précité  intitule  :  t. il*™- 
tur  de»  tfemmmten  towohl  nntûrliehen  atm  ptaitiven  l'ùlker- 
recht.  Il  convient  de  mentionner  priaripaJMSeat  deux  écrits  | 
tiques  eéUbtei  du  tvn«  tJèe|t  :  le  traité  du  duc  de  Kohan  :  lie 
i "intérêt  de*  princex  ft  Etat*  de  la  chrétienté  ÎA  '«*«- 

citer  d'Etat  et  de  justice  contre  le  demin  d'un?  monarchie  unt- 
vertrtle  de  l'avocnl  LisoU  ilfiôl).  Cottf.  Ny»,  La  théortt  de 
Féquittbre  européen  §t  le»  indications  bibliographique*  dan»  l.t 
Hvtfue.de  droit  m(   <i  ■  i   comp  ,  t.  XXV,  IH!»:î  .  Origi~ 

imit  internationaL  ibidem,  i     XVI,   IB64,  et    t-  droit 
i  national  précité,  pp.  ii  et  &.  ;  PiMelifctre.  toc.    cit.,  I, 

pu.    IUU  et  ». 
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développement  de  certains  Etals  modernes  a  conduit 
forcément  à  son  abandon.  Prépondérant  sous  l'ancien 
régime  el  après  la  chute  de  Napoléon  Ier  {1),  l'équilibre 
n'a  guère  plus  aujourd'hui  de  défenseurs  en  tant  que 
système  général  (2).  Les  Etats  envisagent  simplement, 
dans  chaque  cas  particulier,  au  point  de  vue  politique,  si 

(1)  Côof.  G. -F.  de  Mariées,  loc.  rit..  I,  |  121  eL  Vergé  sur  de 
Mnrlens,  loc,  cit.  aux  notes  ;  Heffler,  loc.  cit.y  gg  1  et  5  el  tieff- 
ek«B  sur  HelTler,  loc.  cit.  ;  Fiore,  Nouveau  droit  internat.,  1, 
||460  et  s. 

(2)  M  Pradier-Fodérè  semble  l'admettre,  tuais  en  en  Taisant 
plutôt  matière  politique  que  principe  de  droit.  Loc.  cit.,  I,  p.  457. 
M.  Bry  est  d'avis  que.  bien  qui1  utile  théorie  ait  eu  parfois  de  mau- 
vais résultais,  elle  répond  cependant  à  un  sentiment  légitime,  toc. 
cit.,  §  32.  M.  Blunlschli,  aux  articles  95  et  s.  de  son  Droit  interna- 
tionat  codifié^ admet  le  principe  de  l'équilibre,  mais  avec  des  excep 
lions  et  des  réserves  de  nature  k  l'affaiblir  singulièrement,  M.  Des- 
pHguft  croit  que  ceux  qui  ont  condamné  absolument  ce  principe 
n'uni  envisagé  que  les  abus  auxquels  il  a  donné  lieu,el  il  ajoute  que 
«  les  ubus  d'une  théorie  n'en  démontrent  pas  le  niai  fondé  au  point 
de  vue  rationnel  et  juridique  ».  Or,  suivant  lui,  l'équilibre  ■<  n'est 
qu'un  mode  d'exercice,  sous  la  forme  d'un  moyen  préventif,  du 
droit  de  conservation  et  de  légitime  défense  des  Etals  contre  des 
attaques  actuelles  ou  imminentes  a.  Loc.  cit ,$|  17g  et  s.  Nous 
répondrons  qu'un  système  qui  a  déjà  produit  tant  d'abus  n'appa- 
raît pas  a  priori  comme  très  recommandable.  Nous  ajouterons 
qu'il  n'est  pas  admissible  qu'on  s'oppose  au  développement  peut- 
être  excessif  d'un  Ktat,  sous  prétexte  qu'on  pourra  être  altaqué  par 
lui .  Ou  sera  autorisé  à  a^ir  si  l'on  esl  attaqué  ou  à  demander  des 
explications  s'il  y  u  péril  imminent  Mais  on  agira  alors  en  vertu 
du  droit  de  conservation  de  soi-même  el  sans  qu'il  Mit  nécessaire 
de  recourir  à  l'idée  d'un  équilibre  quelconque.  M.  Bonfils  croit  a 
l'avenir  de  J'équilibre  économique  substitué  à  l'ancien  équilibre 
polilique,  loc.  cit..  §  250.  Conf.  Fauchille,  L'Europe  nouvelle  dans 
ld  Revue  générale  de  droit  int.  public,  t.  VI,  pp.  5  et  s,  M.  Ca- 
bouat  voildans  la  théorie  de  l'équilibre  une  arme  à  deux  tranchants 
qui  a  servi  plus  souvent  a  déguiser  l'illégitimité  de  la  conquête 
qu';i  faire  triompher  le  bon  droit,  Des  annexion*  de  territoires, 
p.  Ilti. 
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le  développement  excessif  de  tel  <>u  tel  Etat  sur  terre  ou 
sur  ni'-i  Wl  dé  nature  à  leur  créer  un  duuger  aérien  \ 
s'il  y  a  lieu,  par  suite,  d'intervenir  au  nom  du  prin< 
de  conservation. 

Théoriquement,  l'équilibre  pourrait  invoquer  celle 
considération  que  des  empires,  dans  le  genre  de  ceux 
d'Alexandre  le  grand, de  Charlemagne,  de  Charles-Mu  i  ni. 
ou  de  Napoléon  l"\  sont  une  menace  constante  pour  la 
paix  uni  verse  lie,  en  sorte  que  la  nulion  de  l'équilibre 
constituerait  un  betenr  essentiellement  pmciSqoe.  Eu 
faisjini  respecter  te  $t(Uu  <]"<>,  00  éviterait  les  ambition* 
excessives  par  une  intervention  pacifique  constante  basée 
sur  là  solidarité  mutuelle;  ce  serait  une  sorte  de  garan 
iotornalionale  réciproque  (I). 

M.us  la  théorie  de  l'équilibre  porte  une  grave  atteinte 
;in  droit  essentiel  de  développement  des  t&êlf;  d'autre 
[i,u  I,  elle  est  contraire  aux  lois  de  la  nature,  parce  qu'elle 
ne  ileiitnuer  les  mouvements  inces>  uatio- 

milites  et  les  eoalÎDttellaa  modifications  des  Etats  eu 
Mrfûte  harmonie  avec  les  perpétuelles  vicissitude* 
l'Iiu inanité  elle-même,  dont  ils  sont  les  diverses  parties. 
A  notre  époque,  des  colosses,  lels  qne  la  Russie  et  l.-s 
Btett-UttÙdl  J  \nieriqne  du  Nord,  détteni  Ion  te  p.-n^e.- 
d'un  équilibre  qttftleooqtM  ;  et   leur   expansion,  fti  dari- 

■u.se  <}ti  elle  puisse  paraître  pour  la  pa 
un  facteur  international  qu'il  est  impossible  de  détru 
ou  de  restreindre. 

L'histoire  démontre,  au  surplus,  combien  a  él 
la  politique  de  l'équilibre.  Les  statu  quo  établis  à  Muns- 
ter, Ulreeht,  a  Lunevilie,  k   Vient). -,  :t  l'ai'is  et  .1  Berlin. 


(I)  Cotif.  Bar»,  ha  êrienrr  //<•  la  pair,  187  1,  p| 
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dïl  M.  Lorimer,  devaient  tous  être  permanents  ;  et, 
corame  leur  permanence  devait  être  assurée  par  la  doc- 
trine de  l'équilibre  des  puissances,  on  s'aperçoit  aisé- 
ment que  celte  garantie  de  paix  devint  an  perpétuel 
casm  belli  [\).  Ainsi,  loin  de  protéger  lapais,  la  doc- 
trine de  l'équilibre  conduit,  au  contraire,  forcément  à  la 
guerre,  parce  qu'elle  s'oppose  aux  modifications  néces- 
saires et  incessantes  des  Etals,  el  viole,  d'une  manière 
constante,  le  principe  de  non-intervention  (2), 

Celte  argumentation  devient  encore  plus  évidente, 
quand  on  en  arrive  aux  théories  des  publicisles  qui 
divisent  l'Europe  et  même  le  monde  en  un  certain  nom- 
bre de  fractions  numériquement  égales,  afin  d'empêcher 
la  formation  d'Etals  plus  puissanis  pouvant  déclarer  la 
guerre  à  do  plus  faibles.  Il  est  inutile  d'insister  davan- 
tage sur  le  caractère  chimérique  et  dangereux  de  pareil- 
les combinaisons  (3). 


(i)  Lac,  cit.,  p.  293. 

fï)  Conf.  Laurent,  Etudes  sur  rfiigtaire  de  l'humanité,  t.  X, 
p,  5  ;  Mirabeau,  L'ami  des  hommes,  111,  pp.  132.  210  >>l  s.  .  Itèri- 

gnhac,  Tr&Ùé  précité  de  £  arbitrage  international,  %dfH  ;  llerï- 

ter,  {oc,   cit.,  S  5  ;  de  Carné.    lie   l'équilibre  européen  <lnns    a 

tta  Deux  Mondes  du  15  oor,   ts;0  ;  KluW,  he,  eit.i  §§  *•• 

12  ;  Haulefeuille,  toc.  cit.,  t,  p.  15  ;  Carauz/.a-Ainnri,  hc.  nt  .  I, 
pp.  4i8et  s.  ;  Funck-Urentauo  pi  Sorti,  lue.  rit,,  pp.  205  el  s.  ; 
Caucliy,  Le  droit  maritime  international,  IHfi-2,  |[,  p,  l.lrt  ;  Wes- 
Uake,  tor.cit.,  pp.  126  el  s.  jGhrélhw,  for.  rir.,  I,  g  Uni  :  RJTÎer, 
Inc.  cit.,  I,  pp.  S7ti  etïTI. 

(A)  L'abbé  de  SainL  Pierre  établît  son  projet  >li>  paix  perpétuelle 
sur  une  alliance  entre  les  souverains  ajanl  pouf  base  Vitti  possi- 
detis  résultant  des  derniers  ireités,  ilepuis  el*j  compris  celui  de 
Hun  s  ter    Omf.  de  Molinan,  lue.  rit,,   p,  2-2  ;  (imiiny,  Etude  sur 

la  vie  et  tes  ouvres  de  rabbé de  Saint-Pierre,  \x'i'i  ;  Goblet  d'Aï- 
viella,  Désarmer  ou  de€he»ir,  1871,  pp.  34  et  s,  M.  Coroeliua  &t 
Hoom  ad  m  cl  cinquante-huit  frnelions  ayant  seulement  cinq  millions 
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En  vertu  du  droit  de  conservation,  un  Etat  peut  déve- 
lopper les  éléments  de  sa  richesse  nationale  au  mi<u\ 
(h  s  intérêts  de  se»  ressortissant»,  accroîtra  *"i>  bien- 
êirt'.sa  puissance  industrielle  et  commerciale,  son  expan- 
sion scientifique,  littéraire  et  artistique.  Il  lui  est  permis 
de  ■* 'emparer  do  débouchés  commerciaux  avanU. 
même  s'il  gène  le  commerce  étranger,  nar  la  concurrence 
est  une  loi  de  l'activité  de  l'Etal  comme  de  l'activité 

humaine.   Nous    verrons   Inulefois    que  les  traités  rnm- 

:aux  peuvent  restreindre,  il  nus  une  certaine  OHM 
les  agissements  dont  nous  venons  de  parler.  \  plu* 
Forte  raison,  un  Etat  est  il  en  droit  de  conserver  (mut 
lui  seul  laa  éléments  de  sa  richesse  nationale  et 
interdire  la  sortie  hors  du  territoire  (II.  Ainsi  desédils 
italiens  anciens,  al  notammenl  l'édit  Pacca  iTorigina 
pontificale,    in  Ot    la    vente    et   l'exportation    des 

objets  d'art  considérés  comme  rentrant  dans  le  patri- 
moine national  (2) 

Main  ou   ne  saurait  admettre  qu'en   exerçant    son 
activité  internationale,  un  Etat  cause  un  dommage  à  un 


d'habitant*  chacune.  UlU  snhttion  politique  et  todtUê,  JHH 
ce  qui  sera  du,  daai  II  Béai  Dfdrs  *l"i<J<>eft.  ù  propos  d> 
principe  îles  nationalité,  infrà,  chap.  Itt  du  prctsiil  liirre. 

(I)  Uni!  loi  ancienne  de  la  petite  République  d'Andorre,  loi  au 
l'iiii-riiui  lonbès  en  dèutétade,  interdisait  a  tout   propriétaire  de 
vendre  d^s  céréales  en  pays  etranger.ll  fallait  In  consommer  mj  le* 
fwdri sar  ptaeti  Oeof.  Tenlière,  TbèM  nir  C Andorre,  «ouicnu* 

A  la  FteuM>-  ■  1  ■  -  ilti.il  de  Toulouse  en  1904,  p    6  ' 
(t)  La  Cour  d'Xmonc  »  fait,  le  12  octobre  1894,  l'application  de 
l'ii-LN  au   pnnee  Colonraa  di  Scîarra:  J   dt  dr<>> 
priai,  t.  XIX,  p.  973  ;  XXI,  p.  311  ;XII.  p.  60*  et  XXIII,  p.  96S. 
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autre  par  suite  de  ce  qu'on  a  appelé  fexcttae  de  nêces^ih'-. 
Ce  prétendu  droit,  disrni  avec  raison  MM.  fionfils-Fau- 
chille,  «  excuserait  les  pires  injustices,  les  violations  les 
plus  odieuses  de  l'indépendance  des  Buts.  C'est  un 
expédient  imaginé  par  quelques  politiques,  pour  essayer 
de  légitimer  les  usurpations  et  l'arbitraire  ».  On  a  donc 
vainement  tenté  d'excuser,  au  nom  de  la  nécessité,  la 
destruction  de  la  flotte  danoise  dans  le  port  de  Copenha- 
gue, en  1801,  par  l'Angleterre,  ainsi  que  le  bombardement 
de  la  même  ville,  en  1807,  par  les  navires  anglais  (i). 

Le  droit  de  conservation  autorise  un  Etal  à  prendre, 
vis-à-vis  des  étrangers  qui  se  trouvent  sur  son  territoire, 
toutes  les  mesures  de  police  cl  de  sûreté  générale  jugées 
nécessaires.  Il  est  des  Etats  qui  ont  poussé  si  loin  la 
précaution,  qu'ils  interdisent  à  l'clranger  d'être  proprié- 
taire du  sol  national.  Cette  pratique,  usitée  surtout 
autrefois,  est  encore  en  vigueur  dans  certains  Etals  de 
l'Amérique  du  Nord  (2).  D'autres  se  bornent  àinlerdire  la 
propriété  aux  étrangers  dans  certaines  circonscriptions, 
par  exemple,  la  Russie  dans  ses  possessions  voisines  de 
l'Allemagne. 

Autrefois,  \e  passeport  exigé  de  l'étranger  constituait 
une  mesure  à  peu  près  générale,  qui,  lunue  de  nos  jours 
pour  surannée   et  gênante,  tombe  de  plus  eu  plus  en 


(i)  toc.  rit.,  §  Î4t.  Conf.  sur  l'eicuse  de  micessilt*-  :  ValLel, 
Ml.  Pradier-FouYrè.  Il,  p,  103  ;  HaulereuiiJe*  Droit»  et  devoirs 
des  nattons  ntutrtt  en  temps  de  guerre,  1868,  I,  pp.  (51  el  «.  ; 
IlefTter,  loi-,  cit.,  Ut.  f,  §  'iû  ;  V.  de  Mnrtens,  Précis  du  droit  des 
if-m ■.,,  I,  p.3ti8  ;  Piédeiit'vre,  toc.  cit.,  I.  pp.  I7ael  17ii  ;  Rivier, 
loc.  cit.,  I,  pp.  277  et  s.  ;  Pradier-Fodiiré.  toc.  cit.,  I,  pp.  266  et 
s.  :  Klnhci-,  tO0.  cit.,  g  44. 

{i)  Conf.  Gourd,  Les  chartes  coloniale»  et  ta  constitution  des 
Btatë-Vnit  de  ('Amérique  du  Nord,  1885,  t.  I  et  II. 
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désuétude  et  n'est  guère  usitée  que  dan»  de»  cas  excep- 
tionnels. En  France,  les  textes  de  l'époque  intermédiaire 
(lois  des  l*rfévricr-28  mars  1792,  28  vendémiaire  an  VI  i 
en  avaient  établi  l'obligation  formelle  ;  mais  leurs  pres- 
criptions ne  sont  plus  observées  (t).  Le  Gouvernement 
a  néanmoins  le  droit  de  les  remettre  en  vigueur;  ainsi, 
tlnrnntla  guerre  franco-allemande  de  1870-71,  les  auto- 
rités françaises  ont  exigé  la  production  de  passeport* 
i  -iilicrs  de  tout  étranger  entrant  en  Franc*,  Hat  dis- 
tinction d'Age,  de  sexe  ou  de  national! lé.  Os  mesures 
sont  retombées  dans  l'oubli  avec  les  événements  qui  les 
avaient  fait  naître  '2).  Convenlionnellemenl  la  France  a 
renoncé  à  l'obligation  du  passeport  vis-à-vis  de  plusieurs 
Etats  étrangers  :  Angleterre,  Pays-Bas,  Allemagne, 
Belgique,  Etats-Unis  (S), 

En  Alsace-Lorraine,   l'ordonnance  du  22   mai  1888 
prescrivait  aux  français  seul.*  qui  voulaient  y  faire  Bfl 
séjour  de  plus  île  24   heures  l'obligation  du  passeport, 
quelle  que  fût  la  frontière  par  laquelle  ils  entraient, 
durée  du  séjour  devait  dépasser  trois  seni  I   fal- 

lait une  prolongation  émanant  du  directeur  de  la  police, 
(^elle  mesure  violait  l'article  11  du  Irailé  de  Francfort  dr 


l!)  /.  de  droit  int.  privé,  t»88.  p.  494. 

(i)  C'est  •  viiiirntnenl  en  cas  de  guerre  que  le  passeport  sera  sur- 
tout exige.  Toutefois,  on  peut  en  concevoir  la  nécessite  dans  des 
période»  de  trouble*  et  de  révolution  internes,  Voili  pourquoi  on  ne 
saurait  adiioUi.'  le  prétention  émise  par  M.  DuHer  Field.  iluns 
l'article  3x5  de  son  Projet  de  code  international ,de  limiter  à  lVut 
de  guerrela  pratique  du  passeport  Cou f.  Itannis-Fniichille./or-.fif  , 
-,  i  j:t,  et,  sur  Jes  passcpnrls  en  gênerai.  Pillard,  thèse  de  Génère  sur 
La  protection  de*  natwnatu:  à  l'étranger*  §  ?ô. 

('{  Conf.  Vincent  et  Penaud.  Dictionnaire  de  droit  internat. 
pnt-e,  1888.  V»  Passeport,  n«  6. 
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1871,  aux  termes  duquel  la  France  et  l'Allemagne  pren* 
draienl  pour  base  de  leurs  relations  commerciales  le 
traitement  réciproque  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Or,  entre  autres  choses^  la  convention  compre- 
nait les  droits  d'entrée^  de  sorlîe,  le  transît,  les  formali- 
tés douanières,  /'admission  et  le  traitement  des  sujets 
des  deux  nations  (1). 

Apres  diverses  atténuations  dans  son  application,  la 
formalité  du  passeport  a  fini  par  disparaître,  sauf  eu  ce 
qui  concerne  :  t*  les  militaires  en  activité,  les  officiers 
précédemment  en  activité  et  les  élevés  des  écoles  de 
l'étranger  pourvues  d'une  organisation  militaire  ;  2"  les 
personnes  qui  ont  perdu  la  nationalité  allemande  avant 
l'accomplissement  de  leur  devoir  militaire  et  qui  b'ool 
pas  encore  dépassé  45  ans  (ordonnance  ministérielle,  du 


(Il  Celte  violation  de  l'article  11  du  traité  de  Francfort  a  été 
reconnue  par  un  dei  juristes  allemands  les  plus  autorisés.  M.  de 
Hollzendoriï.  On  a  invoque,  pour  justifier  celle  mesure,  Je  droit  de 
conservation  et  de  sûreté  qui  obligeait  l'Allemagne  à  agir  ainsi  ; 
mais  la  raison  d'Etat  légitimerait,  à  ce  compte,  toutes  les  violations 
du  droit  El  l'Allemagne,  en  tout  cas,  aurait  dû  préalablement,  d«- 
Doaew  le  traité,  en  indiquant  ses  motifs.  On  a  allégué  encore  que 
la  mesure  prise  avait  été  motivée  par  l'altitude  hostile  d'une  frac- 
lion  considérable  de  la  population,  attitude  que  le  Gouvernement 
français  n'ttviiil  [in  ni  même  voulu  combattre.  Mais, quand  il  signait 
le  traité  de  Francfori,  le  Gouvernement  allemand  devait  prévoir 
celle  attitude  hostile  des  provinces  annexées  En  tout  cas  encore,  il 
aurait  dû  dénoncer  le  traité,  car  il  n'est  pas  permis  de  réclamer  les 
avantages  d'un  instrument  diplomatique  sans  en  assumer  les  char 
ges.  ConC,  sur  ce  potnL,  (llunet,  La.  question  det  paêKpoTt»  en 
Alsace- Lorraine  ;  Le  régime  des  passeports  en  AUace*Lorraine, 
par  Jenn  (Icimweh  ;  Holin-Jaequemyns,  La  question  fie»  patte- 
ports  en  Alsace  Lorraine,  dans  la  Revue  rie  tirait  internat,  et  rie 
lëgislat.  camp..  XX.  p.  GIS  ;  Bry,  toc.  cit.,  g  76  ;  Piédeliévré,  toc. 
cit..  I,  pp.  180  et  s.  ;  Despagnet,  lac.  cit.,  »'  115, 
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21  septembre  1891  i  (11.  Une  autre  ordonnance  miniftté- 
ricllc.  du  12  avril  1900  |2),  a  remplacé  le  visa  du  pas*e- 
pnrt  de  l'ambassade  allemande  par  un  permis  tlu  ministre 
à  Strasbourg.  En  lait,  « r  «  - 1  laii  dcjàMiivi 

bien  tles  aïKfi-s  a^toi  98  BOO*écralroa  officielle.  La  per- 
mission est  accordée,  en  général,  aux  personnes  contra 
lesquelles  on  n'a  à  élever  aucune  objection,  pour  un 
temps  illimité  s'il  y  a  un  motif  spécial,  el  avec  limila- 
l ii •  n  (le  plus  souvent  2-1  semaine»)  s'il  s'oçit  de  fisilw 
ou  de  voyages  d'affaires,  l'ourles  militaires,  du  pPM 
considération  l'intérêt  de  la  défense  du  pa 

An  passeport  on  a  substilué  aujourd'hui,  en  général, 
une  simple  déclaration  de   résidence,   dans    le  genri 
celle  qui   a   élé    imposée  en   France   par  le   décret    du 
2  octobre  (888.  Jl   réédite  de   l'article   1"  de  ce  .i 
que  tout  étranger  non  admis  à  domicile,  qui  se  pr< 
d'établir  sa  résidence  en  France,  devra,  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  faire  à  la  mairie  de  la  commune  «ni  il  vou- 
dra lîxer  cette  résidence,    uiif   déclaration  donnant  les 
diverses  indications  néc->  -onr  que  son  identité 

suit  nettement  établie  .  nom,  ;  nationalité,  lieu 

et  date  de  naissance,  dernier  domicile,  rnoveni  d  i 
tence  .  l'ne  loi  du  8  an  fil    ISÎKl  a  encore  ajouté 

aux  exigences  >iu  décret,  en  assujettissant  les  élrat: 
qui  exerceni  noe  profession  à  des  formalité^  piaf  élroi- 


(I)  Journal  of/hifl,  1891.  p.  13't. 
(«)  lh„lrm,   IÎJO0.   p.    l'H» 

NOW    lennns   ce!    inltfe«MOU  rt'nsingin-n,,  nl>  s(,r  le  «lerniCT 

étal  rte  la  législation  l.>  pntseportj  en  Unce-I  orraÎM  <l«.'  U  bien- 
reiUftDta  Boarouni cation  de  noire  collègue  de  la  Paculti 
labaei  f,  \i   Labend   que  nou  m  bien  tii 

(t)  Officiât  français  en  i  octobre  I8a8    Conf.  Durand 

J'iiiruttl  ttrtirott  mtrr/irtt  privé,  IS«),  pp.  517  et  ». 
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tes  (1).  En  Portugal  et  en  Belgique,  existe  un  permis  de 
séjour  renouvelable  dans  ce  dernier  pays  tous  les  trois 
mois  ;  le  Danemark  a  institué  un  livret  de  séjour  et  la 
Suéde  une  autorisation  avec  caution.  Eu  Alsace-Lor- 
raine, on  a  remplacé  le  passeport  par  une  déclaration  ii 
la  police  locale,  au  plus  tard  le  lendemain  de  l'arrivée, 
pour  tout  séjour,  ne  fùl-il  que  de  24  heures  S'il  y  a  lieu, 
UO  permis  de  séjour,  valable  pour  un  mois  et  renouve* 
labli1,  est  accordé  par  les  autorités  compétentes  Les  sala- 
riés étrangers  (ix;int  leur  résidence  dans  le  paya  pmir 
l'exercice  d'un  métier  sont  astreinls,  dans  un  délai  de 
cinq  jours  à  partir  de  leur  engagement,  à  se  présenter 
au  taireau  de  perception  pour  retirer  une  carte  d'impôt 
(ordonnances  du  lli  juin  1883  cl  du  ■'>  février  1S9I). 

Enfin,  tous  les  Etats  ont  armé  le  pouvoir  central  du 
droit  d'expulser,  par  simple  mesure  administrative, 
l'étranger  qui  devient  un  danger  pour  le  pays,  t'-'esl  ce 
que  consacre  la  loi  des  3-11  décembre  1849,  pour  la 
France,  en  sou  article  T.  L'idée  qu'un  Etat  a  le  droit 
d'expulser  de  son  territoire  l'étranger  dont  la  présence 
est  un  péril  pour  la  sécurité  nationale,  sans  avoir  à 
fournir  de  ce  oheTaocuno  justification  ou  explication,  est 
admise  aujourd'hui,  en  général,  par  les  juristes  (2).  Il  a 


(i)  Comp.  Wciss,  Traite  théorique  et  pratique  dç  droit  inter- 
nat, firtrv.  1891   il,  p.  134. 

(2)  Comp,  Valtel,  loc.  cit..  L.  Il,  cli  VII,  g  94  et  eh.  VIII,  j  Min, 
Edit.  Pradier  Fodérè.  Il,  pp.  7i  cl  SU  .,i,-  Martens,  toc.  vit.,  I, 
[>.  447  ;  BluaUcWi,  Droit  tnt,  codifié,  irt.  383  ;  Oudlev-Field.  toc, 
cit..  art.  'Mi  ;  Wmsb,  lœ.  eit .  11  p.  88  ;  Beffter  fof.  <it., 
el  83  .  Fiore,  Nouveau  droit  intern.  pub. .  I,  n<*85  et  s  .  4811  ; 
Bernard,  ti»  ^extradition,^  édit.,por  MM.  Weiss  et  Louis  Lucas, 
1880,  II.  pp.  <j  et  M«  ;  Rmer.  loc.  rit..  pp.  311  et  s  ;  Fion\.Voi/- 
veau  droit  internat.,  I,  gg  489  et  s. 
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pourtant  été  soutenu  que.  pour  pouvoir  exercer  !<•  ilroit 
<l  ««.pulsion,  !♦*  Gouvernement  devrait  alléguer  de  ji 
motifs  à  faire  valoir  devant  l'autorité  judiciaire,  car,  dtf- 
mient,  il  blesserait  le  principe  sacré  de  la  liberté 
humaine  (i  ).  Mais  on  n'a  pas  réfléchi,  dans  celte  opinion 
qu'il  s'agit  uniquement  ici  d'une  meenre  de  léenrité 
sociale,  d'intérêt  généra!,  que  seuls  les  pouvoirs  publics 
sont  capable*  d'apprécier,  sans  avoir  a  donner  des  rai- 
IOU  demandant  souvent  un  secret  absolu,  sous  peine 
d'amener  une  tension  dangereuse  dans  les  rapports  inter- 
nationaux. 

Le  droit  d'expulâïon  dé  doit  point,  par  son  eier< 
prejudicier  aux  intérêts  d'autres  Clats.  Aussi  un  Gouver- 

ni  peut  parfaitement  se  refuser  a  recevoir  MU 
territoire  les  étrangers  expulsés  par  un  autre  Gouverne- 
ment, quand  ces  étrangers  ne  sont  pus  m-s  nationaux. 
Ainsi  agit  le  Gouvernement  français  en  !N!t:t,  en  refusant 
«II-  recevoir  des  individus  d'origine  allemande  et  italienne 
expulsés  d'Espagne  à  la  suite  d'attentats  anarchistes  ol 
■menée  fc  ut  frontière  frenoeiee   2).  D  convient,  en  oc 


(I)  Pliiheiro  Pem>ra  »ur  Vsttel,  toc.  cit..  11.  pp.  m  «  la  unie  ; 
de  Har,  J.  de  drmf  ml  fir..  IWW.  pp  6  et  a. 

Le  4  tOU* i8Mtto 6œ»f ftttiaaat  français  a  déposa  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  un  projet  atténuant  le  droit  di-  l'Etat  en  uintiere 
fetpulsioa   Voir  ce  projet  daoi  uvinv,  <]ui  on  aeeeplc  le*  eonrïu- 

[rp,  M}  «ta.  C.onf.  Vincent  et  Penaud 
pp  mai  t  ei  i  Coecaltar,  *ur  ta  droit*  de  l'Eut  au  sujet 
»ion  de»  ■'tran'i>  jet  «le  règlement  pour  l"ad«m*»i«n  i 

par  l'ln«litut  de  droit  international  a  la 
h    iHitf    Annuaire   de   tinsîitu 
l    Ml    Bf.  1*4 

(f)  Cotif   la  ehroniijue  dp  la  Revue  qenernie  de  droit  internat, 
public.   |Slli.    1,  pp.  69  et  s.   Voir  sur  l'affaire    Hammenteio.  ia 
■  i.pic  de  M.  KebedgT.  même  Revue,  1896,  III,  pp   Ï3h  I 
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cas,  de  décider  que  l'expulsé  doit  être  conduit  par  voie 
de  lerre  ou  de  mei*  à  la  frontière  du  territoire  auquel  il 
appartient  (1  ). 

Le  droit  d'expulsion  peut  être  restreint  en  vertu  de 
couvcntions  internationales;  à  cet  égard, les  traités  franco- 
russe  des  1"  avril  1874  et  23  février  1882  ont  créé  une 
situation  privilégiée  au  profil  dos  ressortissants  des  deux 
pays  (2).  De  même,  les  capitulations  ont  établi,  dans  les 
pays  hors  chrétienté,  des  privilèges  spéciaux  dont  nous 
parlerons  quand  il  sera  traité,  dans  la  seconde  partie  de 
cot  ouvrage,  des  capitulation»  en  général  ^3). 

Un  Etat  a  le  droit  de  proléger  ses  nationaux  à  l'étran- 
ger, à  la  condition  de  ne  point  blesser  la  souveraineté 
des  autres  Etats  sur  le  soi  duquel  ils  se  trouvent  (4).  De 
ld,  1  institution  des  Consuls,  protecteurs  naturels  de  leurs 
nationaux  a  l'étranger,  et  sur  lesquels  nous  insisterons 
dans  la  seconde  partie  de  cet  ouvrage  à  propos  des  repré- 
sentants des  Etals. 

lu  Elut  a  aussi  le  droit  d'empêcher  la  dépopulation  de 
son  territoire  par  touk's  lus  mesures  jugées  convenables. 
Autrefois,  existait  le  système  de  Y  allégeance  perpétuelle, 
en  vertu  duquel  il  était  iulerdil  d'abandonner  sa  natio- 
nalité d'origine  ;  pour  s'expatrier,  une  autorisation 
préalable  de  l'Etat  était  nécessaire.  Napoléon  I"  créa  des 
pénalités    eunlre   ceux   qui   se    faisaient    naturaliser    à 


(i)  Conf.,  en  ce  sens,  Féraud-Giraud.  dans  Y Annuaire  de  Vint' 
titut  de  droit  internat,,  I    XI,  p.  "280. 

(i)  Weiss,  toc,  cit.,  pp.  93  et  s..  Conf.,  sur  les  autres  traités,  Vin- 
cent et  Penaud,  toc.  cit.,  pp.  364  et  s. 

(3)  Vincent  el  Penaud,  loc.  cit.,  pp.  363  et  s. 

(4)  Conf.,  sur  ce  poiut,  les  développements  contenus  dans  Bon- 
Qls-taucbille,  lot-,  cit.,  §UQ, 


l'étranger  sans  autorisation  préalable.  De  nos  jours,  le 
ine  de  l'altégeanrtî  n/eel  pAn  plus  usité  qu'eu 
Ftu»sir,où  encore  il  se  limite  aux  Uliffl  russes.  Les  autres 
Klals  admettent,  en  général,  le  principe  que  chacun  doit 
pouvoir  iilli'r  rimMfll  lai  lois  qui  lui  conviennent  II 
mieux  ;  cl  l'expatriation  «si  par  eux  considérée  ronime 
un  droit  MMDtiel  84  primordial  fi).  Un  Etal  ne  pool  (loin.* 
•  rilriiv.'r  l*f\ pulriatiufi  d'un  individu  déterminé.  Mais, si 
l'émigration  se    produit    eu  masse,    alors    apparaît    un 

dovoir  de  lorveillaoee  pour  l'Etal,  qui  m  saurait  par- 

niellie  la  (Iipopulatinu   totale  uu  partielle  de  son  terri- 
toire (2 .',  l)<-  la,  laadiipoeitioM  prisai  parles  loi*  in». 
relativement   à   ta  surveillance   de  I '''migration   et   àoe 
sjfcitci'N    qui    lui  sont    cm  sorveilla 

d'autre    part,  s'exerce  uu    mi-  intérêts  des  cini- 

praitls,  car  slle  dévoile  les  ruse»  el  les  promesses  falla- 

oieueef  par  lesipitiiis  os  (ail  taire  aux  yeux  de  cet  dtr- 
i  les  pins  irompeux  ntragej(3). 


(Il  Preditl  -fiiii.  -r-  ■.    toc,  <tt..  I.   pp.   Vit  el   t.  ;  Cogordati,  t. a 
nationalité  on  point  d*  vu»  <!•■*  rapport»  titùtruaftonguin.  ISltt, 

CouidèratiOQI  prrlimtnmres.p.  S*  ;  l'iédelii'ifTc,  Inr.  rit.,  I.  pp.  t>!l 

(*>  Kluber.  k  :i0  ;  HenVr    te,  -■!/..  g59. 

V  la  aewion  la  fiopoehegee,  h  l'r  septembre  189'".  l'Institut 
«le  droit  iriti'i  ii.iinuihI  n  raté  un  projet  de  règlement  relatif  à 
['■■mi-trithi'/i  au  point  dtVUê  fioridiou»  intertuttf/ml .  Ce  projet, 
en  IU  articles,  prend  toute*  les  précautions  nécessaire*  pour  sauve- 

:  la  aecuritii  de  l'Klal  cl  ceilr  de  SVtnigranl,  tout  en  u. 
■tant  la  tilwrlédi»  M  drriii«-r,  ■-  ri  liai  <]ii'dl<'  m>  •*>■  ticnrlc  pn»  à  de» 
le*  prohibitives.,  L'Iaiitlat  a  ajooti  \  ce  rècfo- 
ment  Ar*  votas  déposés  dans  14  paragraphes  qui  sont  le  complé- 
ment d.-«  diapOfJtiOQI  précédentes  Annuaire  rtr  C '/nttitut  rit  droit 
internat-,  t  XVI.  pp  x6i  el  t.,  i76  el  s.  Voir  le  compte  rendu  de 
la  acasiuii  lia  •  rrnaehafUI  et  l'aiiah&e  du  projet  de  règlement  m 
l'cuiigraUDu,  par  M.  Ihipma,  dans  la  Jitvu*  gémraU  de  droit  in- 
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Un  Etal  a  également  te  droit  de  conserver  sa  natio- 
nalité d'origine  contre  des  mélanges  excessifs  de  race 
qui  risqueraient  de  I ii  faire  disparaître  ou  de  l'altérer; 
il  peut  donc  s'opposera  une  immigration  étrangère  trop 
considérable  ;  telles  les  oppositions  souvent  faites  par 
les  paya  de  race  blanche  contre  l'immigration  jaune. 
L'immigration  est  encore  souvent  prohibée  quand  les 
immigrants  cmislilueraienl  un  danger  pour  la  sécurité 
intérieure.  Ainsi  s'expliquent  des  décisions  émanées 
tlans  certains  pays  des  autorités  locales,  comme,  par 
exemple,  l'arrêté  pris,  la  i5  juillet  1903,  à  Madagascar, 
par  te  gouverneur  général  Galliéni,  aux  termes  duquel 
il  est  nécessaire  de  justifier  de  la  possession  d'un  certain 
capital  oi\  d'autres  garanties  correspondantes,  pour  pou- 
voir être  admis  à  s'établir  dans  la  colonie,  Quelquefois 
ces  dispositions  prennent  un  caractère  arbitraire  équi- 
valant a  l'interdiction  absolue  ;  eu  ce  sens,  Yfmmigratio 
restriction  Aci  australien  de  1901  permet  aux  autorités 
compétentes  d'imposer  à  qui  que  ce  soit,  comme  bondi- 
lion  sine  guâ  non  de  son  admission  même  temporaire, 
sur  le  sol  des  Etats  fédérés,  l'exécution  d'une  dictée  de 
cinquante  mots  dans  une  langue  quelconque"  choisie  par 
elh'S.  Ces  autorités  ont  donc,  en  somme,  la  faculté  d'ex- 
clure qui  bon  leur  semble,  Par  une  loi  du  11  juin  1901 
complétée  par  un  décret  réglementaire  du  15  avril  sui- 
vant, la  iiouvi-iir  République  de  Paoamaa  interdit  sur 


ter»,  pnfi/ii ,  IH'.H,  t.  IV,  pp.  761  et  s.  Coof.  olivi.  L'imfffraHon 
tin  point  de  vue  juridique  inU-rnudunal  claos  la  Revue  de  droit 
intern.  et  de  légielat.  eomp  .  t.  XXX,  |ij>  HS  st  s  ;  Smith, 
émigration  and  immigration,  1800  ,  BoteUt,  Etprobtemc  de  i» 
tmigraeion,  iknh  ;  Boofils*Paucbilte,  toc.  cit.,  ^  410  m  s.  ;  Louî- 
che-Dsafbûlaiaet,  De  Cèmtyraiiun . .-,  lUttO  ;  Gliandèie,  Vemigra' 

ttua,  îaas. 
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son  territoire  l'immigration  «tes  sujets  chinois  et  otto- 
mans, notamment  des  Syriens  .  h.  Une  autre  I c»i  du 
15  juin  1904a  prohibé  l'entrée  du  Costa- Rica  aux  Arabes, 
Turcs,  Syriens,  Arméniens  fit  Bohémiens  de  toute  natio- 
nalité (2), 


III 


Au  droit  de  conservation  il  convient  de  rattacher  le 
droit  <iu  commerce  0Msffftftf.il  constitue, en  effet,  un  droit 
essentiel  et  primordial,  eu  ce  sens  que  L'Etat  qui  se  mel- 
ir.ut  ou  serait  mis  dans  l'impossibilité  d'échange 
produits  avec  les  autres  Etals,  de  faciliter  ses  progi 
sou  développement  parla  voie  de  l'échange  des  richesses 
de  toute  sorte,  se  trouverait  ainsi  placé  au  ban  des 
nations  civilisées  (3).  Le  principe  du  commerce  mutuel 
est  donc  un  principe  de  sociabilité  qui  découle  des 
Dation*  primordiales  du  droit  des  gens. 

Il  faut  cependant  apporter  quelques  restrictions  a  l'ap- 


(h  àroktvm  dtptématiquêa,  1904,  r  ■érit,  l  \ai.\.  p,  t»7. 
Conf,  la  ftevue  générait  de  droit  internat,  pulilir,  1904,  l.  XI, 
p.  565  Cuiif,  également  la  loi  connue  sous  le  nom  <|,-  o  Chinnt 
exclusion  net  o  *olée  par  le  Congres  des  Etals-Unis,  le  5  mai  1992, 
elle  traité  conclu  le  17  diars  181H  avec  la  Chine,  traité  qui,  tout 
en  maintenant  l'interdiction  de  l'immigration  chinoise  sur  te  terri- 
toire de  l'I.'iiii.in,  a  cependant  adouci  les  mesures  antérieurement 
prises.  Voir  également  le  décret  de  la  République  de  l'Equateur 
du  M  septembre  1889  et  la  lui  trantsvaa tienne  du  11  mars  1896 
relatifs  4  I  immigration  asiatique,  Conf.  Bry,  tur.  cit.,  i  "H. 

{t)  Archiva  diptiimtttiifuet.  ibidem,  p.  IÎ8ft.  Conf.,  sur  te» 
mesures  antérieures,  Bunfils-Faucbtlle,  toc.  cit.,  g  411. 

{3)  H»*ffl*f,  toc.  cit.,  p.  80.  Consulter  également  les  dcteloppe- 
menls  que  l'auteur  consacre  au  £  H,"i  au  commerce  mutuel  des 
nations. 
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plicalion  du  principe.  Un  Etat  a  parfaitement  le  droit 
d'interdire  le  commerce  avec  un  Etat  étranger  déter- 
miné, C'est  ce  qui  explique  la  grande  quantité  des  traités 
h  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  »,  Par  eux, 
une  puissance  se  met  à  l'abri  de  l'exclusion  commerciale 
qui  devient  impossible,  puisque  la  participation  au 
commerce  est  désormais  garantie  conventionncllemenl. 
D'autre  part,  un  Etal  peut  accorder  à  une  nation  dtt 
avantages  qu'il  no  concède  pas  h  d'autres,  notamment 
par  les  traités  stipulant  le  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Un  Etat  a  le  droit  absolu  de  prendre  telles  mesures  de 
pivr.aulion  et  de  défense  qu'il  juge  convenables  pour  la 
production  nationale.  Do  là,  les  tarifs  prolecteurs,  les 
limitations  apportées,  suivant  les  cas,  aux  exportations  et 
aux  importations,  réglés  souverainement  par  les  pouvoirs 
iniernes,  en  conformité  des  données  économiques  ju^érs 
les  meilleures  et  les  plus  utiles.  Ainsi,  on  a  pu  voir  cer- 
tains Etats  passer  du  libre-échange  à  la  protection, 
comme  la  France  et  l'Angtetern-,  nu  accentuw  I  outrance 
le  sysiéme  protectionniste,  comme  les  Klals-Unis. 

Un  Etat  prend  en  pleine  liberté  telles  mesures  qu'il 
croit  nécessaires  relativement  au  droit  pour  les  étrangers 
de  faire  le  commerce  sur  son  territoire.  Toutefois,  on  ne 
saurait  se  dissimuler  que  l'avenir  appartient  de  plus 
en  plus  au  système  de  la  liberté  commerciale  ;  et  les 
anciens  monopoles,  tels  que  ceux  du  commerce  entre 
une  métropole  et  ses  colonies,  ont  complètement  dis- 
paru. Les  pays  autrefois  les  plus  fermés,  comme  la 
Chine  et  les  autres  nations  d'Extrême-Orient,  s'ouvrent 
au  commerce  mondial  ;  et,  dans  leurs  acquisitions  nou- 
velles de  territoires  sous  une  forme  ou  sous  une  aulre, 

MÉR16NHAC  17 


J.>s  piemàas  fin  m 

les  pays  colonisateurs  acceptent,  en  général,  le  *_\  - 
delà  j/orte  ouverte  au  libre  commonc  de  l'étranger. 

La  liber)/'  du  commerce  a  pour  limite  le  cas  où  il 
s'exercerait  sur  des  objet»  illicites  en  eux-mêmes  et, 
d'une  maniera  générale,  au  point  de  vue  international. 
De  nos  jours,  par  exemple,  tous  les  peuples  civilisés 
tendent  pour  réprimer  la  Traite  dêi  /t»tr<.  qui,  déjà  intor- 
ilile  par  les  puissances  signataires  élu  Congrès  de  Vienne 
(4  février  1813)  el  du  Congrès  de  Paris  (20  mai  181Si,  a 
été  définiiivemeiii  proscrits  par  l'acte  généra]  do  la  Cou- 
férence  du  Bruxelles  du  2 juillet  1890,  dont  il  > 
tion  dans  les  parties  ultérieures  de  cet  ouvrage.  1 
meut,    la  piraterie,   i.t  contrebande  el  la  course,  dont  il 
sera  également  traité,  sonl   l'objel  de  nouvelles  restric- 
tions au  principe  de  la  liberté  cnnnuerciale. 

III  Kl    I) 
Du  droit  de  loaveraioeté  et  dind&pendance 

Noua  avens  établi  ci-dessus, au  chapitre  l"r  *iu  prt 

livre,  que  l'indépendance  affirme,  d'une  façon  pratique, 
dans  le  domaine  des  relation»  internationales,  le  prin- 
cipe de  souveraineté;  qu'on  Klat  se  gère  comme  indé- 
pendant parre  qu'il  e*l  souverain,  et  que  l'indépendance 
a*eel  respectée  «ju  autant  qu'elle  s'appuie  sur  la  souve- 
raineté. Nous  ne  reviendrons  pas  sur  la  démonstra 

urne  de  ces  divers  points  et  nous  allons  ici  nous 
borner  à  indiquer  les  conséquences  pratiques  qui  en 
découlent.  Ou  principe  de  souveraineté,  il  résulte  qu'un 
Etal  est  absolument  libre  d'agir  n i mine  il  l'entend  dans 
ses  affaires  intérieures,  d'instituer  tels  ou  tel*  rouages 
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jugés  nécessaires,  mais  à  la  condition  de  ne  point 
blesser  l'indépendance  des  autres  Etats, 

Pour  ce  motif,  il  doit  empocher  sur  son  territoire  les 
i-< inspirations  et  les  complots  contre  une  autre  puis- 
sance et,  d'une  manière  centrale,  toutes  tes  tentatives 
hostiles  dans  la  mesure  du  possible.  Ainsi  se  justifiaient 
les  réclamations  de  la  République  française  contre  les 
Gouvernements  qui  autorisaient  les  émigrés  à  conspirer 
Ouvertement  contre  leur  pays  à  l'étranger.  Cependant, 
un  Etat  ne  serait  [tas  autorisé  à  aller  se  saisir  en  soi 
étranger  de  ceux  qui  conspireraient  contre  lui.  Il  doit 
demander  des  explications,  des  répressions,  sans  inter- 
venu Lui-même,  sauf  à  faire  un  rasus  brffi  du  défaut  do 
réponse  satisEusaole.  Ûa  a  unanimement  blâmé  Pacte 
de  Napoléon  Ier  faisant  saisir,  le  21  mars  1804,  le  duc 
d'Enghieu  à  Ellenheim  dans  les  Etals  du  Grand-duc  de 
Bade. 

L'indépendance  des  Etals  interdit  toute  exécution,  sur 
leur  territoire,  d'actes  émanés  des  autorités  étrangères; 
par  exemple,  pour  les  jugements  rendus  en  pays  étran- 
ger, il  convient  d'obtenir  hiutorisation  d'exécuter  des 
autorités  du  lieu  de  l'exécution.  Cette  autorisation  est 
donnée  en  des  formes  et  à  des  conditions  que  règle  le 
droit  privé  international  ;  nous  n'avons  donc  point  a 
nous  en  occuper  (1).  Il  faut  toutefois  se  demander  si  le 
respect  de  l'indépendance  de  l'Elat  étranger  doit  aller 
jusqu'à  faire  admettre  que  cet  Etat  ne  pourra  jamais  être 


1 1 1  Cependant,  en  vertu  d'une  règle  inverse,  peut-être  singulière 
mais  eu  (oui  les  cas  unanimement  admise  eu  droit,  privé  interna- 
tional, l'acte  lait  dans  un  pays  suivant  les  formes  indiquées  par  la 
loi  du  lieu  est  vululde  uurlouL,  suivant  une  règle  traditionnelle  fort 
uuuieaua,  ta  règle  loeaa  régit  actum. 


iflû 
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traduit  devant  les  juridiction»  étrangères,  s'il  jouit,  •  - ■  ■ 
d'autres  ternies,  de  l'immunité  de  juridiction.  La  juris- 
prudence française  se  prononce,  en  général,  pnnr  l'a!  In- 
itiative. Elle  part  de  ce  point  de  vue  qu'en  décidant 
différemment,  ou  placerait,  les  Liais  étrangers  dans  une 
situation  de  dépendance  inacceptable  ;  que  l'on  cimipru- 
mettrait  leur  crédit  par  la  ruine  de  leurs  combinaisons 
budgétaires;  qu'enfin  il  sérail  ù  peu  près  impossible  d'ar- 
river à  l'exécution  d'une  condamnation  (i). 

Ql  peut  répoudre  .1  ers  arguments  que,  lursqu'iin 
gouvernement  contracte,  il  se  met  dans  la  situation  d'un 
débiteur  ordinaire  ;  qu'il  cousent  ainsi,  de  lui-même,  a 
ne  point  se  retrancher  derrière  une  situation  ind> 


(I)  Cassai,  franc-,  3  mai  1885.  Journal  du  Valait,  86, 1,  pp. 878 
et  auiv.,  et  In  noie  de  M,  Cbavegriu  ;  Jugement  do  tribunal  de  la 
Seine  du  B  avril  UNO»  Journal  </<■  droit  ml.  prie*1,  l890,p.  t88  ; 
Jugement  <J u  trib.  île  la  Seine  du  8  décembre  1891  ei  arrêt  de  la 
<àjur  d'appel  ']>■  PtHfl  'lu  l'Jjuiu  1884,  dtflt  l'aflEatrl  Ai  la  I 
sion  du  dm*  <ir  Bruu>v.iek.  Journal  du  Patate,  1806,  1,  pp.  Î25 
cl  s.  et  la  noie  de  M.  tMict.  Journal  tfa  Or,  ha.pr.,  1  \\t. 
a,  Hi.ii.  .1  Dettes,  1894,  i,  51  11  et  la  note  de  M  Uespagnet  Ll 
Cour  uV  caaMtioD  n'a  pas  eu  a  statuer  sur  ce  moyen  qui  n'a  patrie 
.,  |,ni  luit  .levaiil    elle,  Arrêt    .lu  I" juillet  IX"  ,  el  Cala»*, 

ibidam,  i>p.  If9tt  s.,  Italloz,  95,  I,  Ml. 

Conf.  dans  te  OBèHM  sens  les  jurisprudences  anglaise,  fiflonflin 
el  belge  :  Cour  d'appel  d'Angleterre.  18  avril  1877,  Journal  a1* 
droit  int.  prin\  1678,  48  ;  « lour  suprême  rie  Vienne,  3  juin 
ùWtm,  1888,  61  ;  BrouitM,  8B  dfeembre  1888,  ifadem.  1890, 
288  elJ.  k  Ûnltéu  20  janvier  1*89.  roof,  le» arrêt»  belge*  rap- 
porté» par  Laurent  dans  Le  Droit  ,  1,  ,t  m  in  national,  III,  nM93 
et  56.  Cpr.  Ueumloiiibe,  Publient  ton,  *ffett  et  application 
de*  lois,  n°  231  bit  ;  Aubry  el  Hau,  Droit  nvil  françait,  *ttn\ 

dition,  t,  vu,  §  iix  bit,  teite  et  note  il  :  8ry.  fa 
Bolia-Jaequctii.rns,  dans    la  Repue  de  droit  int  itlat. 

cornp,.   1818,  ('.  71  à  .  lloUzemiurfT.  fi» us    le  J.  de  dr.  int.  prtre, 
IU76,  p.  431  ;  Heffler,  loc.  cit.,  J  oit;  Fiore,  foc.  cit.,  I,  J$  561  cl». 
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liante;  et  que,  s'il  renonce  à  sa  prérogative  souveraine 
en  effectuant  le  contrat,  il  ne  saurait  la  réclamer  pour 
se  soustraire  à  l'exécution  de  ses  obligations.  D'autre 
part,  quand  on  contracte  avec  un  Etat,  rien  n'indique 
qu'on  entend  renoncer  aux  garanties  du  droit  commun  ; 
bien  au  contraire,  à  raison  de  la  position  exceptionnelle 
rin  débiteur,  le  créancier  esl  présumé  avoir  voulu  gar- 
der tous  ses  moyens  d'action,  et  même  les  renforcer  si 
possible,  vu  la  difficulté  d'exécution  ofi  il  pourra  se 
trouver  ultérieurement.  Si  l'Etat  voit  sou  crédit  compro- 
mis, il  n'aura  qu'à  s'en  prendre  à  lui-même  d'avoir 
rendu  les  poursuites  nécessaires;  le  crédit  d'un  débiteur 
ordinaire  esl,  au  surplus,  également  compromis  et  sou- 
vent ruiné  par  suite  de  l'exécution  Forcée  qu'il  subit. 
Entin,  la  difficulté  d'exécution  ne  constitue  pas  une  rai- 
son suffisant».'  de  priver  le  créancier  du  litre  qu'il  réclame, 
sous  le  prétexte  que  ce  titre  pourra  être  inutile;  on  le 
lui  délivrera  pour  cri  riser  à  ses  risques  el  périls  (i). 

Les  raisons  que  nous  **euous  de  donner,  nous  amè- 
nent h  repousser  l'opinion  qui  distingue  suivant  que 
l'Etal  a  été  assigné  comme  personne  privée,  par  exem- 
ple comme  acquéreur  d'objets  destinés  uniquement  à 
des  utilités  privées,  auquel  cas  le  tribunal  étranger  serait 
compétent,  ou  a  été  actionné  comme  représentant  de 
la  puissance  publique,  ayant  acquis  ace  litre  des  choses 
destinées  à  un  usage  public,  telles  que  du  matériel  de 
guerre,  hypothèse  dans  laquelle  l'incompétence  devrait 
être  acceptée   (2).   Toutefois,  si    largement   que   nous 


(])  Coof,  Piédeliêvre,  loc.  cit.,  I,  pp.  îid  el  a. 

(i)  C'est  a  celle  distinction  que  s'est  rallié  l'Institut  de  droit 
international  &  la  session  de  Hambourg  de  I81M  (  ininirtirf  de 
l'Institut,  t.  XI,  p.  437.  Coaf,    dans  le  même  sens  :  CtiaTegrin, 
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acceptions  la  compétence   du  tribunal  étranger,    nniis 
enliniini>  iju'il  faut,  en  tout  cas,  faire  DM  pour 

le  cas  où  l'Etal  étranger  est,  poursuivi  h  raison  d'art*!  <!•• 
çowerttemênt  ucomptia  dans  le  plein  >'i  exclusif  • 

lola  souveraineté.  Ainsi,  si  im  particulier  M  plaint 
du  ilimmi.ii'i'  rt  lui  causé  par  application  de  mesure*  <lr 
salut  public,  telles  que  l'étal  de  siège,  les  réquisitions 
militaires,  s'il  prétend  devoir  être  indemnisé  ;'i  raisin  de 
mesurés  dommageables  prisée  en  vue  de  ta  réprei 
d'âne  émeute  el  autre*  faits  semblables,  l'incompétence 
du  Irîhun.il  saisi  s'impose  d'aulanl  plus  qu'en  i 
cas  les  tribunaux  sont   même   incnmpélenls  d'ordinaire 

pour  juger  les  actes  da  Gouvernement  national  (\ 

i' ■-inné,  titius  n'admettons  pas  la   distinction  propi 

es  laquelle  le  tribunal  étranger  serai)  ce 
«-«iiv.inl  que  l'obligation  aurait  été  COOl  raclée  par  l'Etat 
comme  personne  publique  on  comme  personne  pi 

note    précitée;  Pradicr-F'  fit..  Hl,  pp.  508  el  ».  ;  l'i.dc- 

li.-vr<\  toc,   rit    ;  DsBM8f*Sl ,   Traité  de  itruit  in  trrn-i  timiul  f>ntr 

df  Fél  p.  •!«.  aoU  a  >*t  Revue  pratique  ..  F.de 

M»rt<*'  '.   Il,  p.  14;  Itonfi  trace  dtt  trtbtu 

frtntfuit  h  regard  de*  étrangtrt,   1865.  n*  87  et  IfonliU-Faa- 
«■liillp,  '"'    eti     |)04l  h  ».  ,  Flore,  dai 
1888-84,  p.  IfJ  f  Laurent,  toc  Privai 

'.  1868,  p.  502.  ContrA  Chrétien   toc.  vit..  I, 
,jin  n'admet  marne  pas  le  eompe'LeiMe  i  propoa  ifs  rira  psssfi  cer 
l'Ctai  jurt  firirfit»,  pâme  qu'il   serait  fort   di 

icea  Eaveraet,  el  que  l'eiéention  forcée  ■)■■  la  décision  rte- 
dM  «ernit  toujours  impossible. 

jujel  pnr  nrn-l  de  Piiri*  du  tl  l  |  I   i,8, 

mi  mi-  >|i'in  -  .■! '  t»-n<lup*i  illé- 

gale* el  orre-Ution  i  comme   arbiti  <iu»aîe  avait 

rigéi  contre  le  gouvernement  de  l'Empereur  ilmif  en  re 
»fDs  Audiiiel  ilaui  In  Iterw  çéftéraU  de  droit  fnttrnal.,  1899, 
H.  pp.  385  et  ». 
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A  notre  avis,  la  compétence  existe  en  tout  cas,  car  peu 
importe  in  particulier  ayant  en  confiance  en  l'Etat  et  ré- 
clamant ce  qui  lin  est  dû  que  Publication  ait  une  cause  ou 
uneautre;  que  la  dette  procède  d'uni'  fourniture  d'armes, 
destinée*  à  la  sûreté  de  l'Etal,  ou  d'objet*  acquis  pour 
une  toute  autre  destination,  la  bonne  foi  nécessaire  dans 
toutes  les  Iransaclionsenlrc  le*.  Etats  comme  entre  les  par- 
ticuliers commande  une  solution  identique.  Nous  n'ad- 
mettrons donc  d'exception  que  dans  les  cas  où  il  n'est  pas 
possible  raisonnablement  de  n'en  point  faire.  En  effet, 
dans  les  hypothèse*  plus  haut  citées,  loi  les  que  relies  de 
mesures  de  police,  le  principe  de  la  responsabilité  se  base 
sur  des  faits  ayant  une  allure  essentiellement  politique. 
pour  l'examen  desquels  les  tribunaux  étrangers  ne  sont 
nullement  qualifiés,  Il  n'y  a  pas  eu,  d'autre  part,  contrat, 
engagement  réciproque  sur  lesquels  le  particulier  deman- 
deur fttiisse  s'appuyer  pour  saisir  la  juridiction  étrangère. 
L'Eut  indépendant  est  investi  sur  BOH  territoire  d'un 
droit  absolu  de  surveillance  et  rie  direction  relativement 
à  l'instruction  et  à  l'éducation  publiques.  Il  décide  donc, 
sans  appel,  si  des  étrangers  doivent  oui  ou  non  être  ail  mis 
dans  des  établissements  nationaux  consacrés  à  J'éduca* 
lion,  h  l'instruction,  aux  arts,  aux  lettres,  aux  sciences, 
au  commerce  et  à  l'industrie  ;  il  règle  encore  le  point  de 
savoir  si  des  établissements  de  ce  genre  peu  vent  être  tenus 
par  des  étrangers  et  à  quelles  conditions  (i).  En  France 
et  dans  la  plupart  des  paya,  renseignement  public  et  les 
prérogatives  qui  \  sont  attachées  soûl  réservés  aux  natio- 
naux ;  el  les  étrangers  ne  sont  admis  h  l'enseignement 


(lpionf.  Wein,  Traits  r/>rt,i-it/itr  ,>/  /irtihi/ue   i/p  tirait  inter- 
tuitiutt.it priée,  II,  pp,  llli  el  s.;  Martial,  Cttntlitiun  il?  Iffranger 
'■  il  mit  ttttktic  français,  188Î»,  p.  (GO. 
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libre  que  sous  certaines  mesures.  De  même,  l'Etat  • 
souverainement  les  conditions  de  délivrance  des  titres 
académiques,  d'équivalence  des  grades  obtenu  dans  les 
pays  étrangers,  d'autorisations  nécessaires  pour  obtenir 
la  communication  des  pièces  originales  louchant  à  l'his- 
toire, à  la  littérature,  aux  sciences,  aux  arts,  etc.  il). 

Les    néi  ensilés  de  l'itidépeudance   obligent   JE' 
garder  la  haute  main  sur  l'organisation  et  tu  fonction- 
nement des  cultes  ;   ces  matières  appartiennent  de  pU 
droit  I  la  hante  police  de  PEtat,  qu'il  s'agisse  d'Eglises 
purement  nationales,  n'ayant  qu'une  organisation  limi- 
tée an  territoire,  ou  d'Eglises  dont  l'organisation  se  rat- 
tache, comme  celle  de  l'Eglise  catholique,  I  no  chef 
étranger.  Dansée  dernier  cas,  les  rapporta  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat  sont  réglés  souvent  par  des  çoncordau*  corni 
en  France,  en   Espagne  et  en   Autriche,  ou.  à  défaut. 
par  des  accords  particuliers  relatifs  aux  points  ilivers 

qui  intéressent  à  la  fois  et  l'Etal   el  le  chef  spirituel  de 

l'Eglise-  Nous  reviendrons  sur  le  <-.  lier 

des  concordats  en  nous  occupant,  dans  la  seconde  partie 
de  cet  ouvrage,  de  la  situation  internationale  de  la 
Papauté;  mentionnons,  pour  le  moment, que  la  Papauté 
est  aujourd'hui  restreinte  au  pouvoir  purement  spirituel, 

et  que,  si  le  Souverain  Pontife  a  le  droit  et  le  devoir  de 
maintenir  l'unité  de  la  doctrine  al  des  institutions  cano- 
niques, de  diriger,  de  représenter,  île  surveiller  li 

-  généraux  de  l'Eglise,  conformément  à  sa  constitution 
et  ii  ses  dogmes,  de  son  coté,  l'Etal  se  réserve  le  droit 
d'examiner  les  prétentions  temporelles  de  rEglise  fon- 
dées sur  de  prétendus  usages  et  do  suspendre  on  de 


(t)  Coqi.  Pradier-Podéré,  toc,  cit.,  I,  pp.  536  et  ». 
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supprimer  leur  application  dès  qu'elles  sont  en  opposi- 
tion avec  ses  institutions  fondamentales  w  (1).  Bien 
entendu,  c'est  avant  tout  de  la  lettre  et  de  l'esprit  des 
concordats,  lorsqu'ils  existent,  en  les  inlerprélanl  loyale- 
ment, ou  de  la  tolérance  et  de  la  .bienveillance  néces- 
saires, quand  il  n'y  eu  a  pas,  que  doivent  s'inspirer  les 
Eglises  et  l'Elal  dans  leurs  rapports  respectifs.  Mais  on 
Die  saurait  nier  le  droit  d'inspection  suprême  du  pouvoir 
civil,  qui  doit  réprimer  les  empiétements  illicites  sur  B68 
attributions  et  qui  est,  à  cet  eiïct,  armé  par  le  droit  public 
interne  de  droits  de  défense  et  de  contrôle  particuliers, 
tels  que  celui  d'examen  préalable  et,  le  cas  échéant, 
d'interdiction  des  bulles  pontificales  et  autres  actes  et 
documents  émanés  du  Sainl-Sîege..  Uelfler  R  merveil- 
leusement résumé  la  situation  respective  des  deux  par- 
ties dans  le  passage  suivant  ;  «  Eu  ce  qui  concerne  le 
caractère  des  deux  puissances  temporelle  et  spirituelle, 
aucun  souverain  qui  commande  à  dos  sujets  catho- 
liques, ne  peut  se  refuser  à  reconnaître  dans  le  l'ontife 
romain  le  représentant  de  l'unité  centrale  de  l'Eglise 
catholique,  auquel  elle  se  rattache  par  des  liens  indisso- 
lubles. Rien  ne  peut  s'accomplir  dans  le  sein  de  l'Eglise 

sans  l'assentiment  de  a Ii<>f  qui  pronotice  en  dernier 

ressort  sur  ce  qui  est  vrai  et  M  qui  est  faux.  Vouloir 
exclure  son  autorité,  ce  sérail  faire  violence  à  la  con- 
science des  sujets  catholiques.  D'autre  part,  l'Eglise 
romaine  ne  doit  pas  vouloir  ignorer  l'existence  de  l'Etal 
et  ses  droits  de  se  maintenir  et  de  se  développer  libre- 
ment. Aucune  des  deux  puissances  ne  peut  faire  la  loi 


(t)Pradier-Fodérê,  toc.  cit.,  I,  p.  543  ;  llelïter,  toc.  cit.,  |4i, 
Conf.  Phillimore,  lattrnutùtnnt  tau?,  11,  pp.  4M3  et  a. 
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h  l'autre  :  elles  sont  entièrement  indépendantes  l'une  de 
l'autre.  L'Etat  n'est  qu'un»;  partie  de  l'ordre  divin  des 
chose*  ;  l'Eglise,  dans  ses  rapports  temporels,  n'est  pas 
plus  infaillible  que  l'Etat.  Si  le  conflit  vient  à  éclater 
entre  eux,  la  voie  de  la  transaction  seule  peut  le  termi- 
ner »•  CI). 

Quoi  qu'il  en  soit,  aucune  puissance  étrangère,  reli- 
gieuse ou  autre,  ne  peut  s'immiscer  dans  la  façon  dont 
l'Etat  croit  devoir  se  conduire  dans  ses  rapports  avec  les 
Eglises  ;  lui  imposer  l'obligation  de  recevoir  des  sociétés, 
sectes,  associations  religieuses,  d'agréer  des  institutions 
ecclésiastiques  ou  nouveaux  systèmes  de  religion,  d'ac- 
corder à  ses  sujets  ou  aux  étrangers  des  prérogatives 
religieuses  spéciales,  de  fixer  le  degré  de  tolérance  ou  de 
sévérité  à  employer  dans  les  rapports  avec  les  cultes. 
Nous  tirerons  les  conséquences  pratiques  des  principes 
que  nous  venons  de  poser,  quand  nous  traiterons  ci-après 
de  la  matière  de  l'intervention. 

Pour  qu'aucun  conflit  ne  s'élevât  entre  les  souveraine- 
tés indépendantes  «les  divers  Etats,  il  faudrait  qu'elles 
n'eussent  aucun  rapport  entre  elles;  leur  action,  se  limi- 
tant alors  au  territoire  respectif  de  chacune  d'elles,  res- 
terait, par  la  force  même  des  choses,  indépendante  dans 
le  sens  absolu  du  mol.  Il  ne  serait  même  pas  nécessaire 
de  parler  d'indépendance,  car  l'indépendance  n'a  d'inté- 
rêt qu'en  présence  d'un  conflit  possible  entre  deux  sou- 
verainetés. Mais  une  pareille  hvpolhèse  est  forcément 
et  heureusement  gratuite;  les  Etats  sont  dans  une  com- 
munication construite  qui  embrasse  toutes  les  branche* 
de  l'activité  humaine,  et  qui  va  se  développant  de  plus 

tti  /.■»•.  rit.,  pp.  !»7  et  W. 
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en  plus  avec  l'expansion  du  progrès  île  lu  civilisation. 
De  celle  communication  internationale  incessante  il 
résulte  que  les  lois  d'un  Etal  pourront  être,  à  un  moment 
donné,  d'une  application  utile  ou  même  indispensable 
sur  le  sol  d'une  souveraineté  étrangère,  par  exemple, 
dans  le  but  d'y  proléger  des  nationaux.  De  la  surfit  une 
question  grave  el  délicate  :  dans  quelle  mesure sera-l-il 
permis  d'invoquer  une  loi  en  dehors  du  pays  où  elle  a 
été  édifier,  sans  porter  atteinte  à  l'indépendance  de 
l'Etal  sur  le  territoire  duquel  on  prétend  l'appliquer? 
El,  d'autre  pari,  étant  donnée  toujours  celle  communi- 
cation internationale  incessante  dont  nous  venons  de 
parler,  ne  pourra-l-il  point  arriver  qu'un  Etat,  pour  des 
mobiles  divers,  soil  amené  à  s'occuper  des  affaires  d'un 
unira  Etal  ?  Ainsi  apparaît  la  nécessité  de  l'examen 
approfondi  de  la  double  question  de  la  territorialités] 
de  {'exterritorialité  de  la  loi,  c'est-à-dire  de  fa  notion  du 
droit  privé  international  et  du  principe  d'intervention  et 
i/f  non-intervention. 


Dp  lii  territorialité  et  de  ?  exterritorialité  de  ta  W    — 
Le  droit  privé  international. 


Au  milieu  du  désordre  général  qui  suivit  les  inva- 
sions barbares  et  la  chute  du  monde  romain,  il  parut 
impossible  d'appliquer  une  loi  unique  aux  divers  sujets 
du  nouvel  ordre  de  choses.  Les  Romains  el  les  conqué- 
rants différaient  tellement  par  les  mieurs,  les  habitudes, 
la  religion,  les  idées,  la  culture  intellectuelle,  que  le 
mieux  semblait  consister  à  laissera  chacun  sa  loi  nalio- 


y,H 


nale,  En  effet,  une  loi  unique  suppose  obtl  un  peuple 
une  réclame  fustiotv  dan*  les  élément!  qui  le  romposenl  ; 
EL  cette  fusion,  quand  il  y  a  pu  i-onnuète,  M  M  produit 
que   par  le  fait  du  tennis  lli.  Oti  appliqua  dom*  le  *.\n 
lème  de  la  persortnoiiti  -uivaul  lequel  chacun 

(■tait  jugé  d'après  sa  loi  d'origine. 

avec  la  féodalité,  s'introduisit  le  régime  luul  à  fait 
opposé  de  la  rtoliti-  ou  t'-rriturmlttr  </>■■■  loù  ;  chaque 
seigneur  étftil  maître  chea  )ui,  souverain  absolu  mi r  ses 
r{  il  ii 'y  ai. lit  racun  rapport  entra  les  diverses  eei- 
gneuriea  m  étal  perpétuel  d'hostilité  et  ignorant  in 
souvent  la  loi  de  la  seigneurie  voisine.  L  Europe  se  divise 
tien  a  l'infini,  comme  si  elle  voulait  se  réduire  en 
atomes  ;  c'est  la  leire  qui  att  lOOl  et  «| n r .  suivant  l'ex- 
pretsion  «le  Miguet,  -  possède  l'houm  La  sei- 

gneurie u'avail  qu'une  loi  :  la  sienne,  maîtresse  six 

territoire  et   tu*  le  députant  point,  C'est  ce  que 

anciens  juriste-  exprimaient  sous  la  forme  suivante  : 
toutes  Ir*  coutume*  -■ont  réeilet  (8),  traduction  de  celle» 
.1    H/iHi/H.-rt/ur  consuetudo  sue  hco  tlouéitw (4). 

Ce  système  fui  aussi  absolu  que  l'avait  été  OC 
période  précédente  el  l'iiupa  court  a  tout    conflit  di 
A  m  refois,  c'était  la  personne,  alors  08  fut  la  |orr< 
détermina   la  loi  à  appliquer  pour  toutes  les  questions 
litigieuses  sans  exception,  même  pour  celles  qui  con- 
cernetoot  évidemment  La  personne  d'w  lexcUteûn 

Le  régime  de  la  territorialité  amena  un   é'al  de  rhost 


(1)  Savigny,  Cours  de  droit  romain,  I,  ch.  III,  J  43  el  Montsc- 
qatsa,  Etprit  de»  loir.  !..  28,  cli.  Il 
(1)  //*•  ta  féodalité,  I™  partie,  ch.  Ut. 
(3)  Lnysel.  Institut'*  evutumièrtë,  !..  î.  t.  IV,  art,  3  #1  t. 
(i)  humoulin,  sur  la  Coutume  et  Paria,  nrt.  ~ï>.  u* 
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intolérable  le  jour  où  les  peuples,  sortanl  de  leur  isole- 
ment,  commencèrent  (t  entretenir  «ntre  eus  îles*  rapports 
d'une  certaine  continuité.  Lrs  nécessités  du  commerce 
déterminèrent  principalement  la  réaction,  car  on  com- 
prit vite  que,  si  l'on  voulait  amener  les  étrangers  à 
venir  commercer  dans  le  pays,  il  fallait  écarter  tout 
refus  systématique  d'appliquer  leurs  lois. 

Aussi  le  mouvement  commença-t-il  par  les  petites 
Républiques  commerçantes  de  la  Lombard  ie  affranchies 
de  la  féodalité  vers  le  xin' siècle.  Elles  sentirent  le  besoin 
de  iniliger,  en  faveur  des  étrangers  avec  lesquels  elles 
étaient  en  relations  commerciales  constantes,  l'applica- 
tion de  leurs  lois  municipales  dîtes  statuts,  el  de  faire 
une  certaine  part  h  la  loi  de  ces  étrangers.  Au  siècle 
suivant,  le  chef  de  l'école  des  juristes  appelés  les  post- 
gtossateurs,  Bariole,  »  recueillit  les  premières  vues,  dit 
M.  Laine,  les  élargit,  les  coordonna  et  en  fît  une  théorie 
qui  dura  jusqu'au  xvi"  siècle.  C'est  la  théorie  ita- 
lienne »  1 1).  Désormais,  dans  les  statuts  ou  lois  locales, 
on  distinguait  ceux  dits  statuts  petWTtneis  ou  extra- 
ttfTÙûtiauXf  qui  devaient  suivre  la  personne  en  quelque 
lieu  qu'elle  se  transportât,  et  ceux  destinés,  au  contraire, 
à  ne  pas  franchir  les  limites  du  territoire,  en  régissant 
dans  son  périmètre  les  originaires  comme  les  étrangers, 
et  qualifiés  de  statuts  trrriforititijr  ou  réels. 

Mais  la  théorie  italienne  vint  se  heurter  à  la  doctrine 
féodale  de  la  souveraineté  absolue  de  la  seigneurie, 
qu'elle  ne   put    vaincre,  parce   que    l'étroite  conception 


(I)  Laine1,  fntroduction  au  droit  international  privé,  I.  pp.  49 

el  s.  Sous  M  titra  modfttte,  LYminenl  professeur  a.  en  re  alita, 
donné  un  véritable  Irait)'  complet  des  origines  et  de  la  science  do 
druil  privé  international. 
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féodale  constituait  l'état  social  et  légal  indiscuté.  Seule- 
ment on  obtint,  tout  en  mainii-mml  le  principe  do  la 
territorialité  stricte,  d'en  distraire  les  lois  concernant 
l'étal  i'i  la  eapaoHé  dai  personnes,  qui  furent  traitées 
comme  extra-territoriales  et  encore  avec  les  plus  grandes 
réserves.  La  réalité  du  statut  était  donc  la  régie  el  la 
personnalité  l'exception  ijt. 

La   distinction  dis   statuts  apparut,  des   le  prin 
comme  un  moyen  de  trancher  le  conflii  des  coutume* 
dans  un  même  pays.  Maie,  ajouts  arec  raison  M  I. 

elle  fut  ensuite  étendue,   «  sans  qu'il  y  ail  trace  à  cet 

égard  de  résfManceaou  d  «s  tu  oonflil  de 

tins  divers  pays  -  i'2).  Ainsi,  dau>  chaque  Klat.  les  juris- 
consultes étudièrent  le  conflit  <les  lois  il 
isolée  et  privative;  puis,  profilant  des  éludes,  de 
devanciers,  ils  en  arrivèrent  .t  dos  généralisation  logique 
des  règles  dirigeantes,  en  sorte  que  l'élude  du  conflit 
des  lois,  faite  d'abord  d'une  façon  particularité,  etfl 
ensuite  tes  grandes  vues  d'ensemble.  Et  c'est  sur  elles 
que  s'est  naturellement  appuyé  le  droit  prive  ioteniatin- 
ii. il,  le  jour  oii  le  rapprocbemeol  de  plus  en  plus  grand 
lireet  pennies  et  la  conception  de  ta  communauté 

internationale  ont  fait  sentir  le  besoin  de  résoudre  les 
questions  intéressant  les  nationaux  des  divers  l. 

la    plus  grande  égalité  possible,   tout   en   tenant 


({)  D'Argent  ré  fut,  au  xvi'  siècle,  le  ebef  de  l'école  qui  (VI  pre- 
nloir  In  conception  indiquée  au  texte,  concept  mu  battue  en  brèche 
au  xrn*  si'-cle  par  l'i'cote  tmllaudaise  admettant  l'absolue  terntu* 
rialilé  de  la  coutume.  Laine,  iac.  rit.,  pp.  51  et  s.,  311  cl  a.rt  11, 
p.  Dti  el  a. 

(ï>  Ihirt'tn.  \.  p.  9t.  Ceaf  enr  la  penrie  m  la  théorie  dea  ttalota, 
Laurent,  Le  droit  civil  international,  J,  pp.  Ï73  »'i  », 
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compte  de  la  diversité  nécessaire  des  législations  posi- 
lives,  qui  esl  et  sera  longtemps  encore  la  principale 
objection  à  l'établissement  d'un  droit  privé  international 
universel 

Le  rapprochement  entre  les  citoyens  des  divers  Etats 
nécessitant  un  droit  privé  international  esl  de  date  assez 
récente.  Sans  donte,  les  peuples  oui  eu  entre  eux,  à 
toutes  les  époques,  des  rapports  nécessaires,  ce  qui  fait 
que  les  premiers  linéaments  du  droit  public  internatio- 
nal, ainsi  que  nous  t'avons  indiqué  Huns  les  Prolêgo- 
mènes t  remontent  aux  temps  les  plus  reculés.  Mais  on 
peut  affirmer  que,  jusque  la  Révolution  française,  on 
ne  rencontre  guère,  dans  les  écrits  de  nos  anciens 
auteurs,  que  des  suintions  d'espèce,  disséminées  et  non 
la  notion  précise  d'un  droit  destiné  à  régir  les  rapports 
des  particuliers  des  divers  Etats.  Dans  les  cas  rares  où 
il  fallait  trancher  une  question  intéressant  un  étranger, 
on  faisait  appel,  par  analogie,  à  la  théorie  des  statuts, 
qui  visait  principalement  et  directement  le  conflit  des 
coutumes  locales.  Même  dans  le  premier  qimrl  du 
xis*  siècle,  les  problèmes  du  droit  privé  international 
étaient  à  peine  aburdés  par  les  juristes  ;  et  ce  droit  a 
conquis  seulement  dans  la  seeon.de  moitié  du  siècle  der- 
nier la  place  qu'il  mérite.  C'est,  en  effet,  »  peu  près  dans 
cette  période  que  le  développement  de  la  civilisation,  du 
commerce  et  de  l'industrie,  ainsi  que  des  moyens  de 
communication  de  toute  sorte,  a  multiplié  les  relations 
entre  les  peuples  el  rendu  nécessaire  l'élaboration  scien- 
tifique iIps  principes  juridiques  destinés  a  régir  le  nou- 
vel ordre  de  choses. 

Les  diverses  définitions  qui  ont  été  données  du  droit 
privé  international  font  ressortir  cette  idée  dominante 
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qu'il  est  destiné  à  trancher,  entre  les  Etats,  les  rnnflils 
îles  lois  d'ordre  privé  fl).  Ci  droit  doit  donc  être  bas* 
sur  des  concessions  mutuelles,  puisqu'il  est  nécessaire 
que,   suivant  la  nature  des  divers  rapports  juridique», 
une    loi    déterminée    l'emporte   sur  une    ou    plusieurs 
autre?,  même  sur  la  loi  locale  qui   devra  momentané- 
ment s'effacer.    Or,    fait   1res  judicieusement    observer 
M.  Laine,  »  de  tels  sacrifices  sont  d'autant  plus  difficile* 
que  la   lui  locale   est  plus  profondément   différente  des 
lois  étrangères  »  (2).  A  ce  point  de  vue,  on  constate  que 
les  diverses  législations  positives  se   divisent  en   deux 
groupes  bien  tranchés.   Dans  le    premier,    Bgorenl   Im 
législations  autres  quee.lles  d<-  l'Empire  britannique  ■•« 
îles  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  qui  constituent 
le  second  groupe    La  différence  principale  séparant  ces 
deux  groupes  consiste  en  ce  que  le  droit  romain,  resté 
prépondérant    dans  la  plupart  des  législations  du  E 
niier,  quî  ont,  par  OOfttre,  éliminé  à  peu  près  couipi- 
ment  l'élément  f.-odal,  manque,  au  contraire,  lolalen 
dans    le    .second,    dont    li*s    principes   feodau\  fnrmeut 
•  ncore  la  base.  D'autre  part,  tandis  que  les  règles  de  la 
théorie  des  statuts  ont  été  Init-ut'iuent  élaborées  par  les 
anciens  auteurs  de  la  plupart    des   pays    do    premier 


(  1 1  Cosfa  Laitu*.  loc.  cit.,  I,  pp.  4  et  s.  ;  Wei»s,  foc,  cit.,  1,  pp.  t 
et  i.  ;  Surville  el  irtbttJS,  Comn  élémentaire  de  tirait  internatio- 
nal pnvt,  1901,  g  6;  DespA^liet,   Précis  de  droit  internat.  \ 
il*  ~  ;  Auilioet.  Principes  élémentaire*  de  droit  intrrnat    , 
1804.  n*  4;    Pillet,  Principes  de   droit  internat,  prive,    pp.  H 
ri  »  ,  ï  y  ;  Asser  el  Rivier,  Eléments  de  droit  internat. privé,  t8S4# 
p.  3  :  RoOftlat    de    Lion  court.  Du   conflit   des  ton  personnelle* , 
|8hi,  p.  ii  ;Uar(ia,  Etudes  de  droit  internat,  prive.  Théorie  du 
renvoi,  pp.  83  el  s. 
2    Loc.  cit.,  p.  39. 
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groupe  qui  ont  étudié  le  conflil  de  coutume  à  coutume, 
les  précédents  ont  manqué  dans  le  second.  De  là  un 
lésaccord  nécessaire  enlre  les  législations,  la  jurispru- 
dence et  les  écrits  des  juristes  des  deux  groupes. 

Pour  loua  ces  motifs,  l'opposition  parait  presque 
absolue  entre  les  législations  des  deux  groupes  princi- 
paux que  nous  venons  d'indiquer  ;  elle  se  manifeste 
également,  quoiqu'à  un  degré  moindre,  entre  certaines 
législations  du  premier  groupe,  dont  les  unes  ont  con- 
servé des  éléments  abandonnes  par  d'autres,  tels  l'élé- 
ment germanique  et  l'élément  canonique.  Comment 
donc,  en  présence  de  cette  diversité  de  leurs  législations 
positives,  les  Etats  arriveront-ils  à  se  mettre  d'accord 
pour  faire  prévaloir  les  solutions  justes  et  logiques 
devant  lesquelles  s'inclinera,  le  cas  échéant,  leur  souve- 
raineté ? 

Lu  premier  moyen  consiste  a  faire  entrer,  de  plus  en 
plus,  dans  les  droits  nationaux,  1rs  principes  rationnels, 
dont  la  doctrine  internationale  augmente  tous  les  jours 
le  nombre.  A  ce  point  de  vue,  l'on  constate  que  les 
législations  les  plus  récemment  remaniées,  comme  les 
Codes  civils  de  lllalie  de  1806,  de  la  République  Argen- 
tine de  I86U,  du  Mexique  de  1871,  de  l'Espagne  de 
1889,  de  l'Allemagne  de  1896,  subissent  le  mieux  l'in- 
fluence de  la  doctrine  et  contiennent  sur  le  conflit  des 
lois  les  dispositions  les  plus  détaillées  et  les  plus  cmici- 
Jiantes.  On  remarque,  d'autre  pari,  que  les  juges  elles 
juristes  anglo-saxons  se  relâchent,  à  leur  tour,  de  la 
rigueur  des  principes  féodaux  et  de  la  territorialité 
absolue,  tout  en  déguisant  une  évolution  qui  leur  parait 
indispensable,  sous  l'apparence  de  concessions  pure- 
ment gracieuses. 

MÉRIGNHAC  18 


l'iii  mii  'in    iiiiTii: 


lu  racond  moyen  peut,  surlniil  si  on  le  combine  avec 
le  premier,  donner  des  résultats  excellent.  '.  •  >i  la  coti- 
flnWBO,  A*  traités,  par  lesquels  les  Etals  fixent  les  prin- 
cipes qu'ils  M  |iriijitMiil  de  Miiwr  imi  cmnmiin.  cela: 

ment  rux  i (lits  lie  leurs  luis  internes.  Indépendamment 

de»  eut) vent inii.s  isolées  entre  iboix  ou  plusieurs  puis- 
sanees,  on  a  wtmgé  ;■  mm  RT»id»aoUnile  uii  oato 

qui    assurerait    la   eodilkaiinn    de    l'ensemble    du   dr 
prive  rateruational,  Un  i  -  sud -an  t<*nu  à 

Monlevnlnt  en  1888  et  1889,  a  sanctionné,  entre,  le» 
dïveveefi  Rdpuhljq—  de  l'Amérique  latine,  des  traité» 
sur  le  droil  civil,  la  procédure  civile,  le  droit  pénal,  la 
propriété  litlémire  et  rirlistique.  les  marque»  de  coro- 
■m  i  I  Ae  I  «brique,  les  brevet*  d'invention,  le  droit 
commercial,  l 'exercice  de*  professions  libérale;",  el  l'équi- 
valence dea  diplômes  (I).  Des  tentatives  avaient  été 
autet -i.-n i  - ■iin-ni  faites  et  ont  M  renouvelée  le 

Cou  Montevideo,  pour  grouper,  dans  un  ensem- 

ble législatif  aussi  luimogi-ne  que  possible,  soit  tous  Usa 
Etal--    <ir  l'Ami  .    .snil  tous   b.-N  peuple»,  de  raeo 

espagnole  ,'Ai. 


(I    Oa  M  trmuera  l'exposition  intégrale  à  la  suite  de  lit  tradur- 
i  i   Cutlr  ciril  fn-rurim  pur  M.  île  la  (insscrif,  181*6,  pp.  iSy 
et  »,  (lonr.  Dpsjingnel,  loc.  cit.,  na  17, 

t)  Son-  sur  ta  mnfêrrnce  p»ii-nméricaHM  de  V\  (ulurfgtoo, 
lhj4flOB<fltOaéwa»UMafi  sur  V.lrtiitrajt  àUenationat  ptvxUe, 
jj  4QTI  et  Prince,  Le  f'.ongrt*  de*   t, 

•'gaiement,  sur  le  Congrès  de  Mexico  d'octobre  ItKJt,  noire  artidt 
sur  le  Traité  d'arbitrage  permane n t  m  ^  \-  tiédis,  pnru  dnnt  ut 
«Baawe  politique  et  parlementaire!  en  1904  el  linge  A  part, 
pp.  £3  al  s. 

'jnf.  »ur  le  Coogrte  bispanouméricaiii   de  novembre  tHOO, 
e  tuiVUnian  hitpano-awttHcainê,  paru  dan*  la  Revue 
du  iroit  iuthi„,  vm)\.  t  M  II,  pp. $10  M  s-  et  3! 


l.l  g     L'IIOLEGl).ME\£S    ET    LES    THLolill  S    CHNKIUI-F.S 


En  1807,  le  Gouvernement  italien  avait  donné  mission 
à  l'illustre  homme  d'Etat  .1  professeur  Manrini  d\>u\ 
des  négociations  avec  la  France,  l'Allemagne  et  la  Bel- 
gique, \uiuv  arriver  à  une  eateale  su  sujet  du  droit  pri 
international.  Ses  dSorle  ae  Etrreut  point  couronné*  de 
succès  et  la  guerre  franco-allemande  en  e  i  dfliui- 

livemenl  la  réalisation.  Le  21  novembre  1875,  la  Cliaon-" 
bre  italienne  des  députés  volait  une  résolution  invitant 
le  gouvernement  à  s'entendre  avec  les. autres  puissances, 
pour  établir  des  règles  communes  de  droit  privé  inter- 
national. Et  une  conférence  devait  se  tenir  à  Rome  DÛ 
les- puissances  avaient  été  invitée--  .1  se  taire  îeprésen- 
tsr  (I). 

Aux  Pays-Bas  élail  réservé  rh^iiiieui  do  mener  1 
treprise  à  lionne  fin  ;  déjà,  en  18*14,  iJs  avaient  pris 
l'initiative  d'une  conférence  internationale  de  codifica- 
tion, et,  plus  lard,  ils  ont  replis  l'idée  d'une  manière 
plus  large.  Grâce  a  eux,  celle  codification  du  droit 
privé  international,  commencée  d'une  façon  inéLho- 
dique,  a  déjà  abouti  à  des  conventions  firmes  Signées  à 
La.  llave  les  H  novembre  1896,  12  juin  1902,  et  portaat 
sur  la  procédure  civile,  le  mariage,  le  divorce  et  la  sépa- 
ration de  corps,  la  tutelle  des  mineurs.  Un  se  rendra  un 
compte  exact  de  l'importance  de  ces  conventions,  si  I 
réfléchit  qu'elles  groupent  :  l'Allemagne,  l'Autriche- 
Hengrie,  la  Belgique,  l'Espagne,  la  France,  l'Italie,  le 
Luxembourg,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Bounume, 
la  Suisse  et  la  Suède  (2).  Les  conventions  de  La  Uave 


(i)  Journal  de   tirai!    in  t.  privé,   tSÎI,  [i,  i'il  ;  Btmme  Jr  droit 
mt.  et  de  UçièifL  camp.,   1874,  pp.  17*  et  NI  :  »,  p  119  ;  78, 

p.  :i7ii    HO,  p.."i. 
(2)  La  Hiissie,  le  Daoeiuark  el  la  Norvège,  roprêeeniés  oui  uiver- 
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ne  s'arrêteront  point  la  (!)  ;  elltt  aiinml  DM  snîto 
\cs  projelB  réalisés  par  la  féconde  initiative 
de  la  Hnllanilc  finiront  par  embrasser  la  giaértJUi 
matières  du  droit  prive  international,  sauf  pem 
celles  sur  lesquelles  une  entente  contractuelle  apparaît, 
au  moins  en  létal  actuel  des  choses,  comme  à  peu  près 
impossible,  à  raison  de  la  trop  gTande  diversité  des 
législations  positives.  A  ce  point  de  vue,  le  groupe 
anglo-saxon  restera  probablement  longtemps  encore  h 


ses  conférences  de    l.a    lin vc   et   signataires  de  la  conventiuû  da 
I  l  novembre  l8Wî,  «e  «ont  abstenu*  en  tït02.  Il  y  a  lieu  d'esp. 
dit  M.  Hennult.  «|ue  le  Danemark    et    la   Nor*''g*   *e  décideront  k 
adln-iii .  La  Norvège  Mra  probablement  inflneneée  par  l'adhésion 
de  îa  Suède.  Au  euntrii;  LfioUoo  de  la   Rmais    lient   a  de» 

causes    plus    profondes.  Conf.  sur  t'iadtcatioo  de  ees  convention», 
leur  fonctionnement  el  l'appréciation  de  leurs  résultais,  le  Jftai 
lu  par  M.  Hennujt  et  publié  dans  le  Compte  rendu  de  VÂcaddmto 
(/.<   Scitucn  morales  rf  pi.iititfuef  en  i!KB,  avec  tirage  a  part. 
Coof.  également  notre  Truite  précité  de  ^arbitrage  int* 

.  '.  J  iWi  et  Lnîné  dans  le  Journal  de  droit  futfi  »    81  ><  t,  MM, 

i.|.  :,  ei  2:n>  .  tare;,  pp.  u;r>  et  734;  1901,  pp.  b  et  M» ,  lôo*,  , 
tirages  à  pari.  Voir  également  I  ouvrage  de  M.  Assar,  Lu  ■<mren~ 
finit  de  Lu  Ifin/r  du  I  /  octobre  tS96  ai  la  bibliographie  de  la 
page  IX.  Conf.  du  nivme  les  articles  publiés  dans  la  tterur  de 
droit  Internat,  et  de  UgUl.  oomp.,  i.  UfY,  pp.  23t  et  ».  .  wvi. 
pp.  39*  M  v.  .  \\\llt,  pi>  m  cl  s.  ;  2"  série,  t.  IV,  pp.  483  el  t. 
et  t.  VI,  I  et  t.   Consulter  le    texte  des  con*enUooa  de 

L»  Hiivr  dus  lia  Reçue  générale  de  droit  internat,  publie,  A 

mrntt,  \ .  \\  .    1n:»T.    pp.  18  et  10  et  t.  IX,  t!W2.  pp.  IU  et*.  Con- 
sulter également  in   publication    intitulée  :  Acte*  de  la  troisième 
.r    de   f.'i  tiitijf  [49  mai,  IS  juin  IftOn),  i  toI.,    îji  Haïr, 
Imprimerie    naliouah'  ipagoel,  loc,  dt.,  pp.  I»  et  Mnn- 

il  '■Islam, /.m  conférences  de.  La  Hny  relatives  au  droit  internat. 
i  vol     IttOO. 
(I)  Comultm*   sur  les   projets   futurs  :  Lan*  et  Revue 

critique  de  téçitlation  rt  de  fUrirpradence,  190i,  pp.   158,  227, 
I  '!  nrt. 
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l'écart  du  nouveau  droit  privé  commun  international.  Des 
codifications  de  La  ITaye  il  convient  de  rapprocher  les 
divers  accords  groupant  les  différents  peuples  dans  une 
union  économique,  littéraire  cl  scientifique,  notamment 
les  conventions  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle, littéraire,  artistique  ou  le  transport  par  les  voies 
ferrées.  Dans  cet  ordre  d'idées  encore,  se  produit  une 
incessante  codification  du  droit  privé  international  com- 
mune à  la  généralité  îles  grands  Etals. 

C'est  donc  principalement  par  la  voie  des  conven- 
tions internationales  que  se  fera  le  règlement  vraiment 
pratique  du  droil  privé  international  (1),  Mais,  nous 
l'avons  dit  ci-dessus,  on  peut  prévoir  que  l'entente  sera 
longue  à  s'établir,  si  jamais  elle  a  lieu,  relativement  à 
un  certain  nombre  de  points  touchant  d'une  façon  plus 
intime  que  les  autres  aux  mœurs,  aux  traditions,  aux 
idées,  à  la  religion  et  au  caractère  des  peuples,  points 
à  propos  desquels  s'accuse  davantage  la  diversité  des 
législations.  Dès  lors,  sur  ces  points,  le  droil  privé 
international  ne  pourra  voir  son  application  sérieuse- 
ment assurée  que  par  suile  de  concessions  mutuelles, 
telle  ou  telle  loi  devant  l'emporter  sur  telle  ou  telle 
autre  uniquement  à  raison  de  la  nature  du  rapporljun- 
dique  intéressé. 

Pour  expliquer  ces  concessions;  certains  auteurs  font 


(t)  Conf.  Soldait,  De  ? utilité  des  conventions  internationales 
en  matière  4e  droit  international  privé.  1S8I  et  le  rapport  pré- 
sente à  la  session  de  Genève  en  187-1  à  l'inslitut  de  droit  internatio- 
nal jiur  MU.  Asser  et  Mancini,  ainsi  nuo  les  conclusions  gènèralei 
adoptes  par  l'Institut  dans  le  Tabb'aa  général  (Cet  travaux  et 
résolutions  dû  l'Institut  dressilen  <t!03  par  sun  secrétaire  géné- 
ral, M.  L«br,  pp.  HOel  s.  Coof.  Revue  de  droit  internat,  et  de 
tèfji&lnt.  comfj-,  Vil,  pp,  3£9  et  s.,  301  et  s. 
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appel  à  l'idée  de  la  courtoisie  internationale,  traduction 
du  terme  ancien  de  rumitus  yenlium,  qui  fut  employé 
pour  la  première  fois  par  un  juriste  de  l'école  hollan- 
daise, Paul  Voël,  dans  son  (rail é  intitulé  i/rstalutis  eorum 
que  roncitrstt,  publié  eu  1063  il).  Un  Ktal  souverain  ne 
pourrait,  eu  principe,  tolérer  chez  lui  l'application  d'une 
loi  étrangère,  car  sa  souveraineté  le  lui  interdit;  mais, 
sans  être  tenu  d'aucune  obligation  à  cel  égard,  il  admet 
cette  application  en  fait,  par  courtoisie  pure,  par  le  désir 
d'obtenir  à  son  tour  un  traitement  semblable.  Nos 
anciens  auteurs  acceptèrent  tous  l'idée  de  la  rontitas 
motivant  les  dérogations  au  principe  de  la  territorialité 
des  lois  .2).  Et  il  ne  leur  était  guère  possible  d'agir 
différemment,  car,  à  cette  époque  d'exclusivisme  terri- 
torial absolu,  on  ne  songeait  pas  à  parler  d'une  obli- 
gation stricte  d'appliquer  la  loi  étrangère,  que  la  loi 
ltfcale  complètement  privative  pouvait  seulement  tolérer. 
De  nos  jours, c'est  sur  cette  courtoisie  internationale  que 
les  jurisconsultes  anglais  et  américains  basent  l'applica- 
tion des  règles  du  droit  privé  international,  ce  qui  est 
logique,  puisqu'ils  sont  encore  régis,  on  l'a  vu  plus 
haut,  par  la  doctrine  féodale  entraînant  la  territorialité 
absolue  de  la  loi  (3i. 


(Ii<"l».  Il,  seci  IV.  loi  linale,  Wifr.  île  jurhiHclitHw;  <~onf.  J*nn 
Vii-'-l.  Coimnentarius  ail  Pitn'lerta*.  liv.   I"r.  titre  IV.  \"  psirlic. 

lit  <;»nf.  Hou  Ile  nui  s.  Traité  <le  la  personnalité  et  milite  'les 
luit.  I.  |i.  4,  principe  Ci  :  liouhier,  Hl/nerratioeu  sur  la  nmtitne 
île  H'inri/'t'/ti".  c.b.  XXIII  n'"  «>2  et  ti'l.  *'.onf  .  Mir  U  courtoisie 
internai iiimle.  loi  olnerva'ions  île  M.  I.ain>'\  ihiilem.  II.  pp.  t'.Kt 
et  suiv. 

Cl  l'iiilliinore.  Coin '/if  n  tarifs  uftun  international  la»r,  t.  IV  ; 
Slorv.  l'un 'il 'ntti  ries  un  t/ie  i:an  flirt  nf  luir.it  20  et  ».  i"«inf. 
I^l.ijn-I.  /<,•:  rit.,  n"  13. 
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Le  système  de  la  courtoisie  est  aujourd'hui  repoi 
«l'une  manière  unanime,  par  les  jurisconsultes  il)  autres 
que  ceux  du  groupe  an^Iu-amèricain,   p«ur  las  raisons 
suivant  le  àroil  prive  intaroajtioaaj 

devient  un  simple  fnrpArfirint  --l  m  mérite  plu*  le  nom  de 
science.  Chaque  peuple,  an  elTet,  examinera  au  point  de 
île  s*. n  utilité  taule  l'application  de  la  loi  étrangère, 

M  Uûsser  gJiidiT  par  aucun  princifUk  9a  n'aura, 
dès  lors,  qu'une  compilation  d  m  BBuiai 

àrl>  I'1   questions  de  fai'  UMHM   méthode 

juridique.  Ainsi,  les  Facultés  lei  plus  essentielles  de 
l'homme  pourront  être  refusées  i  l'étranger;  et  celui-ci, 
on  présence  de  oattesÊtuatîofl  piv  aire,  absolument  aléa- 
toire, s';ihs|iiMiilra  de  venir  dans  le  pays  qui  aurait  jn-ul  - 
être  intérêt  â  l'attirer,   D'autre  part,  il  n'y  aura  plus  de 

-  i  trancher  parles  tribunaux  ;  Imites  les  décisions 
émanernnl  du  bon  plaisir  de  radiiiinislrnlinti  ,  i-l,  en 
l'absent1. •   iâ  l«>ul  critérium   juridique,   l'Etal  lui-même 

sauvent  Fort  embarrassé  pour  statuer  sur  telle  ou 
hypothèse  délicate.  Il  en  arrivera 
uniquement  d'après  les  intérêts  plus  au  moins  réels 
du  pivs  sur  U  sol  duquel  l't nstiirjr i-  scia  engagée, 
sans  se  soucier  de  eau*  due  parties  et  de  la  justice 
absolue. 

1 .1'  d  est  donc  pas  à  litre  de  courtoisie  pure  el  simple 
que  la  droiL  privé  iuterualional  impose,  sur  le  territoire 
d'un  Etal,  l'afiplii  ntiuii  de  la  loi  étrangère  la  mieux 
appropriée  ;i  la  solution  du  OQUjflîl  des  lois.  Nous  esti- 

■.  au  contraire,  que  les  dérogutiontâ  la  notion  abso- 


(I»  N  M*.,  I.  j».  îài;  .Vsser  et  Bivter,  filou? ut*  <!<•  <troit 

internat,  p 
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lue  de  la  souveraineté,  nécessitées  par  le  foncii* 
de  ce  droit,  sont  basées  sur  006  obligation  stricte  ;  Bt, 
pour  le  démontrer,  il  suffit  de  renvoyer  à  la  propos 
énoncée  dans  tes  ProOgomènet  de  col  ouvrage,  aos  tei 
mes  Je  laquelle  le  droit  privé  international  n'est  qu'une 
branche  du  droit  public,  du  raéme  nom. 

En  partant  de  cette  idée,  m  taa  Etats  s'inclinent,  en 
varia  du  principe  d'rt»/o-/iW/a/iVjH,  devant  le  droit  public 
international,  comme  il  a  été  précisé  au  chapitre  |  ■ 
dent,  ils  s'inclineront  aussi,  pour  le  même  motif,  & 
II--,  préceptes  du  droit  privé  international,  puisque  ce 
dernier  fait  parti»*  intégrante  du  premier.  Ajoutons  qu  on 
arrive,  du  reste,  au  même  résultat,  en  admettant  une  sépa- 
ration tranchée  entre  les  deu\  branches  du  droit  im 
Lionel-  Nous  avons,  en  ftifet,  déjà  «lie  que.  soit  dans  la 
gphëre  nationale,  soil  dans  la  sphère  internationale,  toute 
de  ilinit  nécessaire  ou  même  simplement  utile  trouve 
t.'.t  oo  tard  sa  place  dans  la  législation  positive  interne  oo 
externe,  écrite  ou  coulumiére.  Or,  relativement  au  droit 
privé  international,  par  la  codification  résultant  des  con- 
ventions internationales,  aussi  bien  que  par  la  coutume, 
ont  prévalu  déjà  des  règles  dirigeantes  importantes,  telle» 
que  la  théorie  de  l'application  de  la  loi  nationale  on  ma- 
tière d'étal  et  de  capacité  des  personnes  et  rie  la  loi 
locale  au  sujet  de  la  forme  des  actes,  théorie  qui  domine 
la  plupart  des  déductions  du  droit  privé  international.  Ut* 
ces  règles  dirigeantes,  acceptées  par  Pefisenibli 
peu  [îles,  le  nombre  ira  en  s'au^menlant  tous  loi  ]oon, 
de  façon  que,  suivant  l'expression  très  ju-t^  de  II.  Laine: 
«  île  l'action  du  temps,  du  rapprochement  des  lois,  de 
ta  discussion  incessante  et  universelle  des  opinions,  sor- 
tira une  doctrine  commune  que  les  législateurs  fixeront 
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dans  les  lois  et  les  hommes  d'Et:it  dans  les  traités  u  (h. 
Maintenant,  bien  entendu,  un  Etal  repoussera  l'appli- 
cation de  la  loi  étrangère,  toutes  les  fois  qu'il  pourrait 
en  lésuller  pour  Jui  un  préjudice  inacceptable.  C'est  ainsi 
qu'il  écartera  culte  loi  quand  elle  sera  en  opposition  avec 
un  principe  d'ordre  public  national  (2).  Nous  renvoyons, 
pour  le  développement  de  ce  point  particulier  el,  en 
général,  de  la  théorie  qui  précède,  aux  divers  ouvrages 
consacrés  au  droit  privé  international,  nous  bornant  à 
une  simple  remarque.  En  invoquant  son  ordre  public, 
que  blesserait  la  loi  étrangère,  pour  substituer  à  celle 
dernière  sa  loi  propre,  un  Etal  est  incontestablement 
à  l'abri  de  tout  reproche,  car  il  se  base  sur  le  droit  et 
le  devoir  de  conservation  do  soi-même  qui  est,  nous  le 
savons,  essentiel  el  primordial,  que  rien,  par  suite,  ne 
peut  compromettre.  Mais  de  l'application  répétée  de  la 
notion  d'ordre  public  résulteront,  il  ne  faut  point  se  le 
dissimuler,  les  atteintes  les  plus  nombreuses  et  les  plus 
graves  à  l'unité  si  nécessaire  du  droit  privé  international. 
Voilà  pourquoi,  en  attendant  que  le  lemps  el  le  progrès 
de  la  civilisation  commune  aient  peu  à  peu  raison  des 
différences  multiples  dans  la  façon  d'envisager  Tordre 
public,  qui  aujourd'hui  encore  séparent  les  peuples,  il 
conviendra  de  n'invoquer  les  nécessités  de  cet  ordre 
public  qu'avec  la  plus  extrême  réserve  el  quand  il  ne  sera 


(I)  Loe,  cit.,  p.  41. 

ii)  Sur  l'ordre  publie  en  cette  mal  ivre.  conF.  Despagnet,  toc.  rit,, 
n°  1(17  et  dans  le  Journal  de  droit  int.  privé,  J88!),  pp.  î>  et  207  ; 
Pillet,  De  l'ordre  public  en  droit  international  privé,  1890  ;  ilar- 
tio,  Les  dispositions  d'ordre  public,  fa  théorie  de  la  fraude  et 
l'idée  de  communaut?  internationale  dans  les  Etudêt  de  drrtit 
<it.  prive,  1699,  pp.  18!)  el  s.;  Hougelnt  de  Lîoncourt,  [lu 
conflit  des  lois  personnel  tes  françaises  et  étrangères,  p.  31, 
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pas  possible  d'agir  différemment.  On  se  rend,  en  effet, 
facilement  compte  qu'en  les  poussant  à  l'extrême,  on  en 
arriverait  bientôt  à  un  retour  marqué  vers  le  système 
féodal  de  la  territorialité  absolue  de  la  loi. 

Si  les  lois  d'ordre  purement  privé  peuvent,  suivant  ce 
qui  vient  d'être  dit,  s'appliquer  en  pays  étranger,  il  n'en 
est  pas  de  même  des  lois  pénales,  car  la  souveraineté 
qui  seule  donne  le  droit  de  punir  ne  dépasse  point  le 
territoire.  Un  Etat  a  donc  le  droit  déjuger  et  de  punir 
tous  les  méfaits  commis  sur  son  sol.  Quelquefois  il  con- 
sent à  renoncer  à  cette  prérogative  et  à  remettre  1»'  cou- 
pable aux  tribunaux  de  son  pays  ;  c'est  ce  qu'on  appelle 
l'extradition,  dont  il  sera  traité  dans  la  seconde  partie  de 
cet  ouvrage. 

La  loi  pénale  est,  dès  lors,  en  principe,  territoriale,  en 
ce  sens  que  l'étranger  q ni  commet  un  délit  dans  un  pays, 
est  justiciable  de  la  loi  de  ce  pa\s  (I).  Mais,  quand  l'in- 
fraction a  été  commise  à  l'étranger  par  des  nationaux, 
l'Kial  du  national  de  retour  dans  sa  patrie  peut-il  punir 
celui-ci?  Sur  ce  point,  il  y  a  opposition  dans  la  pratique 
des  Etats.  Certains,  tels  que  l'Angleterre  et  les  Etats- 
Unis,  admettent  la  négative  (2),  parce  que,  suivant  eux, 

(1)  Article  H,  SJ  1  du  Cide  civil  français,  «'onf.  HflTler.  Inc.  cit., 
Ji  02,  I;  Manpiri,  Truite  tie  l'action  ptihlii/ue.  1870.  I.  jîlî». 

(2)  L'Angleterre  ne  punit  que  les  crimes  de  haute  trahison, 
l'assassinat,  la  bigamie,  les  délits  commis  dans  ries  Klals  non  civi- 
lisés et  sur  «es  navires  dans  les  eaux  étrangères,  ('onf.  (ieffcken, 
sur  IleiTler.  toc.  rit.,  p.  KO.  note  '.l.  La  Italique  et  la  Hollande  ne 
punissent  <jue  certains  méfaits  graves,  el  l'Italie  punit  les  crimes  et 
ne  poursuit  I  -s  délits  qu'à  cliarçc  de  réciprocité,  fîelfcken.  ibilem. 
Conf.  <ur  celte  matière  l'élude  d'ensemble  publiée  par  M.  L.  Ite- 
naull  dans  le  Ititlli-lin  il»  lu  Snrii-té  tir  /'■f/isliitii/it  corn/tarée, 
1x80,  pp.  Ils |  et  <.,  12.'»  el  s.,  sous  ce  litre  :  Ettulr  sur  If/  dispo- 
sitions fienuU*  ries  ilirrrsrs  lèyitlu lions  relatives  à  la  rr'/tretsion 
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la  tfrriinri.iliié  île  la  lui  attribue  conptteun  asefautre  à 
1a  juridiction  >in  lien  dn  friii  punissait!»'.  Au  contraint 
la  plupart  des  Initiations,  el  spéràleœaal  la  législation 
;nliui'tiriii  la  soliiiioii  opposer,  an  vertu  an 
droit  ilr  répression  <]uc  le  pays  <l 'origine  conserve  sur  ses 
nwÉiwiiaiiT^  im>m**  qnaad  ils  hi sorti  rendue  cùttp&bêfrét 
méfaits  à  l'étranger  (1).  Quelles  Klats    punissent,  en 


det    rriinis   rot/titii.i    hon    'fit  trvrt  tuirr ,  i'.yv    \     Di'lnuuie,  !'rh(- 

eipet  généraux  ti<-  droit  internat!  m  matière  criminelle,  1881  ; 

PSédaliira,  lac  cit.,  1.  pp.  (99  et  s.  ;  riiilliinin'e,  lue,  cil,  I, 
pp,  370  et  s.  :    -inn-,  Conftict  of    lu  Wheatoa, 

!  '■•  nuntt  . ,.    I,  pp.  i::7  el  ».  ;  Ortolan,  Elément*  de  droit  pénai, 

I,  pp.  :iS|  ei  s.;  I'itiln'in-1'rrn'fa.  toe.  rit..  II,  pu,  Si;  Vidal, 
Cour>  de  droil  criminel  H  do  teienee  pénitentiaire,  in  rdït rr>n, 

ItXfc!.  pp,  '.M'A  >_>i.  s.  ;  l.iihonle.  Cûurè  éténunttiire  tir  finit  crimi- 
nel, 1891,  pp.  Glfts.  ;  ilonlil.t  i'auch:  tS7  fl  s. 

fl)  t'.iuslin  IMi,.  Trait*  ili'  nn<tri«!m>i  mmnn-lh-,  ll,pp.l:W 
cl  suiï.  ;  Conf.  lîelîlfr.  l<><-..  ettt.,  S  ;>6  ;  n  la  noie  3  de  l«  page  86 
esL  rapporte  l'avis  cou,  i.i  l'acuité  de  droit  de  Huile.  Cpr. 

IMogia,  fee  rit  .  I,j|  80 el  s.  Conf  ,  pour  la  Im'îiiht.  les  wttcli 
el    fl    du   Goèê  dlasLrueHM    .■riminelk*    nu  in»     h    lui    du 

27  juin  IX  Hi  Kn  Allemagne,  ta  poursuite  peut  avoir  lieu  pour 
crimes  conlrt}  l'Etat  el  pour  laits  qunliliés  crimes  ou  délits  pnr  la 
législation  allemand**,  si  lu  fail  est  (Mini  par  là  lai  du  lieu  M  il  n  été 
fioasam  iM  da  Code  ptaaJ  de  |k"1i. 

Cousu, 1er,  .'iu  s«i  j ■•  I  d*S  COaifOVeteee  êlttéét  entre  les  partisans  du 

système  de  Fa  ter ritorutliti  et  ceux  dit  de  le  ptrtonnaiité 

en  natiére  île  lois  pénates,  l\  de  Murions,  lw.  cit.,  III,  pp.  9 
et  suit.  ;  Klùtnw.  !,„■  gît  ,  §  i>t,  Earocaer  Rttptto  i  rur  le  conflit 
déjà  loil  fail   à  llnslilut  de   droit    internai.,  Atuuiuirn  ÛO 

CIntHtttt,  1879-80,  l,  pp.  flri  el  s  :  ViUefael,  lie*  cWawe  et  dëèttê 
commis  ii  rétranfftTypp.  \-2  et  s.  ;  Brocher  deaa  In  Revutde  droit 
internat.  *t  de  UgitlttU  18575,  Ht.  p.  Si  el  lie  nombreu- 

ses cit. iii. m*  de  I".  d"  Marteas,  làa  cit.  La  véritéaa  oette  mei 
nmis  [lirait  avoir  iii  dtle  par  IlelTier,  d'après  lequel,  au  Totid  des 
choses.  Il  l.jj  niaale  est  à  la  lois  territoriale  et  pnsaataaUaaaÎTaot 
DB  îe  place  OMS  divers  point*  de  vue  iudiipiésuu  le\t<'    Fur  .fil., 
I 


H  i 


l'ItK.MIl'llh     l'A  IIT1I 


Ouïra,  la  France  pur  exemple,  les  faîls  1res  graves  com- 
mis MT  des  étrangers  à  l'étranger,  quand  ils  constituent 
des  infractions  aiu-uloiros  à  la  sûreté  générale,  comme 
!e  crime  de  contrefaçon  des  monnaies  (t  j.  La  puissance 
sociale,  pêrticulièremenl  menacée,  étend  alors  sa  com- 
pétence d'une  façon  peu  t-élre  excessive,  mais  que  justifie 
lo  souci  de  sa  conservation. 


5  If 


Vit  prtHCtpt  tf'inhit  t'ttltmt  1 1  tir   m/ti-uih  1 1  tutiott 


L'indépendance  d'un  Klal  serait  blessée  par  l'immix- 
tion d'un  nuire  Klal  dans  ses  affaires  intérieure*  ou 
extérieures.  L'intervention  est  donc  prohibée  an  principe 
al  m  s-*  conçoit  mie  dans  dos  circonstances  très  excep- 
Lionnelles  (2).  Celle  Idée,  indiqués  par  kant  dans  l'arti- 
cle 5  de  son  &MN  pkilo9opkiçue  sur  la  pain  perpitutUi . 
est  aujourd'hui  admise  pur  tous  le»  juristes  modernes. 

Au  contraire,  riutervenlion  a  été!  très  pratiquée  au\ 
époques  antérieures  ;  et,  sans  remonter  plus  haut,  m 
peut  rappeler  l'intervention  des  rois  coalisés  contre  la 
■  luliou  française,  qui,  à  sou  tour,  proclama  fiotor- 
ventioii  des  Etats  démocratiques,  dans  le  but  de  renver- 
ser les  monarchies  (3).  A  partir  de  18 15,  l'intervention 

(1)  Art.  7  >l li-  d  instruction  criminelle  modifié  par  la  loi  dit 

un  tSfift. 

\i)  Conf.  Beflter,  fa     rit.,  i  M  ;  de  Marient,  loe.  cit.,  I.p.386; 

BlsntseUl,  Ltdroil  hUtrn,  codifié,  »n  .  brmt  ùiiern. 

rotiiflé,  tirt.  MO  et  s, 

(3)Dferetd*  rAsseabMfl   nationale  du  iO  ivrO   1799;  Sard, 

ptêi  ta  H'tthtttuu  françoitt,  H,  pp.  433  et  c  Cauf.  Gtr- 

OSXïS-Atiiiiri,  far,  cil  .  I,  Df.  500  el  s. 
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en  faveur  des  princes  légitimes  devint  la  base  de  la 
nouvelle  organisation  de  l'Europe  (1),  Les  traités  de  181'-; 
furent  rédigés  dans  cet  esprit,  et,  conformément  à  celte 
idée,  les  puissances  alliées  s'arrogèrent  le  droit  de 
s'immiscer  dans  le  gouvernement  des  peuples  étrangers. 
Les  Congrès  de  Laybacli  de  1821  et  de  Vérone  de  1822 
en  furent  l'application  (2);  ainsi  se  forma  une  tyrannie 
dirigeante,  qui,  sous  le  nom  de  Pe/ttarcfiie,  inspira  toute 
Ja  politique  européenne  jusqu'au  momenl  où  se  dressa 
devant  elle  une  volonté  énergique  contre  laquelle  elle 
n'osa  point  entrer  en  lutte  (3). 

C'était  en  1823;  les  colonies  insurgées  de  l'Amérique 
latine  luttaient  contre  l'Espagne,  qui  appela  l'Europe 
à  son  aide  au  nom  du  principe  de  légitimité.  Alors 
Monroë,  Président  fie  la  République  des  Etals-Unis 
de  l'Amérique  du  Nord,  fulmina  un  message  resté  célè- 
bre, dans  lequel  it  menaçait  l'Europe  d'intervenir  à  son 
tour  conlre  elle,  pour  le  cas  où  elle  donnerait  secours  à 
la  Péninsule  conlre  ses  colonies.  Nous  verrons,  au  cha- 
pitre  suivant,  quelle  a  été  l'influence  réelle  de  ce  que  l'on 
a  appelé  la  Doctrine  tic  Montai  sur  les  relations  de  l'Eu- 


(1)  BftmtMhli,  h,-,  cit.,  arL.  Ht,  p.  279. 

(3)  Voir  la  noie  circulaire  ilo  Mcllernicli,  du  ii  mai  INâl,  au 
SDjel  du  Congrès  de  Laybaeh,  dans  litunlsehli,  toc.  cit.,  pp.  IW 
et  280.  L'Angleterre  seule,  dil  Itluutsclili,  protesta  contre  la 
«  théorie  monstrueuse  de  MHlerriicli,  dont  Ja  mise  ea  pralinuc 
constituai!  une  menace  pour  la  sûreté  de  tous  les  Etats  et  pour  la 
liberté  de  loua  les  peuples  ».  Ibidem. 

i'-'<<  i'unck-lSrenlano  et  Sorçl,  /<><;.  cit.,  p.  313.  Consulter  sur 
l'intervention,  au  point  de  vue  historique,  les  développements  de 
Wbeatoo,  Elément». ,.t  1,  pp.  77  et  s.,  de  Lawrence  sur  Whea- 
ton.  tac,  cit.,  Il,  pp.  191  et  s,T  de  Pradier-Fodèré,  lor.  cit., 
PP  '.''<■<  el  s*,  de Piédelièrre,  loe.  cit.,  I.  pp.  261  ei  s.,  de  Itlunladilî, 
Droit  irttertu  codifié,  sous  Tari.  174-. 


rnrmi  in    l'AiiTir. 


mij..  .  ;  .1  i,|tjr.  (>jii!«i!ti<>iis,  pour  li-  moment,  que 

MflM  dnrlnne  a  proclame,  pour  la   }>r« ■  1 1 1 ï  '  i  >•   foi*,  dans 
un    message  nlliciel,    if    principe    de    mui-iuli 
qui,  «lu  reste,  est  devenu   la  rfeflle   uni  il  sui- 

vie depuis  la  choie  de  Chariot  \,  en  faveur  duquel  les 
osèrent  pas  davantage  jaiervenir.  Le  3  fé- 
vrier IKtil,  la  lins  son  discours  d'ouver- 
ture du  Parlement  anglais,  déclarait  quelle  avait  laissé 
aux  Italie  in  de  *  régler  leurs  propres  affaires  », 
en  empêchant  ton  gouvernement  ■  de  prendre  un*?  pari 
active  aux  Ivinemenls  ».  La  désastreuse  expédition  du 
Mexique  et  la  fin  tragique  dp  Haxmilien  l'Autriche,  en 
I8f«7,  nul  aflirmé  mie  foi*  de  plus  les  résultats  néfastes 
dt'  l'intervention.  Du  reste,  ce  dernier  exemple  n'o&l  pas 
isolé  et  l'expérience  démontre  que  les  interventions,  en 
al.  fiinssenl  mal.  car  le  peuple  exaspéré  par  les 
prétentions  le  plus  vi.uvml  inadmissibles  de  l'iul. 
nanl,Iasupét  ipi'il  afliche  et  mêin 
la  Renie  présence  de  ses  tnuipes,  résisli-  a . 
fréquemment  triomphe  ainsi,  les  ïatla  par  la 
polit îipje  delà  dévolution  française  et  de  XapoK  QO  1  dis- 
parurent avec  la  cause  qtli  1rs  avait   fait  naître  ;   el  les 

reolioM  rie  la  Baiole-AUianee  en   I 
Italie,  pour  le  rétablissement  de  la  monarchie  absolue, 
n'oul   pu   npajècber  le   dévwlopfleujtioiil    constitutif 
ultérieur. 

Etant  donné  que  l'intervention  constitue  aujourd'hui 
une  mesure  prohibée  par  le  droit  public  international,  il 
convient  de  déterminer  exactement  dans  quels  cas  «'Ile 
il  ni;  en  réalité  el  doit,  par  suite,  être  bannie,  l'ai 
effet,  mi  ■  ■QQrVeUt  à  torl  parlé  d'intervention  reialive- 
iii'iii  ries  hypothèses,  où  il  n'aurait   point  dû  en 
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élu-  quolii'ii.  Nous  allons  indique!  les  principales,  aiin 
àe  dégager  le  terrain  et  «le  n'avoir  ensuite  à  nous  occuper 
que  des  cas  certains  d'intervention. 

Un  ne  saurait  voir  un  CM  d'inlcrveiiliou  dans  l'Iiypo- 
où  on  offre  sa  médiation,  ses  in  mis  oNices  ou  son 
arbitrage,  en  vue  d'un  liligc  iuiei  national  actuel  an  ârveo- 
luil.  (lellt.1  idée  ètaîl  déjà  considérée  comme  rationnelle 
par  les  publicisle>  avant  la  Conférence  de  la  pais  de 
(899,  car  on  m  voit  pas  en  quoi  on  atlmlerail  à  l'indé- 
pendance d'un  lilal  en  lui  offrant  un  moyeu,  qu'il  peut, 
du  resta,  repousser  en  toule  liberté,  de  se  réconcilier 
a  vol- un  aulri'ili.  En  tout  eus,  le  ponil  ne  saurait  faire 
de  diuiie  il i? 1 1 li i s  la  Conférence  précitée,  dont  les  arli- 
cles  2  et  s.  et  27  pruclanienl,  de  la  façon  la  plus  certaine, 
In  caractère  licite  et  amical  de  la  nu -diuliou  et  de  l'arbi- 
trage (2;.  L'intervention  ne  se  produit  pas  non  plus, 
lorsqu'on  agit  afin  d'amener  un  pa>*  à  l'observation  de 
ses  devoirs  internationaux  en  général  ou  de  tel  ou  tel 
pacte  déterminé,  qui  le  lie  (3).  Dès  lors,  tic  OBMtîhao  jmmt 
une  intervention,  l'immixtion  du  pouvoir  su/erain  dans 
lesulïaires  du  vassal,  ou,  du  pouvoir  central,  dans  celles 
des  unions,  fédérations  et  confédérations  d'EtaK  pourvu 
ipjc  avite  immixtion  se  produise  dans  La  mesure  li.vée  par 
le  pacte  constitutionnel  (4). 


(!)  CaIto,  loc.ctt.,  I,  p.  332  ;  HelTlcr-tietTeken,  toc.  tit  .  fç    10'J 
>'i  S,,  S  4»ï,  note  2  ;  Pradicr-Fodéré,  toc.  ci!,,  1,  tfi  381*  ,    Kelwlyv, 
Hon,  1890, p.  30. 
(4)  Vuir   notre  ouvrage    sur  la  Conférence  de  ta  Pais,  ri<><-  tVJ, 
11.7  et  s. 

Itaatsehli  dit,  en  ce  sens,  avec  raison,  que,  si  une  interven- 
tion prohibée  se  produit,  les  Etats  intéressés  ont  le  droit  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  la  faire  cesser.  Lac.  cit.,  §  479. 
(4)  llelïïer-Gclïcken,   toc.  cit.t  g  4S,  pp.  lti,  note  S;  Bry,  foc. 
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Il  n'y  a  pas  davantage  intervention  dan»  l'hypothèse 
mi  un  Etal  vient  au  secours  d'un  autre,  sans  distinguer 
*"il  ;iL'it  en  vertu  d'uji  parle  antérieur  mi  sjiitnlané- 
mont.  Ainsi,  l'aida  donnée  par  Napoléon  lit  au  l'iémonl. 
on  1859,  a  été  quelquefois  mal  à  propos  qualifiée  d'inter- 
vention. En  réalité,  un  souverain  use  d'un  droit 
absolu  an  Baissai)!  ses  forces  à  celles  d'un  Elal  qu'il 
estime  injustement  attaqué  ou  avec  lequel  il  croit  devoir 
se  solidariser,  Napoléon  III  aurait  donc  été  parbiiu-- 
Otenl  en  droit  de  se  joindre  :i  ;  Vutriche-llongrie,  lors 
des  événements  qui  amenèrent  la  bataille  de  Sadov 
l'attribution  de  l'hégémonie  à  la  Prusse  en  Allemagne. 

Knliu,  on  ne  saurait  voir  une  intervention  dans  les 
mesures  et  précautions  prises  en  vue  d'une  situation 
internationale  particulière,  telle  que  celle  de  la 
armée  qoi  peu  aujourd'hui  *i  lourdement  sur  l'Bu* 
rope  i  !  '.  Se  prémunir  contre  des  éventualités  reik.u- 
t ahles  constitue,  en  effet,  l'exercice  pur  et  simple  du 
droit  de  conservation .   Ne  formerait  pas   non  pins   une 

intervention   le  fait   de   p unaitre   provisoirement   la 

possession  d'état  d'un  parti  politique  en  lulle  dans  un 
pays  tni  t>xisle  ki  guerre  CÎVÎie,  en  entrant  eu  relations 
avec  lui  et  en  lui  attribuant  la  qualité  de  belligérant. 
.Nous  reviendrons  sur  ces  points   en   nous  occupant  du 


'■*'/..  $  97.  Mai»  riiiterventiun  sera  illicite  si  le  pouvoir central  mih 
tubes  dans  les  affaires  intérieures  de  la  collectivité  Efétmtc 

intervention  de  G itîijnimii'  Il  il.nis  In  question  de  la  régenee 
de  Lippe  hetmuld.  a  la   date  du  2b'   septembre    l'.)04  :   en  octobre 
suivant,  une  lellrv  du  chancelier  Je  l'Kmpirc  au  »i«-c  prétidcotda 
U  DleUj  do   Liupe   n    manifesté  In  renonciation  en  fui  i  In  prêtes 
tirrn  injustifiée  de  Guillaume  11.  Uortf,  sur  ce  poil  SA  «lu 

8i.rlol.re  ! 

>1)  McflVr-t.eftVkcn.  ior,  ,.it.,  ï  41,  p,  lilft,  nol. 
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droit   de    la  guerre   dans    la  troisième   partie    de    cet 
ouvrage. 

Telles  sont  les  principales  hypothèses  dans  lesquelles, 
quoi  qu'on  en  ait  dît,  il  ne  saurait  être  queslion  d'inter- 
vention, car  elles  s'analysent  en  simple  exercice  de 
dmils  incontestables.  Ou  pourrait  en  ajouter  bien  d'autres 
que  nous  négligeons  à  dessein,  parce  que  l'absence 
de  loule  intervention  s'y  manifeste  d'une  façon  encore 
plus  apparente  que  dans  celles  dont  il  vient  d'être 
question. 

Arrivons  maintenant  au  cas  où  l'intervention  se  pro- 
duit réellement.  Il  convient  ici  de  remarquer  que,  si  elle 
est  interdite  en  thèse  générale,  il  est  néanmoins  des  cir- 
constances dans  lesquelles  elle  devient  légitime,  en  sorte 
qu'il  faudra  préalablement  étudier  l'intervention  per- 
mise, avant  d'en  arriver  à  l'intervention  prohibée.  Cer- 
tains auteurs  n'ont  pas  admis  que  l'on  transportât  ainsi 
la  queslion  sur  le  terrain  juridique,  estimant  que  le 
point  de  savoir  si  une  intervention  est  légitime  on  non, 
constitue  seulement  question  de  fait,  du  ressort  de  la  cri- 
Lique  historique,  d'opportunité  ou  de  nécessité  interna- 
tionale, et  non  de  droit.  Tour  eus,  il  ne  saurait  exister 
de  droit  d'intervention,  car  on  ne  serait  jamais  autorisé, 
an  iinin  du  droit,  à  intervenir  dans  les  affaires  inté- 
rieures d'un  Etat  (1). 


(1)  Y.  de  Marient, /oc,  cit.,  I.  p.  395;  Fum-k-Hrentano  el  Sorti, 
ioc,  cit.,  pp.  *!13  el  s.  ;  Piédeliétee,  foc.  cit.,  I,  p.  260.  Ces 
auteurs  disent  que  t'inlervenlinn  peultHre  basée  sur  la  nécessité  ou 
motivée  par  des  considérations  politiques,  mais  qu'elle  ne  snurnit 
constituer  un  droit,  car,  le  droit,  déclarant  intangibles  l'indépen- 
dance ri  la  souveraineté,  il  ne  saurnit  y  avoir  d>:  droit  contre  (e 
droit.  Coof,  Ileîlborn,  WatUaTTGchts,  pp.  itOJ  eLs.  Dans  Je  in^me 
ï^ns,  Chateaubriand  s'élail  exprimé  ainsi,  h  la  Chambre  des  Pairs. 
utmr.NHAC  i9 


Wl  r«fcMH'.«fc    l'AIITIK 

Olii!  mutité u:  dis  raibonucr  nous  parait  inexacte  et 
tliilif.'i'i'i-iini'  f  I  ).  Klli*  «si  ifii'xar:l«!  «mi  et;  «eus  que,  il»  même 
i|ii'il  y  u  "il  principn  de  non-intervention,  il  doit  y  avoir 
un  |irnii'i|Hi  riin<iN|i<ii)(lmit  d'intervention  dans  les  liypo- 
IIicmm»  ou  it'iiiificMo  «w-eplinuuellenieul  l'acte  interdit  on 
mu,  lu  ^Auiu'iilii.  I<«  droit  Ht'  uiudide  sur  les  faits,  en  suit 
In*  llurlunlions  mhiiUiiiiUi»  et  M'adapte  à  tous  les  besoin» 
du  la  vii«  Mirinlo,  internationale  aussi  bien  que  ualio- 
ualii.  Kl,  «i  I  intervention  se  lii'iit  dans  lit»  limites  vou- 
lucji,  ni  «'Hit  a  pour  liiil,  par  exemple,  de  sauvegarder 
l'mdiqiehdunro  ou  la  sécurité  d'un  Klat,  le  tintii  tïinter- 
iviu'r  ne  naurail  être  Hcricu*ciuenl  contesté.  D'autre  part, 
la  doctrine  que  non»  coiiihallomi  est  dangereuse,  attendu 
que,  ai  Ion  lie  rouatiuit  pas  la  théorie  juridique  de 
riiilei\eiiliou  licite,  on  tombera  daus  l'arbitraire  force: 
et  ceux  qui  n'auront  à  tenir  compte  que  des  fait»  et  de 
U  critique  reculée  de  l'histoire,  iront  peut-être  plus  loin 
que  ne  le  coinpoi  le  lotit  les  iuvos>ités  réelles.  iVur  ti«us 
ce»  tuotiK,  il  o»l  illuminent  prudent  d'aùim-Ure  un  ■rVvi.' 
J'tit  •;•  :\ii .'<.■«  et  d  indiquer  très  exactement  djuis  ;uris 
va».  ■<■'•  <.'*'!'  «V  :  •*<  ■•trt-îi^w.  limer»  eut  i-."i  >i-  «'  •i-'-re 
tenue  i.>ou«  iic:lc  o.i»  .m  »v;r.r.ur\\  ■:oii>i-ier,.v  .'ouiuie 
pioh  .«ee   2  . 


"■.■    ••  v."  •     •  L    :..w.m   ..j  .-..    t  ji>a-,o,-*r-.'Mi  ..j,i    j-'eo- 

j ..        ,     i  ii'i.-.  !•.■.     -.     ■  .      ■  »•.■>••      -  D-^». .    »        .      :■  - 

•■*.»:.  ■■-.!  1 1<  <ini*  .'  -<i  K».t:i.-.-  i«î  >  .,niodma«v|*,i  '  :  ?■  l'-tnc 
;  "i  ■  t  ••  i  ■■  -r-  i  ■  •»■  •  \  ■•  j^  M  .t  •fr«!','i:  i  :i  i  '!  -<»- 
«rtfti-     ■»!>    ■•'  .<»u     ■■»    -\  ..•.•«*•••"■»   it"  ini    ■•!»»•  1  <■-■-»»      -.  jj  .mo 

'.•u.-'ui  \\\    '  v^,     .      ^5*.      <    ,  !■•«■•»»    t   :'som/  •»•  /■      ». 

ï't    .•    -f.i.v      J  *■■.     "t       •  't'      i"*'1   ■:*   ».       *   >'.*•  «'         *■ 

.t."  mJ  \    •'!'«.•»•    ■""      MIC»        I         »«""|-       ,       '••    '■■II"     if      .""■"I.  •   —f'4.' 

MU',T-  il,         »4*i.      »U.         Ij*     _'l    • 

J   M.    :^imk'i«>  "i*  'i      »*«•    uisuiUihcui   rue     ti"-r»'  ••ail-   i  ise 
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lui  ahordanl  le  domaine  de  l'intervention  permise,  on 
est  Uni  naturellement  amené  à  se  demander  si  l'on  penl 
réunir,  en  une  formule  unique,  les  divers  cas  dans  les- 
quels elle  se  manifeste.  On  répondra  afGrmaliveimmL  -i 
l'on  admet  avec  eeriairis  auteurs  que  riiiLervenlioii  esl 
justifiable  seulement  quand  elle  s'analyse  dans  l'exercice 
d'un  droit  au  profil  de  l'iulervenanl  (  1).  Celle  formule, 
qui  nous  parait  1res  exacte,  va  nous  permet  irr*  de  grou- 
per les  diverses  applications  de  l'intervention  permise. 

A.  —  i.'nitrrrriiitni,  r,i  autorité*  <juan<l  nu  Etat  t/  a 
rervu/s  f/uii*  l'intérêt  de  sa  consvrvntivn  person- 
nelle. 

Lord  Casllereagh  écrivait,  en  ce  sens,  dans  une  noie 
du  19  janvier  1821,  qu'un  Oouvernemeiil  doit  pouvoir 
intervenir  h  lorsque  sa  sécurité  immédiate  et  ses  inlé- 


jamnis  d'un  droit  ;  il  eslitnc  qu'il  use  du.  droit  général  de  défense 
et  de  iicrnserralion-  Lac.  cit.,  §  l'.*5. 

<iol  if  tout  spécial  pour  lâcher  d'introduire  une  méthode  rigou- 
reuseuienl  juridique  dans  la  matière  de  l'intervention,  esl  fourni  par 
les  'I  laralioo  décourageante!  de  certains  publîcistes  qui  semblent 
KTStf  exagéré  1  plaisir  les  difficultés  qu'elle  présente.  M.  Pi.ulîer- 
Fodérc,  i>;ir   en  \prime   ainsi  :  ■  Je  défie   qu'on  puis» 

extraire  fies  dissertations  théoriques  sur  l'iud  rveutiou  rirn  de  net 
et  précis, Tout  esi  contradictoire  et  confusion  t,  toc.  cit.,  1,  n"  35i, 
M.  Chrétien  semble  partager  ce  découragement  [loc.cit.,  I,J2T9), 
contre  Lequel  il  importe  de  réagir  énergiqueuienl,  car,  plus  le  sujet 
i  l'uruitrairc  et  à  la  confusion,  plus  il  importe  de  le  disci- 
pliner par  des  règles  fixes  et  précises. 

(t)Heiïler-^effcfccn,    loc.  cit.,  p.  112,  s  16,  IV  ;    Kébedgj,  (m. 
cit.,  p.  51. 


-'  t.'  PREMIERE    l'ARTIE 

rëls  esMntieb  seront  compromis  par  les  transactions 
dtociortiqaea  d'un  autre  Etal  ».  Mais  il  faut  que  l'Etat 
soil  menacé  dan»  son  existence  ou  tout  au  moins  dans 
sa  sécurité,  et  que,  d'autre  part,  le  danger  soit  immé- 
diat et  non  simplement  éventuel.  I  rie  fois  Ip  principe 
posé,  il  n'est  pas  passible  d'entrer  dans  le  iléuil  des 
diverses  hypothèses;  et  ici  on  a  pu  dire,  avec  raison, 
qu'on  est  plutôt  dans  le  domaine  de  la  politique  que 
dans  celui  du  droit  public  (1).  il  convient,  en  tout  cas, 
de  recommander,  à  cet  égard,  aux  Gouvernements 
d'agir  avec  la  plus  grande  sagesse,  et  de  ne  point  exa- 
gérer un  péril  chimérique,  pour  motiver  une  interven- 
tion qui,  souvent,  du  reste,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ri-dessus, 
tournerait  contre  eux. 

En  vertu  des  idées  qui  précèdent,  un  Etal  se  plain- 
drait, a  bon  escient,  d'actes  intérieurs  effectués  chez  lui 
par  une  puissance  tierce,  actes  de  nature  à  compro- 
mettre son  existence  et  sa  sécurité  ;  H.  (i.-F.  <U  Marlens 
m  hésita  pu  .1  affirmer  qu'un  tiers  peut  s'immiscer  dans 
les  changements  de  constitution,  des  utraa  Etals,  quand 
Ht  au imisé  par  le  souci  de  sa  propre  conserva- 
tion i2  ,  Maïs  un  Etal  peut-il  aller  jusqu'à  demander  la 
modification  des  institutions  d'un  antre  Etat,  sous  pré- 
qu  elles  sont  dangereuses  pour  sa  sécurité  ? 
MM.  Funck-Hreiitano  et  Sorel  se  prononcent  formelle- 
ment pour  la  négative,  en  considérant  celle  interven- 
tion comme  un  abus  dont  seuls  les  Etats  forls  se  sont 
rendus  coupables  vis-à-vis  des  Etals  faibles  (3).  Toule- 


(l)'WbeMon,  Ettment*  c*r  droit  internat.  1,  j>   7K. 

14,  p.  im. 
(3)/  pp.   Î18,  ïli».   rians  le  m<Vme  sent,  Chrétien,  t*e. 

Cit.,  |  -:.J«g!H'l,   !"•■■  "' -.  |I0I. 
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fois,  si  l'on  reconnaît  à  un  Elal,  avec  les  ailleurs  pré- 
cités, le  droîl  de  réclamer,  dans  l'intérêt  de  sa  sécurité, 
l'exécution  stricte  des  lois  existantes  chez  un  autre,  et 
aussi  de  s'opposer,  toujours  dans  le  même  but.  aux  mo- 
difications de  la  constitution  interne,  il  parait  bien  diffi- 
cile de  lui  déliter  la  possibilité  de  prétendre  an  rliange- 
menl  des  institutions  intérieures  qui  le  menacent.  C'est 
le  cas  d'appliquer  ici  la  maxime  :  ubi  eadma  rut  m,  ibi 
idem  jus.  Ainsi,  au  cas  où  nue  législation  trop  libérale 
ne  permet  pas  à  un  Elal  de  réprimer  sur  son  territoire 
dus  complots  ourdis  contre  son  voisin,  ce  dernier  sera 
fondé  à  requérir  une  reforme  législative  ;  et,  si  elle 
n'est  point  accordée,  une  responsabilité  grave  pourra 
être  encourue,  île  nature  à  amener  plus  tard  des  répa- 
rations i'l  des  indemnités,  peut-être  même  un  emu* 
bt-lli.  Egalement,  lorsque  la  législation  interne  d'un  Etat 
ne  loi  permet  pas  de  réprimer  les  infractions  à  lu  neu- 
tralité en  cas  de  guerre,  il  doit  la  modifier  encore,  sous- 
peine  de  graves  responsabilités.  L'Angleterre,  après 
avoir  résisté  à  celle  idée,  s'y  résigna  <>i  porta,  en  août 
1870,  une  loi  qui  constitue,  en  quelque  sorte,  la  cbarle 
de  la  neutralité  anglaise.  Mais  la  réforme  vint  trop  lard 
pour  l'exonérer  des  lourds  dommages-intérêts  que  lui 
infligea  le  tribunal  de  Genève,  dans  Je  célèbre  arbitrage 
de  l'Albama,  du  2t>  août  1871,  dont  il  sera  question  au 
chapitre  IV  du  présent  livre.  A  plus  forle  raison,  lorsque 
les  lois  existent,  peut-on  en  demander  l'intégrale  appli- 
cation. Ici,  encore,  eu  cas  de  refus,  les  responsabilités 
sont  les  mêmes  que  ci-dessus. 

En  poussant  jusqu'au  bout  le  raisonnement  qui  prô- 
i vite,  ou  doit  en  arriver,  seinble-t-il,  k  autoriser  l'inter- 
vention pour  le  cas  où  une  révolution  éclatant  dans  un 
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EUt  fait  courir  i  un  autre  des  risques  pour  su  « 

m  sa  sécurité.  Mais  il  faut,  bien  entendu,  suivant 
Ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  qu'il  y  ail  danger  réel  •  l 
immédiat,  w  qui  n'a  pas  lieu  tant  que  là  revululion 
reste  limitée  u  territoire  OÙ  elle  s'est  produite  i  t>.  Il 
est  bien  vmi  que  l'influence  des  idées  dépasse  le  [dus 
souvent    les    fiiHi  et,  par  exemple,  les  p: 

veineuls  populaires  qui  se  sont  produits  lui  l;rano\ 
BD  y  comprenant  la  révolution  de  i"8!>,  uni  ni. 
leur  retentissement  h  l'étranger.  Mais  les  idées  et  hap- 
pent h  la   répression,  et   leur  action  est   d'autant  plus 
grande  qu'on  tes  comprime  davantage.   Au  surplus  hd 

manl  l'intervention  <l;m*  l'espèce,  on  en  «rm 
bientôt  à  rétablir,  sons  un  nom  ou  sous  un  autre,  lu 
hrannie  il*'  la  Penlarrhie.  L'Etal  menacé  prendra, 
cliez  lui,  toutes  le*  mesures  qu'il  croira  convenable,  sans 
être  autorisé  a  aller  éteindre  le  foyer  allumé  ailleurs. 
Or  t. tins  auteurs,  pour  respecter  jusqu'il  l'extrême  le 
principe  d'indépendance,  ont  mètnc  proscrit  l'interven- 
tion lorsque  la  révolution  sort  du  territoire  où  elle  est 
née.  «  Ou  n'a  pas  le  droil.  dit  M.  Cariiazza-Auiari.dc  fou- 
l 'autonomie  d'une  personne  juridique  pour 

:  un  préjudii  M  OU  olilcnir  un  avantage  personnel  ; 
et  celle  foi  se  rattache  à  cette  autre  vérité  univcrscllc- 

eowme  que  l*hniniim.  i  plus  forte  raison  les  peu- 
ples, ne  peuvent  servir  de  moyeu  à  personne      ci  , 

ne  pas  comprendre  de  pareils  scru- 
pules ;  dès  que  la  conservation  sociale  ou  la  simple 
sécurité  de  l'intervenant  est  compromise  par  un  «langer 


1 1  |  l'i.-.lrli.vre.  /<><     rit  ,    t,  pp.  «08  Cl  8. 
te.  lit .,  I.  p  534. 
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immédiat  venant  de  l'extérieur,  son  action  se  justifie 
immédiatement  sans  autre  motif.  Sans  doute,  il  ne  faul 
pas,  duos  l'intervention  opérée,  dépasser  le*  bornes 
permises  ;  et  sitôt  que  ht  révolution  a  été  circonscrite  à 
son  lieu  d'origine,  tout  acte  ultérieur  dégénérerait  en 
abus.  Mais,  s'il  sait  s'arrêter  alors,  l'Klal  intéressé  u'en- 
eoiiri  aucun  grief,  car  rien  ne  peut  t'empéuluT  de  prendre 
les  mesures  nécessitées  par  le  souci  de  sou  existent  ou 
de  sa  conservation  (I). 


B.  —  Uvnît}  uêiaiim  mt  vertnite  gmnd  ilit  têsuite 

<!'uu  traité. 

te  cas  le  plus  fréquent  est  celui  des  traités  do  garan- 
tie. (2),  qui,  dans  un  but  politique,  assurent  à  un  Etal  un 
régime  interne  déterminé  ou  ie  protègent  contre  des 
éveil Lualttés  réputées  dangereuses.  Ainsi,  les  protocoles 
de  la  Conférence  de  Londres  du  22  mars  1829  et  du 
3  février  1830,  relativement  à  la  Grèce,  et  du  1"'  février 
1831  au  sujet  de  la  Belgique,  stipulaient  que  les  cou- 
ronnes de  ces  deux  pays  ne  pourraient  pas  être  défé- 
rées à  un  membre  d'une  des  dynasties  régnantes  riiez  les 
garants  (3).  Le  protocole  précité  du  3  février   1830  a, 

(1)  En  ce  sens  Kebcdgy,  lac,  cil  ,  pp.  KO  et  s. 

<i'  MM.  l-"ioro  il  Piêdelièvre,  en  ce  cas,  repoussent  l'intervention, 
parce  qu'ils  considèrent  la  stipulation  de  garantir  i\itMinj  nulle  en 
tant  que  contenant  une  aliénation  de  l'indépendance,  droit  inalié- 
nable, Fîore,  lt>c.  cit.,  1,  §  585  ;  Ptédel  èvre,  loc.  cit.,  I,  p,  209. 
Noub  nous  sommes  expliqué  sur  ce  point  au  chapitre  Ier  du  livre  II 
de  celle  lr*  partie.  Gonf.  sur  la  question  la  llièsse  précitée  dû 
M,  Milovanovilcli  sur  les  Traités  de  garantie  précitée;  Hivier, 
Utc.  cit.,  I,  p.  393;  Phlllifuûre,  International  taw,  I,  p.  -I" -i. 

(3)  heClercq,  Recueil  des  traitt's  de  la  Frawji\  I.  lit,  1816- 
J830.  pp.  538  et  558  ;  IV,  1831-42,  p,  12. 
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d'autre  part,  garanti  à  la  Grèce  un  gouvernement  monar- 
chique. Si  donc  il  plaisait  à  ce  pays  de  choisir  un  sou- 
verain contrairement  aux  protocoles  ou  de  se  constituer 
eiï  république,  l'intervention  serait  théoriquement  possi- 
ble; mtii  nom  avons  déjà  fait  observer,  au  chapitre 
premier  du  présent  livre,  que  très  probablement  les  puis- 
sances garantes  n'interviendraient  pas  contre  le  .suffrage, 
populaire. 

Quelquefois  le  Lraitê  de  garantie  porte  sur  un  poinl 
secondaire  de  la  situation  intérieure.  Ainsi,  le  \2  décem- 
bre 18itj,  tes  Etats-Unis  avaient  conclu  à  Bogota,  avec 
la  Nouvelle-Grenade  ..uijourd'liuî  Colombie),  un  traité  de 
paix,  de  commerce  et  de  navigation,  par  lequel  il  était 
stipulé,   en    l'article   35,    que  le    Gouvernement  et    les 
citoyens  des  Etats-Unis  auraient  droit  de  libre  passage  et 
de  transit  à  travers  l'isthme.  Eu  retour,  les  Etals-Unis 
garantissaient  la  neutralité  de  cet  isthme  (alin  que  le  libre 
transit  d'une  mer  h  l'autre  ne  put  être  interrompu  ou 
empêché),  ainsi    que    les  droits    de  souveraineté  et  il*' 
propriété  appartenant  à  la  République  sur  le  dit  terri- 
toire (I).  C'est  sur  ce  traité  que  les  Etats-Unis  se  sont 
biwAs  pour  intervenir,  en  novembre  1903,  en  faveur  do 
la  nouvelle  République  de   Panama  qui  avait  proclamé 
son  indépendance  vis-à-vis  de  la  Colombie,  à  raison  des 
atermoiements  apportés  par  celle-ci  a  l'acceptation  défi- 
nitive  du  traité  de  concession  du  canal  interocéanique 
en  faveur  de  l'Union  (Voir  ce  qui  sera  dit  à  ce  sujet  an 
chapitre  suivant  à  propos  de  la  doctrine  de  MottfOfl 

(lj  «  on  T.  nn  Ire  article  paru  dans  la  /Irrite  du  tlroit  puhlir  rt 
de  la  teienec polit k/ue  en  189*i,  tome  V,  sous  ce  litre  :  Lu  ttôcti  foc 
de  Monroê  â  la  /ïn  du  A/A'*  tiédi,  f,  2i:t.  Voir  Huberiru,  Lé 
canal  triwsiithmique,  dans  la  m>'nie  Rcnue,  I.  XJX,  1903, 
pp.  193  et  t. 
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<*.  —  L'intervention  est  recevaùU  fartqiCxtn  Etui  exerce 
à  l'étranger  son  droit  de  protection  vis-à-vis  de  ses 
nationatt.r  (1). 

Ainsi  Tut  constitué,  en  Egypte,  en  i879j  le  contrôle 
anglo-français  provoqué  par  la  situation  spéciale  du  gou- 
vernement égyptien  et  la  nécessité  de  proléger  les  por- 
teurs de  litres  égyptiens,  français  et  anglais.  Le  minis- 
tère égyptien  était  placé  sous  la  surveillance  de  deux 
agents  français  et  britannique  appelés  contrôleurs  géné- 
raux, véritables  détenteurs  du  pouvoir  législatif  et  du 
pouvoir  exécutif  (2). 

Du  22  août  au  11  novembre  1001,  les  relations  diplo- 
matiques ont  été  officiellement  rompues  entre  la  Porte 
ottomane  et  la  République  française,  parce  que  La  pre- 
mière se  refusait  systématiquement  à  tenir  ses  engage- 
ments vis-à-vis  de  nationaux  français,  relativement  à 
l'entreprise  des  quais  de  Conslanlinuplc,  aux  créances 
Loraudo  et  ïubiui  et  aux  marais  d'Ada-Bazar,  pointa 
précisés  dans  une  lettre  adressée,  le.  21  août  1001,  par 
M.  Coiislans,  ambassadeur  de  la  République,  au  ministre 
ottoman  des  affaires  étrangères.  Comme  la  Hotte  fran- 
çaise appareillait  déjà  pour  le  Levant,  la  Porte  comprit 
qu'à  l'intervention  diplomatique  allait  succéder  l'inter- 
vention armée  ;  elle  atermoya  pourtant  encore,  et,  pen- 
dant quelques  jours,  une  partie  de  l'île  Milylène,  lerri- 


(t)  Despagoet,  toc*  cft„fS0{;  Bry,  he.  eit.*l  101  ;  Honfils- 
Kauchille,  toc.  <it..  g£  304  et  s.  ;  kebedgv,  De  la  pratectio/i  (tes 
eréanaers  d'un    Etat   étranger^  dans  le  J.  tlf  droit  hit.  privé, 

i.  \\i,  pp.  59  a  ». 

(2)  CouT.  ce  qui  sern  dît  à  ce  sujet  à  propos  de  la  condition  inter- 
niilionulc  de  l'Egypte  dnus  la  deuxième  partie  de  tel  ouvrage. 
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toire  ottoman,  fut  occupée  par  les  marins  français  à 
titre  de  représailles.  Les  relations  ont  été  reprises  le 
il  novembre  1901,  après  satisfaction  donnée  à  la  France. 
S'aulorisant  du  précédent  français,  l'Autriche  est  inter- 
venue, à  son  tour,  et  a  reçu  satisfaction  pour  quatorze 
réclamations  pendantes  depuis  fort  longtemps  (1). 

J).  —  L'intervention  est  licite  si  elle  est  motivée  par  une 
violation  des  droits  de  ritnmanité  et  de  la  civili- 
sation. 

Grolius  a,  le  premier,  établi  ce  principe  que  la  société 
humaine  a  le  droit  et  le  devoir  de  protéger  ceux  de  ses 
membres  qui  sont  opprimés  par  des  tyrans  (2).  Et  ce 
principe,  basé  sur  la  solidarité  internationale,  a  depuis 
été  accepté  par  la  plupart  des  publicisles  (3).  En  effet, 
les  droits  sacrés  de  l'humanité  priment  toute  considéra- 

(1)  Consulter  le  Livre  jaune  public  en  1902,  sous  ce  titre  :  Turquie, 
4900-1901.  Cpr.  Moncliarvillc  dans  la  Revue  générale  de  droit 
internat,  public,  1902,  IX,  Le  conflit  franco-turc  de  l'JOl, 
pp.  677  et  s. 

(2)  Loc.  cit.,  Il,  XXV,  8.  E<lit.  l'rad.-Fodéré,  II,  p.  597. 

('A)  Heffter,  loc.  Ht.,  %  104,  p.  2M  ;  IMiillimore,  On  internatio- 
nal laïc,  I,  p.  4-tl  ;  Kébedgy,  loc.  cit.,  pp.  7G  et  s.  ;  Arnlz,  dans  la 
lier ue  de  droit  internat,  et  de  lèyislat.  cornp.,  t.  VIII,  1870, 
p.  (ïlî  ;  Woolseley,  Introduction  to  the  studij  of  international 
latc,  §  42.  M.  Holin-Jacquemyns  admet,  en  ce  cas,  l'intervention, 
mais  sous  forme  collective,  Revue  de  droit  internat,  et  de  légi*l. 
eomp.,  1870,  VIII,  pp.  fi7:i  et  s. 

Toutefois  M.  Pradier-Kodm»  repousse,  au  même  cas, l'intervention, 
qu'il  n'admet  m.  me  pas,  d'une  façon  générale,  au  nom  des  droits  de 
l'humanité,  loc.  cit.,  I,  pp.  594  et  s..  tî6i  et  s.;  M.  Piédelièvrc  la 
repousse  également  dans  ce  dernier  cas,  loc.  cit.,  I,  pp.  271  et  s., 
ainsi  que  MM.  Despagnet,  loc  cit.,  g  200,  Ilry,  loc.  cit.,  $  100  cl 
Itonfils-Kauchille,  loc.  cit.,  g  :»1. 
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lion,  en  sorte  que  l'intervention  devient  ici  légitime  de 
plein  droit,  sans  que  les  intérêts  spéciaux  de  l'inlerve- 
nanl  soient  menacés.  C'est  principalement  dans  !<>s 
affaires  il*< Irit^itl,  dont  il  sera  question  au  chapitre  sui- 
vant, que  se  sont  produites  les  interventions  européennes 
au  nom  do  l'humanité  blessée  à  raison  îles  estas  de  loulc 
sorte  commis  sur  les  chrétiens  parle  fanatisme  religieux 
des  musulmans.  (  'est  n  nom  de  l'humanité  que  le  l'rési- 
denl  des  Klals-Untsde  l'Amérique  du  Nord, M.  Roosevell, 
prétendait  intervenir,  en  juillet  1903,  dans  la  politique 
intérieure  Tusse,  en  présentant  au  Tsar  la  pétition  des 
ciloyens  juifs  américains,  relative»  au\  massacres  de  Kil- 
chinefT.  Cette  pétition  contenait  une  protestation  contre 
les  lamentables  événements  qui  avaient  coulé"  la  vie  à 
une  grande  partie  du  la  communauté  juive  de  la  capi- 
tale île  la  Bessurahii'.  Mais  le  gouvernement  russe  a  fait 
savoir  officieusement  qu'il  ne  recevrai!  ni  n'examinerai! 
la  pétition  juive:  et1  cet  lu  manière  de  voir  ayant  été  com- 
muniquée au  Président  américain,  l'incident  a  été  consi- 
déré i  orniiie  clos  Du  reste,  lu  Gouvernement  russe  avait 
t>rî s  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  répression 
|i-  tiils  punissables;  le  procès  des  auteurs  des  trouhles 
de  Kilchinefî s'est  poursuivi  devant  la  Cour  d'Odessa  du 
20  novembre  au  21  décembre  1903,  et  ses!  terminé  par 
du  uodamnetiotM  sévères  La  eenémta  de  le  ELasek  m 
[>>nivail  donc  donner  lien  à  aucun  hl;Yme  (I  i. 


(1)  Gonf.  Ift  Chronique   des  fmtU    i ntçrnationau.r  de  M.  Rey, 
:  Bcvm  gN&nfrafotfe  il  mit  inttm,  public,  XI,  1904,  pp.  88 

Cl  Suiv. 

C'était,  le  seconde  fois  en  moins  d'un  an  que  les  Klnls-t'nis  tnter- 
venaient.  à  propos  de  la  question  Israélite.  Les  droils  de  l'humanité 
av«nl  été  violés  de  la  même  façon  Tis-à-fis  des  jnifa  deRauminie, 
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Hiitis  l'intérêt  île  l'humanité,  on  serait  encore  auto- 
risé a  intervenir  chez  un  peuple  qui  ne  prendrait  aucune 
injure  pour  arrêter  un  fléau  menaçant  Je  monde  entier, 
tel  que  la  jiesti*  «m  le  choléra,  ou  qui  se  refuserai!  Kyste* 
manquement  à  faire  commerce  d'un  produit  iudispensa- 
ble,  dont  son  territoire  aurait  le  monopole.  M.  Ami/  R 
écrit  humorisliquemenl  :  «  Supposons  qu'un  Elut  pos- 
sède seul  un  produit  reconnu  comme  remède  efficace 
contre  une  maladie  gcuèriilofnent  répandue, jiar exemple 
le  i|iiini]iiina,  et  que  le  souverain  du  pays  producteur  de 
ce  remède  en  défende  arbitrairement  l'exportation,  fau- 
drait-il que  le  monde  périt  de  la  fièvre  par  respect  pour 
la  souveraineté  d'un  Etat  »  (i )  ? 

Toutefois,  il  convient  de  ne  pas  pousser  trop  loin  le 
principe  d'intervention  au  nom  de  l'humanité  et  de  la 
civilisation.  Quelques  auteurs,  en  effet,  ont  pensé  que, 
g rA ce  à  lui,  les  Etals  qui  se  considèrent  comme  plus 
civilisés  que  les  autres,  pourraient  intervenir  constam- 
ment chez  ces  derniers  pour  leur  imposer,  même  par  la 
violence  et  la  conquête,  leur  propre  civilisation,  leur 
faire  du  bien  malgré  eux  (2).  Ur  à  quel  signe  reeonnai- 
tra-l-on  le>  ElaK  civilisés  »t  les  distingucra-l-on  de  ceux 
qui  ne  le  sont  pas  ?  Certaines  nations,  lellos  que  la 
llhine,  seront  considérées  comme  non  civilisées  ou  d'une 
civilisation  inférieure,  si  nous  comparons  leur  étal  social 
à  celui  des  nations  européennes.  Mais  si  l'un  envisage 


eu  l'JUà.  M.  1 1  »  v  *n  m  i  onvove  aux  Kl  al»  signataires  du  traite  de 
BeHio  une  uota  eu  leur  faveur.  Gonf.  Hey,  ibidem,  Ln  quettiçu 
itrailiU  M  /tournante,  i.  X.  11)03,  pp.  HiOet  s. 

(Il  /irrur  de  droit  intentât,  ride  lei/itlal.comp.,  1876.  t.  VIII, 
p.  «71. 
(S)  Nwvicow,   /.<»  potttifut  intfiiuittiiHtitf,  )88Ci,  pp.  288  et  s. 
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les  choses  de  plus  haul,  si  on  ne  se  limite  poinl  à  lel 
on  tel  critérium  de  civilisation  plus  ou  moins  arbitraire, 
on  en  arrivera  à  cette  conclusion  que  peut-être  les  nations 
dont  s'agit  ont  tout  simplement  une  civilisation  distincte 
de  la  nôtre,  puisqu'au  surplus  elles  nous  considèrent,  à 
leur  tour,  comme  des  barbares. 

Quelque  opinion  qu'on  ait  relativement  à  l'aperçu 
qui  procède,  il  semble  impossible  d'ériger  en  règle  con- 
stante et  normale  l 'intervention  chez  les  peuples  dont 
nous  venons  de  parler.  Cette  intervention  serait  con- 
traire à  leur  souveraineté  qui,  malgré  tout,  a  droil  au 
respect,  cl  provoquerait  chez  eux  des  conflits  répétas,  en 
opposition  avec  le  but  cherché,  car  elle  leur  ferait  pren- 
dre encore  plus  en  haine  une  civilisation  dont  ils  se 
melieiil  parce  qu'ils  ne  la  comprennent  point.  Sans  doule, 
les  besoins  de  la  colonisation,  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie occasionneront  des  nécessités  de  pénétration  qui 
trop  souvent  ne  réussiront  qu'à  la  suite  de  coupa  de 
force  rendus  inévitables  par  une  résistance  obstinée  et 
aveugle.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  lorsqu'on  se 
présente  au  nom  du  progrès  économique  et  qu'on  pré- 
tend apporter  les  bienfaits  rie  la  civilisation,  il  convient 
d'agir  par  la  douceur  le  plus  possible,  de  prêcher  soi- 
même  d'exemple,  de  préparer  peu  à  peu  les  mujurs  du 
peuple  réputé  inférieur  à  la  compréhension  d'un  nouvel 
étal  social,  et  de  n'employer  la  force  que  lorsque  le 
besoin  s'en  fait  absolument   sentir  (1).  D'ailleurs,  rien 


fl)  Conf.sur  ce  point  les  articles  de  M.  Ilornung,  Civilises  elbar- 
harfs,  ilan*  In  /irrite  dr  droit  iiltem.  et  tJe  tt'tjfctat.  Cam/i.,  1885, 

LWii.fip.  5rf  s,,  447  et  s.,  639  et  t.,  et  XfUI,  pp.  i89et  r,  i  Rtts 

ne  vaut  )'ex.emple  par  IVduvfitino,  Hit  excellemment  M.  HoTMDg  : 
k  nous  d\5lre  toujours  justes  pour  les  lmrbarcs.  Et  quand  ils  ver- 
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ri  '•  lupôcho  île  prendre  les  pn-cautions  jugées  necea&;m<-> 
vis-a-vis  d'Etals  nui  souvent  M  inerilenl  et  HOH  <]""»  la 
surface  el   fia  peiut-ril,  an  aucun   cas>.  •- 
comme  fai&aul  partie  de  la  communauté  du  droit    iuler- 
liulniii.iJ   groupant  le»  nations  vrai  vilisées.   .Mais 

c»-s  |cfiMiinli<iiis  mic  léBqwli—  nous  avons»  ilejw  insisté 
dans  les  /Va/eyoDUViei]  n  autorisent  point  1  intervention 
comme  procédé  eu  n  rant  ;  seules  des  circonstance» 
nlimaes  la  justilieriml.  Il  faut,  par  exemple,  porter 
secours  À  dos  natinnauv  tut  même  à  des  étrangers,  spé- 
cialotneni  nu  diplomatiques  et  oomuleiras,  aux 

explorateurs  cl  missionnaires;  obtenir  des  garanties  ou 
des  concessions  indispensable»,  par  exemple,  lu  liberté 
Cumin  ports  francs   el 

rnerriaux,  ggCBSties  et  concussions  fréquemment  i  «do- 
sées à  tort,  surtout  lorsqu'elles  résulienl  de  traités; 
empéeber  dr-s  actes  cruel*  cl  arbitraire*.,  lel>  que  sup- 
plices ou  misée  :i  mari  imméritées  ;  alors  rinlerveoiiou 
sera  un  droit  ut  souvent  un  ùVvnir.  \ insi  intervinrent 
les  puissances  euro  périmes  pour  délivrer  les  légations 
menacée*  par  j'iuxirrection  cnitioise  des  H 
i'Jitl) 

Ivntiit.    en   ce   ijtii    concerne    les    peuplades  sauvages 
el    les    p»-iiis   Kttits    b— bwn   qui    usent  de 
contraires  à   luule  civilisulion.    comme  l'esclavage,  les 
tortures  et  les  sacrifices   humains,  les  peuples  civilisés 


ronl  aolrsjsstJce,  imus   a>'<]iicrron<>  sur  ctn  une  aulorilt*  qui  tiou-. 
BSMnM  SBticreinefil  tajourd'bai  *,  foc  vit  ,p.  1«S8.  Coof.  I' 

:h  net  (ont  rapftwfi    pmwtdÊÊi  cm  popoti  fiurôttrt  e  terni- 
burhurt,  1899. 

'■ni*,  Uua«c»,  l,tt  oruinft  et  la  t/twfliou  chitutttr  i 
£nm*  générale   de  droit  interrmt.  public,  1801,  l.  Mil,  (»[».   tê 
etsuhr. 
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sont  en  droit  de  an  considérer  comme  investis  k  leur 
égard  d'une  véritable  mission  de  civilisation  et  d'éduca- 
tion sociale.  L'intervention  peut  donc  ici  être  éaig 
ri'iiU.'  ordinaire,  surtout  «i  elle  est  basée  sur  la  nécessité 
de  faire  cesser  les  pratiques  abominables  dont  nous 
venons  de  parier.  Mais  eu  ce  cas  encore,  il  convient 
d'agir,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  les/V"/' '<ji<rnèttM} 
avec  la  plus  grande  modération  et  la  plus  e\lrèmu  pru- 
dence, car  des  actes  de  cruauté  et  de  violence  imméri- 
tée n'aboutiraient  qu'à  exaspérer  QfiUX  contre  lesquels 
ils  seraient  dirigea  ai  a  faire  de  l'intervenant  l'objet  de 
l'horreur  et  de  la  fanai  générales  1 1 1. 

E.  — Formes  de  l'intervention  permise. 

Dans  les  ilïverses  hypothèses  où  elle  est  admise  sui- 
vant les  oxplii-ïiiions  qui  précèdent,  l'intervention  est 
dite  diplomtUiqite  ou  armée.  La  première  consiste  dans 
de  simples  conseils  ou  dans  un  ordre  dftnné  et  dont, 
le  cas  échéant,  on  se  propusu  d'assurer  l'exécution  par 
la  Force.  En  effet,  l'intervention  armée  suit  d'habitude 
^intervention  diplomatique,  lorsque  celte  dernière  a 
échoué.  Elle  consiste  eu  mesures  cocic.il ives  el  ai  lis 
il 'l'Mvulinn  plus  ou  moins  violents,  tels  ffjae  :  BMUjpa- 
tion.  embargo,  blocus  pacifique  ;  enfin,  elle  amène  la 
guerre  si  l'intervenant  e^l  disposé  a  pousser  les  choses 
jusqu'au  bout. 

L'intervention  se  produit  d'une  fapem  isolée,  quand  on 
est  en  présence  des  seuls  Liais  intéressés  dans  l'affaire 
qui  la  provoque.  Si  la  question  intéresse  un  plus  grand 

|l}  Conf.  les  citations  de  l'nrtinl-dcrniiTenotc. 
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nombre,   el  surtout  si  elle  met  en  jeu  le  OOfiCei  t  ÛM 
puissances,  il  est  préférable  que  l'intervention  affecte 
une  forme  collective,  de  façon  h  bien  affirmer  l'on t«-nii- 
commune.  Sous  celle  forme,  elle  aura  une  portée  bien 
plus  efficace  el,  d'autre  part,  entravera  certaines  ambi- 
lions  inavouées  que  favoriserait  l'intervention  isolée    I  . 
l^a  pratique  est  en  ce  sens,  au  moins  pour  le*  affaires 
d'Orient,  dans  lesquelles  l'intervention  des  point 
s'est  ordinairement  produite  d'une  façon  oolIectÎTB,  ou 
tout  au  moins  par  ludion  de  quelques  puissances  . i l- î s 
sanl  comme  déléguées  des   autres  ;  telle  l'action  de  la 
Russie  ri  di  l'Autriche  fi  propos  des  affaires  de  Macrf- 
•  de  1303,   dont  il  sera  question  au  rbapilrc  ni 
vanl. 

II 

Arrivons  maintenant  aus  hypothèses  dans  teeqadtee 
l'intervention  sera  prohibée  dune  façon  absolue  el  sans 
réserve.  Nous  allons  prendre  les  cas  principaux  OÙ  la 
question  a  pu  faire  doute  el  où  la  possibilité  de  l'inter- 
vention a  été  à  torl  soutenue,  suivant  nous. 

A.   - —    (ht   <fi\   >,ù   /'/nfn-rt>ri/itin    ff    fiftn/tm/it/    COfllflU 

•.mufti,,,  ,h,  droit  au  eemmeree  mutuel  apporte 
t't  fnnf  État. 


An  premier  abord,  il  semble  que  l'intervention  soii 
le  corollaire  nécessaire  du  droit  au  commerce  qui,  i 

1 1  i  :>mf  liolinJncquemyns.  dan*  la  Revue  de  droit  internat,  et 
/'■i/txlatîon   comparée,  1876,  VIII,  [>jj.  3iiï  et  s.  el  «W  ;  AratX, 
ihi,f,',,i,  f,  1175;  Hornang,  ihuinn,  1888,  t  M  NI.  |».  inï*  .  le  Mar- 
len  ,  I.  |i.  SOT  j  Kclwtlgy,  lue  vit  ,  pi>.  «I  el  81;  Prn d 

•    Foderé,  toc.  cit.,  I,  p.  55t. 
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l'&voaa  dit,  se  rattache  lui-mèim-  mi  droit  de  conserva- 
tion.  Mais  on  va  pratiquement  se  rendre  compte  que 
l'intervention  est  impossible  dans  les  divers  cas  où  la 
question  se  pose.  Si.  tout  d'abord,  un  Etal  se  borne  à 
empêcher  le  commerce  d'un  autre  sur  son  propre  ter- 
ritoire, dans  ses  eaux  et  dans  ses  ports,  il  reste,  en 
employant  celle  politique  de  la  porte  fermée,  dans  les 
limites  strictes  de  sa  souveraineté  et  de  son  indépen- 
dance. L'enlrave  se  produisant,  au  contraire,  en  pleine 
mer,  il  y  aurait  alors  atteinte  à  l'indépendance  de  l'Etal 
attaqué,  qui  serait  en  droit  de  légitime  défense,  sans 
qu'on  ait  encore  à  parler  d'intervention.  Si  l'entrave  en 
pleine  mer  résultait  d'un  fait  nécessaire,  tel  que  l'état 
de  guerre,  l'Etat  lésé  dans  ses  intérêts  devrait  s'incliner, 
bure  de  supporter  toutes  les  conséquences  des  situations 
admises  parle  droit  international. 

B.  —  D''  ^intervention  dans  tes  guerres  civiles. 

Si  l'un  suppose  que  la  guerre  civile  ne  met  pas  en 
danger  la  sécurité  d'un  Etat  étranger  ou  les  intérêts  de 
ses  nationaux  el  qu'elle  ne  viole  point  les  règles  de  l'hu- 
jnaoiiè,  on  ne  voil  guère  comment  elle  motiverai!  lin- 
letviMilion  (  I  !.  Toutefois,  il  peut  se  faire  que  le  pays  où 
elle  a  éclaté  soit  en  proie  à  l'anarchie  ;  alors  certains 
auteurs  estiment  que  les  Etats  étrangers  sont  auloris<-> 
à  intervenir,  s'ils  le  jugent  convenable,  en  ne  consultant 
que  leurs  devoirs,  leurs  droits  et  leurs  intérêts  pro- 
pres   2).  Que  faul-il  penser  de  celte  appréciation?  Si 

(1)  Pradier-Porlèrt-,  foc.  fit..,  %,  p. STB. 

(î>  Fîoi-e,  Le  droit  internat.  <Wi/<V,  Bit,  ii-J'i  ;  Rossî,  dans  les 
Archivât  de  droit  et  de  ièyialation,  1.  I,  f>.  35t,  limit  des  ffêfU, 
Intervention. 
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l'anurchie  menace  la  sécurité  de  l'intervenant,  i'iuler- 
vuntiou  devient  évidemment  une  mesure  licite,  comme 
il  a  été  dit  ci-dessus  (1);  mais,  dans  le  cas  contraire,  elle 
parait  injustifiable,  car  l'anarchie,  très  regrettable  sans 
doute,  est  affaire  d'ordre  intérieur,  dont  les  tiers  u'out 
pas  ù  se  mêler.  Au  surplus,  une  division  accidentelle 
dans  un  paya,  quelque  graves  que  soient  les  boulever- 
sements et  les  catastrophes  dont  elle  est  la  cause,  ne 
détruit  pas  l'unité  nationale  et  laisse  la  souveraiuelé 
intacte.  Il  faut  donc  ici  prohiber  l'intervention,  même  si 
elle  s'exerçait  dans  les  intentions  les  meilleures  et  au 
profil  du  parti  que  l'on  considérerait,  de  très  bonne  foi, 
comme  ayant  le  droit  pour  lui,  attendu  qu'où  risque  de 
se  tromper  sur  les  apparences.  On  ne  devrait  pas  l'accep- 
ter davantage,  si  elle  avait  pour  objet  de;  faire  cesser 
l'anarchie  de  far  on  ou  d'autre,  par  exemple,  grâce  à  la 
convocation  d'une  assemblée  nationale  destinée  à  servir 
d'arbitre  entre  les  partis  et  à  rétablir  l'ordre.  Outre,  en 
etlél,  que,  même  dans  ce  cas.  elle  blesserait  la  souverai- 
neté nationale,  elle  risquerait  de  déguiser  des  projets 
ambitieux  et  d'amener  peut-être  l'asservissement  du 
pays,  comme  le  fait  se  produisit  lorsque  Catherine  IF, 
en  1703,  s'immisça  dans  les  affaires  de  la  Pologne  livrée 
à  une  évidente  anarchie  i'2;. 

Les  motifs  qui  précèdent  nous  font  repousser  l'inter- 
vention ayant  pour  but  de  porter  aide  et  secours  à  une 
partie  d'un  pays  voulant  se  séparer  de  l'autre  partie,  à 
moins   cependant  que  l'intervenant  n'agisse   soit   pour 

(1)  Conf.  Fiim'k  Brcnlano  et  Sure),  lue.  cit.,  p.  ±22. 

(il  Carna/.za-Amari,  Inc.  vit.,\,  pp.  530  et  s.  ;  PrmJier-Fodéré, 
Inc.  rit.,  I.  pp.  ;»()"  el  s.,  oM  et  s.;  Urv,  lue.  cit.,  i  !M$  :  Uespa- 
^ncl,  lue.  cit..  $  l'J'J. 
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protéger  sa  propre  sécurité  compromise,  soit  en  vertu 
des  traités  ou  au  nom  de  l'humanité,  ainsi  que  cela  a  eu 
lieu  relativement  aux  populations  chrétiennes  qui  se 
sont  successivement  émancipées  du  joug  ottoman. 
En  dehors  de  ces  hypothèses,  l'intervention  pourrait 
peut-être,  en  fait,  produire  d'excellents  résultats  en  quel- 
ques circonstances,  s'imposer  même  en  d'autres  sous  la 
pression  de  l'opinion  publique,  surtout  quand  il  s'agira 
de  secourir  des  insurges  de  même  religion  et  nationa- 
lité. Mais,  en  droit,  elle  serait  injustifiable  et  de  nature, 
à  devenir  la  source  des  abus  les  plus  criants  ;  et  elle  ne 
saurait  être  autorisée  par  l'oppression  d'une  partie  d'un 
pays  par  l'autre,  oppression  qui,  si  regrettable  qu'elle 
soit,  rentre  dans  la  catégorie  des  faits  de  politique  interne 
ne  donnant  point  ouverture  à  intervention  (1). 

C.  —  De  l'intervention  demandée  par  un  Etat  ou  un 
parti  politique. 

On  peut  supposer,  d'abord,  qu'un  chef  d'Etat  sollicite 
directement  l'intervention  contre  ses  sujets  révoltés  ; 
certains  auteurs  l'admettent  eu  ce  cas,  et  même  la  consi- 
dèrent plutôt  comme  une  sorte  de  secours  amical  (2). 
Celte  solution,  reliquat  des  idées  anciennes  sur  la  .soli- 
darité des  dynasties  régnantes,  doit  être  repoussée,  car, 

(1)  Funck-Urentano  et  Sorel,  toc.  cit.,  p.  221. 

(2)  Chrétien,  loc.  cit.,  I,  §  287  ;  Heffter-GelTckon,  toc.  cit.,  §  io, 
p.  110,  texte  et  note  1.  liluntschli,  loc.  cit..  art.  475,  cite  le  cas 
de  l'appui  fourni  par  l'Empereur  de  Russie,  en  1840,  à  l'Autriche 
contre  la  révolution  hongroise.  Toutefois,  le  même  auteur,  à  l'ar- 
ticle -476,  admet  que  la  validité  de  l'appel  à  l'intervention  dépend 
du  point  de  savoir  si  le  Gouvernement  qui  la  demande  peut  encore 
cire  considéré  comme  l'organe  et  le  représentant  du  pays. 
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bien  que  sollicitée,  l'intervention  n'en  reste  pas  moins 
■une  immixtion  dans  les  affaires  intérieures  d'un  Etal, 
immixtion  prohibée  si  Ton  ne  peut  alléguer  une  juste 
cause  d'exception  (1).  Or,  la  demande  des  pouvoirs  pu- 
blics ne  saurait  constituer  cette  juste  cause,  puisque  le 
Gouvernement  qui  fait  appel  à  l'étranger,  manque  à  ses 
devoirs  envers  le  pays  dont  il  viole  les  droits  essentiels 
de  souveraineté  et  d'indépendance.  D'autre  part,  en  sup- 
posant que  ce  Gouvernement  puisse  encore  être  considéré , 
en  droit,  comme  le  représentant  de  l'Etat,  en  fait,  sa  chute 
est  souvent  prochaine,  car,  comprenant  fort  bien  qu'il  va 
blesser  le  sentiment  national,  il  n'appellera  le  seconrsdu 
dehors  qu'à  la  dernière  extrémité  et  quand  il  se  rendra 
compte  de  l'imminence  de  sa  défaite.  Dès  lors,  dans 
celle  situation,  il  ne  représente  plus,  en  fait,  la  puissance 
étatique  au  moment  où  il  réclame  l'intervention,  et  n'a 
plus,  par  suite,  qualité  pour  la  provoquer.  Tel  était  le  cas 
de  Louis  XVI  au  moment  de  la  déclaration  de  Pilniiz  : 
jusque-là  le  monarque  français  s'était  absolument  refusé 
à  toute  demande  d'intervention,  tant  il  comprenait  qu'il 
était  prudent  de  n'y  recourir  qu'à  la  dernière  extrémité. 
Enfin,  ces  interventions  sollicitées  sont,  en  général,  plus 
préjudiciables  qu'utiles,  attendu  qu'il  est  nécessaire  de 
les  faire  suivre,  en  général,  d'occupations  temporaires 
qui  amènent  fréquemment  l'asservissement  ou  le  démem- 
brement du  pays. 

Arrivons  à  l'intervention  demandée  par  un  parti  poli- 
tique en  lutte  contre  le  gouvernement  ;  ici,   pour  cer- 

(t)Fior<\  Droit  internat,  codifié,  art.  320  cl  Xutireau  droit 
internat.,  I,  %  584  ;  l'radier-Fodéré.  loc.  cit..  I,  pp.  58»  et  s.  ; 
Picdflièviv,  loc.  cit.,  I,  pp.  209  et  s.  ;  lîonlîls-Faucliille.  loc.  rit.. 
%MÎ. 
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t u 1 1 1 s  Auteurs,  elle  est  légitimée  par  le  fait  de  la 
demande  j  I  \.  Nous  estimons,  au  contraire,  que  la  solu- 
tion doit  être  la  même  que  dans  l'hypothèse  précédente, 
par  identité  de  motifs.  Un  parti  politique,  BQ  effet,  ne 
saurait  porter  atteinte  à  l'indépendance  du  pays  dont  il 
n'a  point  la  disposition  ;  el  l'intervention,  au  surplus,. 
lui  serait  probablement  plus  nuisihle  qu'utile,  en  lui 
aliénant  l'opinion  publique  (2).  Voilà  pourquoi  certains 
auteurs  qui  admettent  l'intervention  au  cas  précédent,  la 
repoussen l  dans  celui  qui  nous  occupe  (3). 

D.  —  De  l'intervention  basée  sur  la  religion. 

On  ne  peut  songer  sérieusement  aujourd'hui  à  une 
intervention  opérée  dans  le  but  d'imposer  une  religion 
quelconque  :  c'est,  eu  effet,  par  la  persuasion  et  non  par 
la  contrainte  que  les  croyances  se  propagent  ;  et  nous 
sommes  ari^si  loin  des  entreprises  de  l'Islam  que  des 
Croisades,  La  liberté  de  penser  et  de  croire  ou  de  ne  pas- 
croire,  suit»'  nécessaire  de  la  liberté  individuelle*  est 
considérée  actuellement  comme  un  principe  intangi- 
ble (4).  Mais  ii  est  permis  de  se  demander  si  un  lîtat  ne 
serait  [joint  fondé  à  intervenir  afin  d'obtenir  pour  ses 
coreligionnaires,  chez  un  autre,  une  liberté  plus  grande 
que  celle  qui  leur  est  accordée.  Nous  ne  le  pensons 
point,  car,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  en 
vertu  du  droit  d'indépendance,  un  Etat  organise,  comme 

H)  De  Marlens,  loc,  cit,,  1,  p.  395. 

(3)  Funck-tlretilanoel  Sorel,/oc.  cit.,  p,  5S0;  Kebcdgy.  loc. cit., 
p.  9t. 

(3)  Blunlsclili,  Inc.  cit.,  art.  177, 

(4)  Predier-Fodéré,  toc.  cit.,  t,  pp.  631  et  s.  ;  Pirdelièvre,  lac. 
cit.,  I,  p.  27<i  j  HoTtliis-Knuchillc,  toc.  cit.,  g  314. 
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il  l'entend,  ses  rapports  avec  les  J'élise».  Il  pourrai! 
donc  y  avoir  ici  matière  ;i  une  intercession  purement 
officieuse  et  non  à  un  droit  (l'intervention  proprement 
dit  (\).  Mais. si  l'intolérance  religieuse  va  jusqu'à  la  persé- 
cution, l'intervention  devient  licite,  que  l'on  allègue  soit 
la  nécessité  de  sauvegarder  la  sécurité  de  l'intervenant, 
soit  simplement  des  motifs  d'humanité.  Ainsi  se  sont 
produites  la  plupart  des  interventions  européenne» 
dans  les  affaires  de  l'Empire  Ottoman,  sur  lesquelles 
nous  reviendrons  au  chapitre  suivant. 

T1TUE    III 
Du  droit  d'égalité  et  de  respect  mutuel. 

La  souveraineté  et  l'indépendance  des  Etats  ne  peu- 
vent avoir  d'effet  dans  les  rapports  internai ionaux,  que  si 
le  principe,  en  est  reconnu  et  accepté  par  les  autres  mem- 
bres de  la  communauté  internationale;  et  chacun  de  ces 
derniers  a  intérêt  à  respecter  la  souveraineté  étrangère 
pour  obtenir,  à  son  tour,  le  même  respect.  Ainsi,  la  sou- 
veraineté de  chaque  Etat  se  limite  par  la  nére.-silé  du 
respect  île  la  souveraineté  des  autres  Etats,  de  même 
qu'entre  individus  la  liberté  personnelle  est  limitée  par 
la  liberté  d  autrui.  L'égalité  des  conditions  internatio- 
nales et  le  respect  de  celle  égalité  apparaissent  donc 
comme  droits  primordiaux  et  essentiels  d'un  Elai, puisque 
sa  mission  sociale  serait  impossible  à  l'e\lérieur,  si  l'on 

(Il  K'''»i'il»'v  /'"'•  ''il.,  I'!>-  !,~  <•!  *.  ;  l'r.ï'litT  I'imIiiv.  bn\  fit., 
%  411.  p.  »"iii;  «r-iT-Un  sur  H-fTl»r.  I»c.  <:it..t  î*>.  [>.  lit, 
ri'ili-  -2  :  l-'uni'k  Itrcnl.inn  »*t  Sori'l.  /or.  fit..  |>.  -i!J  ;  llivier.  lor. 
cit..  I.  ;•[>.  'Mo  et  s.  :  IJry,  //»«-.  fit..  $  106. 
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ne  respectait  pas  sa  souveraineté  égale  aux  autres  sou- 
veraineté». El,  à  l'intérieur,  pareille  situation  se  produi- 
rait au  cas  où  un  ou  plusieurs  groupes  pourraient,  par 
hypothèse,  se  soustraire  au  respect  de  la  puissance  éta- 
tique. 

Le  principe  d'égalité  des  Etats  est  admis  par  la  géné- 
ralité des  publicistes  ^t);  et  les  raisons  que  nous  venons 
de  donner,  semblent  le  justifier  araplemonl.  Un  Etat  qui 
no  serait  pas  l'égal  des  autres  et  qu'on  ne  tiendrait  pas- 
pour  tel,  'omberail  au  rang  de  puissance  d'ordre  inférieur, 
non  souveraine  en  réalité,  ne  méritant  plus,  par  suite,  le 
nom  d'Etat,  car  la  souveraineté  est,  nous  le  savons,  le 
critérium  de  l'Etat.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  notion  de  l'éga- 
lité a  été  niée,  à  noire  époque,  par  quelques  juristes, 

(1)  HefTter,  Chrétien  el  Iloltzcndorff  en  font  môme  <>  le  principe 
f  jndamental  des  différents  droits  des  Etats  »  —  (leflter,  loc.  cit., 
§26  ;  IIoltzendorlT,  loc.  cit.,  p.  28;  Chrétien,  loc.  cit.,  §  1GI.  — 
Conf.  Valtol.  loc.  cit.,  I,  pp.  99  et  100:  Westlake,  loc.  cit., 
chap.  VII  :  Kebedgy,  Les  droits  fondamentaux  de  l'indépendance 
et  de  Céi/alitr  juridique  des  Etats  et  leurs  adversaires  dans 
la  Zeitschrift  fur  schweiserisches  Redit  (Haie,  lîKlO)  :  llorel,  loc. 
cit  ,  p.  30  ;  Despagnet,  loc.  cit.,  pp.  4  !4  el  s  ;  Funck-Mrentano 
et  Sorel,  loc.  fit  .  p.  Mi  (Toutefois  ces  derniers  autours  déclarent 
que  l'égalité  des  Ktats  est  théorique  et  n'a  pas  lieu  en  fait)  :  F.  de 
Martens,  loc.  cit.,  pp.  380 et  s.  ;  Kiûber,  loc.  cit.,  S  89  :  Bonfils- 
Faucuillc,  loc.  cit.,  §§272  el  s.  ;  Wheaton,  Éléments...,  1,  pp.  43 
et  s.,  1Î»0  et  s.  ;  Lawrence,  loc.  cit..  I  p.  235  :  Calvo,  loc  cit.,  I, 
p.  383  ;  Pradicr-Fodéré.  loc.  cit..  II.  pp  5  el  s.  ;  <i.-F.  de  Martens, 
loc.  cit.  I,  p.  337  ;  Alireos,  Encyclopédie  juridique,  traduction 
Chauffard.  188").  I,  p.  4'*u  ;  Eschbach,  Introduction  générale  à 
Vi'litde  du  drtit,  I8îitî.  p.  (H  ;  Carnazza-Ainari.  loc.  cit.,  I,  p. 378; 
Pi'ideliêvrc.  loc.  cit.,  1,  p.  244  ;  Travers  Twiss,  loc.  cit.,  pli; 
Flore.  Drvit  intern.  codifie,  art.  I43  et  s.  et  .Vouceau  droit  inter- 
mlionat,  I,  S  428  :  Dudler-Field.  loc.  cit.,  art.  M  ;  lilunlschli. 
Droit  int-rn  codifié,  art.  81  ;  DominlMnishevecz,  loc.  cit., 
arl.  2. 
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notamment  par  M.  Lorimer  (1)  et  par  noire  collègue  de 
la  Faculté  de  droit  de  Paris,  M.  l'illel.  Suivant  ce  der- 
nier, «  les  Etats  ne  sont  pas,  égaux  entre  eux,  pas  plus 
au  point  de  vue  de  leurs  droits  qu'à  celui  de  leur 
richesse  et  de  leur  puissance,  si  Ton  se  place  au  point  de 
vue  non  des  questions  de  cérémonial  et  d'honneur,  mais 
bien  des  droits  sérieux  et  effectifs  »  (2).  En  ce  qui  con- 
cerne tout  d'abord  la  différence  qui  sépare  les  Etats 
civilisés  et  non  civilisés,  nous  nous  sommes  déjà  expli- 
qué dans  les  Prolégomènes  de  cet  ouvrage,  où  nous  avons 
fait  observer  qu'il  n'est  pas  possible  de  mettre,  sur  le 
même  pied  que  les  Etals  véritablement  civilisés,  cer- 
tains Etals  orientaux  encore  incapables,  à  des  degrés 
divers,  de  se  pénétrer  de  la  conscience  du  droit  inter- 
national et  de  la  nécessité  d'accomplir  avec  la  bonne 
foi  voulue  les  obligations  internationales  essentielles. 
Nous  avons  ajouté  qu'il  eu  est,  à  plus  forte  raison, 
ainsi  des  petites  collectivités  semi-barbares,  vis-à-vis 
desquelles  les  peuples  civilisés  ont  une  véritable  mis- 
sion de  civilisation  et  d'éducation  sociale  à  remplir. 
Enfin,  quant  aux   Etats  on  prétendus   Etats    dont    la 

(I)  M.  Lorimer  estime  que  l'égalité  des  Etats  est  une  liclifin  tout 
aussi  évidente  que  celle  de  l'égalité  des  individus,  lue.  fil.,  p.  104; 
et,  a  la  page  107,  il  ajoute  :  «  En  répudiant  la  doctrine  «le  l'égalité 
absolue  des  Etats,  nous  avons  reconnu  le  fait  que  la  dimension  est 
un  élément  de  valeur  et  que  c'est  à  leur  valeur  qu'on  les  mesure  ». 
M.  Lorimer  dit  également  que  l'égalité  absolue  des  Etals  est  un 
principe  erroné  en  théorie  et  irréalisable  en  pratique.  Revue  de 
droit  internat,  et  de  lé;/islat.  corn  p.,  1N77.  p.  IttTi.  un  sait,  dit 
M.  F.  rie  Martens,  que  Lorimer  a  basé  ses  deux  projets  d'organisa- 
tion internationale  sur  le  principe  de  «  Vinéijalité  effective  des 
Etals  ».  lut:  cit.,  I,  p.  .'Wl. 

{'!)  Recherches  sur  les  droits  fondamental!  r  des  Etats,  pp.  t> 
et  s. 
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souveraineté  a  élé  plus  ou  moins  limitée  an  profil  de 
.-■il. tins  autres,  il  ne  saurait  davantage  ôlrs  question 
dune  égalité  qui  n'existe  ni  dans  les  faits  ni  dans  le 
droit. 

Laissant  donc  de  coté  ces  situations  exceptionnelles, 
nous  estimons  qu'entre  les  Elals  proprement  dits,  véri- 
tablement digues  de  ce  nom,  grands  et  petits,  règne  une 
égalité  complète,  eu  ce  sens  qu'ils  ont  les  mên«;s  droits, 
tes  mêmes  obligations  el  les  mêmes  facultés  pour  faire  va- 
loir les  uns  et  accomplir  les  autres,  qu'ils  se  traitent  entre 
eux  d'une  façon  rigoureusement  semblable  et  s'accordent 
tiH'iiic  souveraineté  et  même  indépendance.  L'exisleuce 
et  la  conservation  de  ceux  qui  ne  seraient  point  ainsi 
traités.,  seraient,  du  reste,  sérieusement  compromises, 
puisque,  nous  le  savons,  la  souveraineté  et  l'indépen- 
dance sont  indispensables  pour  l'accomplissement  de  la 
mission  internationale.  Or,  le  propre  de  ces  deux  qua- 
lités consiste  précisément  a  n'avoir  pas  de  supérieur, 
c'est-à-dire  à  être  traité  sur  un  pied  de  parfaite  égalité. 
Maintenant,  qu'en  fait  tons  les  Etats  ne  soient  pas  égaux 
en  territoire,  population,  forées,  influence,  crédit,  etc., 
personne  ne  le  conteste.  Les  constitutions  démocratiques 
proclament  liiiii  l'égalité  de  tous  les  hommes  devant  la 
loi,  el  celle  loi  dgalilaire  est  constamment  appliquée. 
Pourtant,  il  y  a  et  il  y  aura  toujours  des  humilies  grands 
el  des  hommes  petits,  intelligente  uu  non,  riches  ou  pau- 
irrea,  hulules  ou  peu  expérimentés.  De  même, les  Etals 
sont  égaux  en  droit,  bien  que  non  pareils  on  fait:  mais 
L'égalité  légale  est  la  seule  que  l'on  puisse  raisonnable- 
ment demander  et  obtenir,  car,  dans  les  diverses  catégo- 
ries que  l'un  établirait  parmi  les  Blats,  on  ne  trouverait 
pas  une  seule  unité  semblable  exactement  a  une  autre. 
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Ainsi,  il  v  aura  toujours  de,  grandes  et  de  petites  puissan- 
ces, ou,  plus  exactement,  jamais  aucun  Ktat  ne  sera 
l'équivalent  parfait  d'un  autrp.  En  ce  sens,  M.  l'illel  est, 
en  principe,  dans  le  vrai,  quand  il  fait  remarquer  que  les 
grandes  collectivités  internationales  ont  accaparé,  en 
fait,  le  gouvernement  dns  intérêts  communs,  qu'elles 
règlent  les  affaires  concernant  les  points  de,  vue  géné- 
raux et  décident  des  progrès  du  droit  international  posi- 
tif. Et  pourtant,  le  bien  fondé  de  cette  remarque  ne  doit 
même  être  admis  qu'avec  une  extrême  réserve.  Les 
petits  Etats  bien  conduits,  à  politique  prudente  et  ferme, 
ont  compté  cl  comptent  souvent  plus  que  certains  des 
grands.  Ajoutons  qu'à  la  différence  de  ce  qui  se  passait 
dans  les  temps  antérieurs  où  les  Congrès  et  les  ententes 
se  limitaient  le  plus  souvent  aux  puissances  dirigeantes, 
comme  le  prouve,  entre  autres,  l'exemple  de  la  Sainte- 
Alliance  et  de  la  l'entarchic,  on  fait  appel  aujourd'hui, 
dans  la  discussion  des  que«lions  qui  ont  Irait  aux  inté- 
rêts généraux,  à  tous  les  Etals  sans  exception.  Il  en  a  été 
ainsi  pour  les  dernières  Conférences  de  La  llave.  rela- 
tives soil  an  droit  public,  soit  au  droit  privé  international, 
Conférences  dont  il  a  été  déjà  maintes  fois  question 
ci-dessus.  Les  observations  de  M.  l'illct  porteraient  donc 
si  l'on  prétendait  que  les  Etats  sont  srnih'nhhs  ;  elles 
laissent,  au  contraire,  semble-l-il.  pleinement  subsister 
la  thèse  de  \'t:f/fi/if'!  <  I). 

i\)  Ouif.  Chrétien.  Id<-.  ,it..  S  171  A  la  0>nl'i:reii''ii  •!#»  la  Paix 
de  ISiW,  le  principe  île  IVf;alil"  île  tons  \n*  KlaN  rc;ir.'-i'iiii'<  a  élé 
nettement  prnrlamé.  <•(  l'un  ,i  aeronli-  un  iniiiihre  <|>>  voix  épal  a 
cliai'im  «lVux.  Il  a  été  i-irnli'inrtil  iI-m-ïiI»-  •] u' ii !)>•  i-f[»i-.' --•' n ' .» ' i •  >n  é^rale 
leur  M-rail  «lonn-v  <lan<  la  Ouïr  arbitrale  .'-talilic  par  r>  articles 
20  <>1  *  i|i>  la  ' !■  m vt-fi t m t)  iln  itl  juillet  l*!)!i  pour  !••  r  ii'-Min'iil  paci- 
fique îles  conflits  internationaux. 
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Les  Etals  obtiennent,  dans  leurs  rapports  rospoctifst 
ce  qu'on  appelle  les  honneurs  royaux,  dont  le  nom  no 
doit  pas  être  pris  à  la  lettre,  car  les  Républiques  impor- 
tantes, telles  par  exemple  que  les  Républiques  française, 
des  Etals-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  et  helvétique,  y 
ont  droit  aussi  bien  que  les  Empires  et  les  Royaumes. 
Les  honneurs  royaux  consistent  dans  des  témoignages 
d'honneur,  de  respect  et  des  titres  spéciaux  les  plus  éle- 
vés dans  la  hiérarchie  des  Etats,  couvent ionricllement 
établis  et  réglés  par  un  instrument  diplomatique  spécial 
appelé  Cérémonial  (I).  Les  honneurs  royaux  confèrent 
notamment  la  préséance  sur  les  Etals  qui  n'en  jouissent 
point,  le  droit  de  nommer  des  ambassadeurs,' agents 
diplomatiques  de  la  classe  la  plus  élevée,  et  le  litre  de 
roi  ou  d'empereur,  si  le  pays  est  soumis  à  une  monar- 
chie. En  vertu  d'un  accord  unanime,  les  pays  qui  ont 
subi  une  diminution  de  souveraineté,  cèdent  le  pas  à  ceux 
au  profil  desquels  celte  diminution  s'est  produite;  dans 
leurs  rapports  avec  les  autres  collectivités,  ils  gardent 
leur  situation  personnelle. 

Parmi  les  Etats  jouissant  des  honneurs  royaux  il 
semble  bien  difficile  d'établir  une  hiérarchie  quelconque 
qui  serait  la  négation  même  du  droit  d'égalité.  Jadis  cer- 
tains Etats  avaient  essayé  de  se  subordonner  les  Etats 
plus  faibles  ;  pendant  longtemps,  les  empereurs  d'Alle- 
magne prétendirent  à  une  suprématie  de  l'Empire  sur 

(l)  Ou  consultera  sur  le  cérémonial  :  Charles  île  Martens,  (initie 
diplomatique;  Frariicr-Fodéré,  loc.  cit..  Il,  pp.  55  el  s.  el  Cours 
de  droit  tli/rfoma  tique,  1881,  1. 1.  ch.  lit.  Conf.  Chrétien,  loc.  cit., 
§3  171  cl  ».  ;  H.'ftVr,  Inc.  cit.,  g  28  ;  C.ilvo.  lue.  cil  ,  $  îUi  et  s.  ; 
Wlieiilon.  Eléments  ..,  I,  pp.  150  et  s.;  Kontils-Faucliille,  loc  cit., 
§|  276  et  s.  :  Fiorc,  loc.  cit.,  I,  §§  AU  el  s. 
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1rs  puissances  européennes.  An  xvu*  siècle,  les  grandes 
puissances  maritime*  voulurent  imposer  aux  pelîls  Klals 
un  cérémonial  humiliant  pour  la  rencontra  des  navires 
eu  pleine  mer.  Mais  des  réatstencet  énergiques  sa  produi- 
sirent :  et  la  Hollande  préfaça  entré!  en  lutle  avec  la 
(•iniule-Brelagne  que  de  se  soumettre.  Gomme  les  pré- 
tantîoni  anglaises,  celles  manifestées  par  d'autres  puis- 
inces  et  dont  nous  parlerons  en  nous  occupant,  dans  lu 
seconde  partie  de  cet  ouvrage,  do  principe  da  la  liberté 
des  mers,  mot  également  tombées  dans  l'oubli.  Il  en  a 
été  de  même  de»  fameuses  questions  de  préséance  outre 
monerqaea  et  ambassadeurs,  qui  furent  autrefois  la  pré- 
texta -1  Un  nombre  infini  de  conflits  (1  i.  Pour  les  motifs 
qui  précédent,  il  paraii  tout  a  fait  inutile  de  H  mettre 

eonvenltonoeUemenl  d'accord  dans  le  but  d'établir  une 

sorte  Ai  hiérarchie,  de  nature  a  blesser  ceux  qui  seraient 

relégués  a  un  rang  inf erreur.  Il  serait,  (Tailleura,  fort 
difficile  du  trou  ver  uu  critérium  satisfaisant  ;  et  des  divers 
qui  ont  été  proposés,  tels  que  l'ancienneté  de  la  famille 
régnante,  L'importance  do  territoire,  rie  la  population  nu 

des  forces  armées  de  terre  el  de  r,  le  degré  plus  ou 

moins  avancé  de  rulture»inlcllerluellr  et  de  civilisation, 
aucun  ne  satisfait  pleinement  l'esprit    9 

Aussi,  iiiutes  Isa  tentatives,  d'établissement  da  degré» 
entre  les  Etats  ont-elles  échoné,  BOlammenl  sella  du 
Congres  de  Vienne  de  18!  3,  qui  ne  put  arriver  a  délimi- 


(t)  Consulter,  par  ciemple  dan*  de  MoJinsn.  L'abbé  tir  Saint* 

■/   Mi  trtity*,  [>,  :i|S,  \f  r-«i'  futiles  qui 

>ii!  aux  prises   les  ambassadeurs  des  oucii-m-   manu 
Conf.  également    Pradier-Fodiié,  Court  de  droit  iHfifrftnatJ^VT, 
pp.  1  !3  el  a.  ;  Calvu,  fee,  cit.,  ;  -Mi 
(i)  Conf.  sur  ces  points  Chrétien,  toe.  "t.,  ItTI 
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ter  que  le  rang  parmi  les  envoyés  diplomatiques  (règle- 
ment du  19  mars  IHKi,  S*  parlie)  (1).  C'est,  au  surplus, 
principalement  enlre  ces  derniers  qu'il  convient  d'éviter 
iii ta  froissements  personnels,  bien  que  beaucoup  moins 
sensibles  qu'autrefois  ;  el  1c  cérémonial,  pour  re  motif, 
a  fixé  toutes  choses  d'une  façon  très  nette,  comme  nous 
le  verrons  en  nous  occupant  des  envoyés  diplomatique. 
Quant  aux  rapports  des  souverains  pris  individuellement 
et  des  Etats  dans  les  relations  diplomatiques,  la  courtoi- 
sie internationale  a  Fait  prévaloir  certains  usages  qui 
eoupenl  court,  en  gémirai,  à  toute  difficulté.  On  use  du 
procédé  de  l'alternat,  chaque  puissance  étant  nommée 
la  première  dans  la  copie  de  l'instrument  diplomatique  à 
elle  destinée.  Dans  les  Congrès,  les  puissances  siègent 
ou  signent  par  ordre  alphabétique  (2),  Nous  retrouve- 
rons, du  reste,  tous  ces  points,  dont  nous  n'indiquons 
ici  que  les  grandes  lignes,  dans  la  IIe  partie  de  cet  ou- 
vrage, à  propos  des  prérogatives  des  smivpiains  el  de  la 
confection  des  traités  internationaux. 


Hi  Tous  les  autours  ont  reproduit  un  prétendu  règlement  du 
pape  Jules  H  établissant,  en  1504,  un  i  règUtuètfà  dt  rang  tntre 
les  souverains  m.  Or.  M.  Nj$  a  démontré  fort  nettement  nu'on  a 
mi  u  règlement  à  tort  dans  une  sorte  de  journal  t/htirium  ou 
diaire)  du  chanoine  l'nris  de  Grnssis,  maître  des  cérémonies  de  Ja 
chapelle  papale  en  150 *,  Le  maître  des  cérémonies  s'était  luit  une 
sorte  d'ordre  personnel  des  préséances  pour  lés  monarques  venant 
&  la  Cour  pontificale,  Kl  c'est  celle  liste,  d'ordre  tout  à  l'a  il  privé, 
qui  o  clé  attribuée  parles  auteurs  au  pape  alors  régnant.  Conf.  Nys, 
Eerifflsmeiti  dé  rang  do  popê  .t><i<:<  il,  dans  la  Revu*  dt  droit 
Internat.  et  de  teitislat.comp.,  1803,  t.  XXV,  p.  Ml  el 

(i)  C'est  ce  qui  s'esl  passé  notamment  pour  l'Aete  linal  dt 
gr*vs  de  Vienne  de  181a  et   pour  les  Actes  de  la  Cnn IV renée  do  la 
Paiidu  29  juillet  IKHU,  Seule  la  Bulgarie  a  signé  après  la  Turquie, 
puissanee  nominalement  suzeraine.  Conf.  notre  ouvrage  sur  la 
Conférence  internationale  delà  pain, 
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Du  principe  tl 'égalité  il  résulte  que  chaque  Etat  a  le 
droil  de  faire  usage  de  sa  langue  dans  les  rapports  diplo- 
matiques, l'ourlant  l'usage  avait  autrefois  prévalu  d'em- 
ployer, dans  l'intérêt  général,  nue  langue  commune. 
Jusqu'au  xv"  siècle,  ce  fui  le  latin,  de  celle  époque  à 
Louis  XIV,  l'espagnol,  cl,  à  partir  de  Louis  XIV,  le  fran- 
çais. On  usa  de  celle  dernière  langue  au  Congrès  de 
Vienne  de  -1815.  De  nos  jours,  il  n'y  a  plus  de  langue 
internationale  officielle  ;  pourtant  le  français  semble 
avoir,  en  fait,  conservé  la  prépondérance.  Les  traités  de 
Berlin  de  1878  et  de  I88Î»,  ainsi  que  l'Acte  de  la  Confé- 
rence auticsclavagiste  de  Bruxelles  de  1890  ont  été 
rédiges  eu  relie  langue,  que  la  Conférence  de  la  Paix 
de  1899  a  admise  également  comme  l'idiome  officiel  de 
ses  travaux  et  résolutions  (  1). 

Il  ne  suffit  pas  de  proclamer  théoriquement  le  prin- 
cipe d'égalité  des  Etats  ;  il  faut  encore  qu'il  se  traduise 
dans  la  pratique.  Il  en  est  ainsi  grâce  au  droit  rt  ili-mir 
f/r rt">/irtf  //nt/uc/,  qui,  semlde-l-il,  n'a  pas  été  mis  en 
relief  comme  il  convenait  par  les  auteurs,  el  qui  répon- 
dant est  d'une  importance  capitale  comme  ou  va  s'en 
rendre  compte.  Les  Etals  se  respectent  parce  qu'ils  sniil 
égaux  en  souveraineté  el  en  indépendance  ;  ce  respect 
embrasse  tous  les  droits  qui  leur  sonl  nécessaires  pour 
exister,  se  conserver  el  accomplir  leur  mission  sociale. 
Ainsi,  le  droit  et  devoir  de  respect  mutuel  apparaît 
comme  sanction  pratique  de  tous  les  droits  essentiels, 
sans  exception,  qui  viennent  d'être  étudiés  dans  la 
présente  section.  Les  droits  d'existence,  de  conservation, 


il)  l.n  ronfi-mirr  fin  In  pair  prôcitéc.  £  12.  Couf.  l'ion1.  .\nu- 
veuu  droit  inlern..  I.  Jj  143. 
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de  souveraineté,  d'indépendance  et  d'égalité  seraient 
lettre  morte,  si  le  devoir  de  respect  mutuel  ne  les  proté- 
geait pas  contre  toute  atteinte.  Nous  avous  rattaché, 
dans  la  rubrique  du  litre  111,  ce  devoir  de  respect 
mutuel  au  principe  d'égalité,  .parce  que,  de  tous  les 
droits  essentiels  des  Etats,  c'est  ce  dernier  qui  est,  on 
l'a  vu,  le  plus  discuté  et  qu'il  importe,  par  suite.,  de  l'af- 
firmer pratiquement  de  la  façon  la  plus  énergique.  Mais 
on  remarquera  que  le  même  raisonnement  s'applique  à 
tous  les  droits  essentiels,  dont  il  constitue  la  sanction 
générale  et  indispensable.  Voici  un  exemple  qui  démon- 
trera, d'une  façon  péremptoire,  la  nécessité  de  celte 
généralisation.  Le  droit  au  respect  mutuel  interdit  de 
falsifier  ou  de  laisser  falsifier  la  monnaie  d'un  Etal  étran- 
ger ;  d'usurper,  détruire,  outrager,  ou  de  laisser  usur- 
per, détruire  et  outrager  ses  armes,  emblèmes,  dra- 
peaux et  pavillons.  C'est  qu'en  effet  la  monnaie,  les 
armes  et  drapeaux  portent  sur  eux,  et  en  eux,  le  signe 
de  la  souveraineté  el  de  la  puissance  publique,  sans 
lesquelles  un  Etat  serait  incapable  d'accomplir  sa  mis- 
sion sociale  el  même  de  se  conserver  et  d'exister.  Egale- 
ment, le  respect  mutuel  prohibe,  pour  le  même  motif, 
les  offenses  el  insultes  aux  souverains  cl  agents  diplo- 
matiques considérés  comme  la  représentation  vivante  de 
leur  pays.  L'Etal  vis-à-vis  duquel  s'est  produit  un  de  ces 
manquements  graves  au  respect  mutuel  dont  nous 
venons  de  parler,  a  droit  à  une  réparation  ou  à  une 
satisfaction  (i). 

La  réparation  consiste  en  une  indemnité  en  cas  de 


(1)  Pradicr  Fodérti,  loc.  cit.,  II,  pp.  28  el  s.  ;  Heflter,  loc.  cit., 
§  101  ;  BlunUchli,  Le  droit  internat,  codifié,  art,  463. 


.120  PHEMIKR8   PARTIE 

dommage  matériel  ou  d'inexécution  d'obligation.  La 
satisfaction  se  traduit  par  des  explications  et  des 
répressions  dirigées  contre  les  auteurs  des  faits  répré- 
hensibles.  Ou  gradue  suivant  la  gravité  de  l'acte, 
depuis  l'échange  d'explications  courtoises,  jusqu'au 
recours  aux  armes  ;  ainsi  la  France  dut  la  conquête 
d'Alger  à  la  répression  d'un  outrage  adressé  par  le  Bey 
à  l'ambassadeur  français,  et  la  guerre  franco-allemande 
eut  pour  cause  la  falsification  de  la  fameuse  dépèche 
d'Ems,  dont  il  a  été  question  dans  les  explications  histo- 
riques. 

SECTION  II 

Les  conditions  de  forme-  —  La  reconnaissance  interna- 
tionale. 

Nous  avons  exposé  »  la  section  précédente  les  condi- 
tions indispensables  que  doit  remplir  un  Etat  pour  exis- 
ter, se  conserver,  se  développer  et  accomplir  sa  mission 
sociale.  Mais  il  ne  lui  suffit  pas  de  réunir  ces  condition*  : 
il  faut  encore  que  par  les  autres  Etals,  ses  pairs,  il  soit 
accepté  en  fait  dans  la  communauté  internationale.  Celte 
acceptation  se  manifeste  par  la  reconnaissance,  qui 
souvent  ne  se  réalise  que  longtemps  après  la  naissance 
d'un  Etal.  Ainsi,  la  République  française  de  17!)2  ne  fut 
reconnue  qu'assez  lard  par  les  Etals  européens  ;  il  en  fut 
de  môme  des  Pays-Bas  et  de  la  Belgique,  après  la  procla- 
mation de  leur  indépendance,  (l'est  seulement  par  des 
firmans  signés  le  H  mars  189G.  par  le  sultan  Abdul- 
llamid.  que  le  prince  Ferdinand  de  Saxe-Cobourg-Gollia 
a  élé  accepté  comme  prince  de  Bulgarie;   la  situation 
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définitive  du  pays  a  été  ensuite  ratifiée  par  la  Rus-.it-  h 
les  «ulres  puissances,  Enfin,  la  République  de  Panama, 
qui  s'est  séparée  de  la  Colombie  dans  les  premiers  jours 
de  novembre  I9CKJ,  bien  que  reconnue  immédiatement, 
dès  le  13  du  même  mois,  par  les  Etals-Unis  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  n'a  obtenu  qu'ultérieurement  la  recOQ* 
nahssaoce  des  autres  Elan,  à  cause  sotl  des  réclama* 
Lions  de  la  Colombie,  soit  de  la  prise  l»u  charge  d'une 
fraction  de  la  délie  colombienne  au  sujet  de  laquelle 
hésitait  le  nouvel  Etat,  soit  enfin  du  règlement  défi  droits 
de  la  compagnie  du  canal  interocéanique. 

Comme  il  n'y  a  pas  de  pouvoir  régulateur  suprême  de 
qui  émane  une  reconnaissance  générale,  et  que  chaque 
Elu  iiL'ii,  ,i  ce  point  de  vue,  d'une  façon  séparée  *-i 
discrétionnaire,  il  arrive  fréquemment  que  certaine?» 
puissances  tardent  plus  que  d'autres  à  se  prononcer, 
surtout  quand  l'existence  du  nouvel  Etal  blesse  leurs 
inlêivts.  Ainsi,  l'Angleterre  ne  reconnut  qu'eu  I7HJ  les 
Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  émancipés  depuis 
lll<>  ;  l'Espagne  agit  de  même  relativement  a  ses  colo- 
nies de  l'Amérique  latine  révoltées  en  1810  ;  le  Chili  fut 
seulement  reconnu  en  1841,  le  Venezuela  en  1  s  i t"i  et  le 
Nicaragua  en  1850.  La  Hollande  attendit  jusqu'au 
19  avril  IH.'t!)  pour  reconnaître  l'indépendance  de  la 
Belgique  ;  la  Colombie  n'a  pas  encore  reconnu  la  Répu- 
blique de  Panama  (1). 

La  reconnaissance  est  un  acte  essentiellement  volon- 
taire et  qui  ne  saurait  lire  imposé  à  un  Etat  (2),  D'au- 


(I)  Ctmf.   les  intéressants  détails  donnés  sur   ces  points    par 
M.  Nys,  he,  rit.,  I,  pp.  81  et  s. 
(i)  Le   Normnn>l,   La    reconnaissance  internationale,    1899, 


\>\  mi.miai; 
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lanl  plus  que  cet  acte  peut  engager  gravement  la  respon- 
sabilité de  celui  qui  l'accomplit  et  même  créer  un  casus 
bel/i.  Ainsi,  eu  1778,  l'Angleterre  rappela  son  ambassa- 
deur de  Versailles,  parce  que  la  France  avait  prématu- 
rément reconnu  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord. 
C'est  donc  le  caractère  politique  qui  prédomine  dans  la 
reconnaissance,  car,  bien  qu'une  collectivité  possède 
tous  les  titres  voulus  en  fait  pour  devenir  Etat,  néan- 
moins uu  autre  Etat  pourra  être  cui péché  de  lui  attribuer 
cette  qualité  pour  des  motifs  dont  il  est  seul  juge.  Aussi 
est-ce  à  tort  que  certains  auteurs  ont  affirmé  que  le  refus 
de  reconnaissance  devait  kir  a  justifié  1 1).  Il  n'y  a.  en  effet, 
aucune  raison  à  fournir  ù  l'appui  de  la  décision  prise, 
attendu  que  les  raisons  vraies  seront  le  plus  souvent  des 
motifs  politiques  au  sujet  desquels  aucune  discussion 
n'est  possible,  et  qu'il  est,  par  suite,  inutile  de  mention- 
ner. Il  n'existe,  dès  lors,  aucun  droit  à  la  reconnais- 
sance (2;;  et  les  Etats  se  réservent  toujours  l'apprécia- 
tion absolue  du  point  «le  savoir  s'ils  doivent  ou  non 
accepter  le  nouveau  membre  de  la  communauté  interna- 
tionale qui  s'offre  à  eux. 

Un  Etat  qui  ne  veut  pas  reconnaître  un  autre  Etat  se 
borne,  le  plus  souvent,  à  s'abstenir  d'entretenir  avec 
ce  dernier  des  rapports  diplomatiques.  Quelquefois  ii  va 
plus  loin  et  déclare,  par  avance,  qu'il  ne  reconnaîtra 
pas  une  formation  nouvelle.  Ainsi  lit  la  France,  il  y  a 


p.  52  et  s.  ;  Pradier-Foderé.  loc.  cit.,  I,  p.  24.1  ;  Bonlils-Fauouille, 
loc.  cit.,  no  201  ;  l'iédelièvre,  loc.  'il..  I,  p.  100. 

(Il  Fiore,  lirait  int.  codifié,  art.  u<i. 

(i\  C*esl  donc  a  tort  qu'il  est  indique  par  Lorimcr,  loc.  cit.,  p.  9i 
et  que  Itlunlsrlili  parti:  d'obliijution  en  cette  matière.  /«>•;.  cit., 
art.  M  :  Id.  Fiore,  Nouveau  droit  internat...,  I,  g  310. 
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quelques  années,  vis-à-vis  de  la  prétendue  république 
J>:  Kounarii,  dont  ML  Juifs  (iros  devait  èlre  le  président 
et  qui  n";i  jl|[— iftBlîwH  fila  sut  II-  papii-r.  La  lerriloire 
du  nouvel  Etal  était  silué  dans  l'ancien  contesté  enlre  la 
Guyane  française  el  lé  Brésil,  contesté  attribué  h  ce 
dernier  par  une  seuteace  arbitrale  suisse  du  I"r  décern- 
bre  1900    h. 

La    reconnaissance     iiiLenia.lion.ai*   «si    tSBÉMtmt    ou 
hr{3    ;   t'ili ■  esl  - -j/u  rvic  quand  on  reconuaU  fermel- 
)>ril  un  nouvel  Liai  dans  un  acte  diplomatique  quel- 
conque, par  oxeaftjÉS  dan»  une  déclaration  mi  nu  traité, 
Lrailé  qui  est  quelquefois  le  cèstttlaé  d'un  C<  féoé- 

ral.  Ainsi  !••  royaume  de  Grèce  fui  reconnu  par  fa  Con- 
fêreuce  tenue  .1  la.  suite  du  lrailé  de  Omslanliiinple  tin 
23  juillet  \$:12  :  de  même  l'Acte  final  iln  Congrès  de 
Berlin  du  13  juillet  1878  reconnu!  l'indépendance  du 
Monténégro,  de  la  Roumanie  et  de  la  S-tuie  ;  d 
général  et  I»  Conférence  d>j  Berlin  do  2lj  Février  1885  a 
reconnu  l'Klal  indépendant  du  Congo.. 

La  l'econ aaifléauci ■/'/'//'■  l'Hiiâiste  a  entrcleiiir  avec  un 
Eiat  des  relation»  qui  l<j  supposent  souverain  ;  par 
exemple,,  un  lui  envoie  des  ambassadeurs  ut  un  eu  n.v.nl 
de  lui  ;  ou  ■éaMM  avec  lui  des  traite-,  etc. 

La  reconnaissance  est  un  acte  essentielle  ma  ni  nVi- 


(I)  En  I9G3>  M.  A.  tirènti  »«sl  pnisenLf  à  Paris  ri>miué  prési- 
dent lu  lu  nouvelle  république  de  Cuunaui.  La  légation  du  Brésil 
a  BNtostè,  'I ■■'  laninl  que  le  nouvel  t&tt  o'avuil  jamais  existe,  et 
que  lt!  ti'i'iiliiiri!  ■l'.Vrii  ari  on  est  -il I  ti <*<î  Jh  irîlJe  de  Otunani  ajipar- 
lîenl  de  dfOÎl  Cl  'le   ftil  au  Brésil.    J'rmr>$  du   10  h  wïer   1003. 

(t)  Pradter-Fodéré,  in.:.  rit.,  I,  pp.  UT  «ta.;  Kum-k-Hi-etit;i  uh  i  et 
Soral.  ta .  "i  ,  [i-  -JI  t  ;  rir«f .  ta    i  U-,  \  VOÊ    rV  teiîevre,  lot . 
cit.,  I,  p.  m  :  Ite&psgnet,  te  Okl,  j  *  ;  Bn\  ÉK.  c/r.  g  H 
fils-Kain'liilIf.  ton.  e»i  .  g  iûG. 
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proque,  en  ce  sens  que  l'Etat  qui  reconnaît  a  droit  à  un 
égal  traitement  et  au  libre  exercice  des  droits  et  préro- 
gatives que  la  reconnaissance  attribue  à  l'Etat  re- 
connu (1;. 

La  reconnaissance  est  d'habitude  pure  et  simple.  Peut- 
elle  être  conditionnelle  et  accompagnée  de  modalités? 
M.  Rivier  admet  la  reconnaissance  conditionnelle  et  cite 
le  cas  où  des  charges  et  restrictions  sont  imposées  à  l'État 
nouveau  comme  condition  sine  qiid  non,  par  exemple  la 
neutralité  permanente  obligatoire,  le  régime  de  la  liberté 
commerciale  et  de  la  liberté  religieuse.  Il  estime  que  si 
-la  condition  n'est  pas  accomplie,  les  puissances  qui  ont 
entendu  lui  subordonner  la  reconnaissance,  peuvent 
tenir  cet  acte  pour  non  avenu.  M.  Rivier  admet  égale- 
ment la  reconnaissance  affectée  d'un  mode  ;  niais,  en 
ce  cas,  l'inexécution  de  ce  mode  ne  ferait  pas  tomber  la 
reconnaissance  ;  seulement  d'autres  mesures  pourraient 
rire  prises,  telles  que  la  suspension  ou  la  rupture  des 
relations  diplomatiques  ou  l'emploi  de  représailles   2). 

S'il  est  possible  d'accepter  le  principe  d'un  mode 
affectant  la  reconnaissance,  avec  la  sanction  proposée 
par  M.  Rivier,  il  n'est  pas,  semble-t-il,  permis  d'eu 
dire  autant  de  la  condition.  La  reconnaissance,  en  effet, 
constitue,  de  par  sa  nature,  un  acte  qui  doit  être  immé- 
diatement parfait  et  définitif,  étant  donnés  les  graves 
intérêts  qu'il  met  enjeu.  Il  ne  peut  dépendre  d'une  puis- 
sance de  tenir  en  suspens  la  vie  internationale  d'une 
autre,  pour  le  plus  grand  détriment  soit  de  celte   der- 

(I)  Le  Normand,  loc.  cit.,  pp.  UO  et  s. 

[i)  Hivier.  loc.  rit.,  I,  p.  GO.  <'onf.  K.  de  Martens.  lue.  cit..  I, 
f>.  361  ;  l'i.:delievre,  loc.  rit.,  I,  p.  ÎK»  ;  Despagnet,  lor.  cit.,  §  84  ; 
Ury,  loc.  cit.,  §  ou  ;  Pradier-Fodéré,  lor.  cit.,  I,  p.  231). 
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nïère,  soit  des  autres  collectivités  internationales  qui 
sont,  bien  qu'à  un  degré  moindre,  intéressées  dans  la 
question  pendante.  Peut-être  ont-elles  déjà  reconnu  k 
leur  tour  ou,  fout  au  moins,  pris  des  dispositions  spé- 
ciales, signé,  par  exemple,  des  traités  pendants.  Ainsi, 
l'annulation  de  la  reconnaissance  leur  causerait  le  plus 
gTave  préjudice  el  amènerait  une  perturbation  considé- 
rable dans  lu  communauté  internationale.  Pour  Ions  ces 
motifs,  ta  reconnaissance  appâtait  comme  un  acte  défi- 
nitif el  irrévocable,  rappelant  les ûctug  fegitimi -du  droit 
romain,  qui  ne  comportaient  ni  terme  ni  condition  (  T. 
Jl'où  l'un  est  amein'  :i  conclure  que  les  modalités  accom- 
pagnant la  reconnaissance  des  Etats  doivent  toujours 
Être  envisagées,  non  comme  des  conditions,  mais  comme 
de  simples  modes,  laissant  l'acte  put  et  simple,  provo- 
quant, le  cas  échéant,  par  leur  inexécution,  des  mesure! 
de  rigueur  telles  que  celles  ci-dessus  indiquées,  mais 
jamais  le  retrait  de  la  reconnaissance  définitivement 
acquise    2>. 

La  reron  naissance  internationale  est-elle  nécessaire  à 
l'existence  d'un  Etat?  Il  est  certain, comme  nous  l'avous- 
fail  remarquer  plus  haut,  qu'un  temps  assez  long  peut 
s'écouler  avant  qu'un  Ktal  nouveau  soit  accepté  par  la 
totalité  des  puissances  ou,  tout  au  moins  par  certaines 
d'outre  elles.  El  pourtant,  cet  Etal  est  déjà  en  posses- 
sion d'une  existence  de  fait  indéniable.  Mais  ces  situa* 
tiens  ne  soûl  que  transitoires  ;  si,  après  une  certaine 
durée   l'ostracisme  général  continue,   te   nouvel   orga- 


(1)  Papinieo,  Lui  77  au  Digeste,  iersgutù  f'uri», 80,  iT. 

(2)  CnnT.  en  r:e  sens,  Nvs,  toc.  cit.,  I,  pp.  "0  tt  *  Voir  finie- 
ressanle  application  que  l'auteur  fait  de  cette  question  relative- 
ment au  traite  de  Berlin  du  13  juillet  IX7K. 


■I  MIMa  l'A» lit 

* 

MMM  ilisparaîl  par  soke  de  l'imponsibil ili'-  praiiqi. 
il  se  trouve  des eroer  ses  attributions  ini»n>  tfionaJe*. 

Si,  M  contrains,  h  nMOMÉMMOi  ultérieur»-  inlervient, 
r- 11*-  remet  rétroactivement  lovtes  clio.se*  M  leu> 
rérulier  On  pourrait  donc,  empruntant  ici  une  compa- 
raison au  droii  privé,  assimiler  la  reconnaissance  des 
Klala  a  celle  des  enfants  naturels,  LVnlanl  naturel  est 
-ii  du  ses  droits  par  le  fa.il  mi'me  de  sa  «ai— née  : 
mais  c  est  la  reconnaissance  qui  les  fait  ap]  Elle 

pu»  puisqu'ils  existaient  déjà,  et,  pour  ce 
motif,  on  dit  qu'elle  est  d&tumtivt.  Maïs,  sans  elle,  ils 
seraient  pratiquement  non  avenus.  De  même,  le*  Klals 
e\i«-tm(  «In  junr  wh  il-,  remplissent  les  co 
lues  pour  mériter  ce  litre,  ce  qui  e*l  question  de  fait  ; 
mais  la  reconnaissante  sente  les  met  k  même  An  se 
comme  membres  acreptés  de  la  communauté  inlernatin- 
nale,  jouissant   a  <>■   litre  fie  li  ■/"-/<,-/  ,. 

testé*  d'Etats. 

Contre  celle  manière  Je  rwr  il  a  élé  objecté  que  la 
rdCOoaatssMHo  internationale  n'était  nu  fit»  ment  i 
saire,  parce  que.  lorsque  les  conditions  voulues  ponr 
l'existence  d'un  Kiat  se  trouvent  réalisées,  il  eiiat* 
immédiatement  et  de  plein  droit.  Elle  ne  m*--  lODC  pas 
la  personnalité  préexistante el  permet  senlemenl  a  l'Klal 
de  se  développer  librement  I  V<nts  ne  sau 
ter  celte  opinion  ;  la  reconnaissance,  en  effet,  non  sen- 
li-iin -ai  favorise  le  Rbre  développement,  mais,  de  plu*, 
fifll  indispensable,  comme  îl  vient  d'être  dit,  pour  qn  un 
Ktat  retire  les  avantagea  pratii|ues  du  fait  de  son 


I  fir  Lapriidelte,  lor.  rit.,  y    .">'*>  ,  Kltitirr,  /or.  cit., 
ï  il.  :  .  nazza-Amari.  foc,  cit.,  1,  pp.  363  H  s. 
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tmm  jusque-là  plus  ou  moins  douteuse  et  contestée. 
Non  reconnu,  l'Etat,  si  on  le  veut,  existe  théoriquement  : 
la  reconnaissance  lui  procure  la  vie  pratique,  l'adhésion 
générale  sans  laquelle  il  serait  amené  à  se  dissoudre 
dans  un  Iftiips  plus  ou  moins  long  (4 '). 

On  objecte  eacofe  çoe  eertaim  Etats  usuwait  partici- 
per, par  l'organe  d'autres  Etals,  à  Pexislence  internatio- 
nale, ce  qui  rendrai!  la  reconnaissance  inutile.  Et  l'on 
■  \i<\  soit  le  cas  ou  des  nationaux  sont  mis,  en  cétoines 
circonstances,  sous  la  protection  d'agents  diplomatiques 
et  consulaires  étrangers,  soit  celui  où,  dans  des  confé- 
rences diplomatiques,  un  Etal  en  représente  un  autre, 
soit  enfin  lïiypnlhèse  d'un  pays  protecteur  négociant  des 
traités  au  nom  de  l'Etat  protégé  (2),  Ces  divers  exemples 
sont  pea  probants,  parce  qu'on  se  trouve  simplement  en 
présence  de  quelques  situations  exceptionnelles,  dans 
lesquelles  un  Etat  empêché  confie  a  un  autre  le  soin  de  le 
représenter.  Mais,  en  règle  générale,  chaque  puissance 
protège  ses  nationaux,  prend  part  aux  ennférences  et  né- 
gocie les  traités  par  ses  agents  personnels.  Ce  qu'il  serait 
nécessaire  de  pouvoir  citer  c'est  un  Etat  agissant  norma- 
lement par  l'organe  d'un  autre  dans  les  rapports  inter- 
nationaux ;  alors  véritablement  la  reconnaissance  lui 
serait  inutile.  Et  encore  faudrait-il  que  les  Etats  recon- 
nussent la  validité  de  celte  représentation,  ce  qui  équi- 
vaudrait à  une  sorte  de  reconnaissance  indirecte.  Mais 


(!)  f-.ti  co  sens  se  prononcent  avec  quelques  iégrres  variantes  : 
tr-Fodéré,  toc,  cit.,  1,  pp.  -*1",  308  ;  BonGIs-Fauchille.  lac. 
rit.,  i  tïKt  ;  Fi"re,  ftroit  internat,  -Wi/iV,  ;irl.  H  cl  1S  :  l'ï.-de- 
lirvre,  Esc.  rit,,  I,  pp.  98  et  s.  ;  Rîvîer,  Inc.  cit..  t,  p.  Til  ;  .\vs, 
toc.  cit.,  I,  p.  70;  Chrétien,  toc.  cit.,  g  151  ;  Despaguet,  toc.  cit., 
s  79. 

(2)  Hichood  ol  de  Lnpmdelle.  toc.  cit.,  pp.  33  et  s. 
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cet  exemple  d'un  Etal  véritable,  normalement  représenté 
par  autrui,  il  n'est  pas  possible  de  le  rencontrer,  car 
cette  abdication  volontaire  ou  imposée  ferait  disparaître 
la  notion  même  d'Etat.  Pratiquement,  du  reste,  le  fait  ne 
s'e?t  jamais  produit  et  ne  se  produira  jamais. 

En  sons  tout  à  fait  opposé  à  l'opinion  que  nous  venons 
d'exposer,  il  a  été  soutenu  que,  seule,  la  reconnaissance 
crée  et  constitue  l'Etat,  qui,  sans  elle,  ne  se  conçoit 
même  pas  au  point  de  vue  abstrait  (I).  Pareille  supposi- 
tion est  en  opposition  avec  la  nature  même  des  choses. 
La  reconnaissance,  en  effet,  prend  l'Etat  déjà  existant  et 
se  borne  à  constater  qu'il  réunit  les  conditions  voulues 
pour  qu'on  puisse  entretenir  avec  lui  les  rapports  inter- 
nationaux ordinaires.  Donc  l'Etal  existait  avant  la  recon- 
naissance, car,  autrement,  il  n'aurait  pu  être  question 
de  reconnaissance  :  on  ne  reconnaît  pas  le  néant.  La 


(1)  Kn  ce  sens  :  Le  Normand,  loc.  cit.,  pp.  27  et  s.  ;  Relia», 
Staalslehere,  p.  28  :  Stôber  dans  Archiv  furô/fent  fiches  ftecht, 
I,  pp.  G38  et  s.  —  Contra  :  Laband,  loc.  cil.,  I,  pp.  127  et  s.  ; 
Jellinek,  Pas  Itecht  des  modernen  Slaales.  I.  p.  4iG,  noie  I  : 
Ferrero  Gola,  Cours  de  droit  internat,  privé  et  maritime,  I, 
p.  fil);  Ileffter,  loc.  cit.,  §23,  pp.  GO  et  61  ;  Nys,  dans  la  Iterue 
de  droit  internat,  et  de  legislat.  comp.,  2«"  série,  t.  V,  lî»03, 
pp.  293  et  2U4  et  Le  droit  international...,  I,  p.  73  ;  Rivier,  loc. 
rit.,  I,  p.  57. 

M.  lidTcken  croit  que  la  reconnaissance  est  indispensable  pour 
l'attribution  de  la  souveraineté  extérieure  seule,  sur  HeîTter.  loc. 
cit.,  p.  GO,  note  ».  Il  convient  également  de  signaler  lidre  origi- 
nale de  M.  Loriiner,  d'après  lequel  la  reconnaissance  est.  non 
point  un  acte  international,  mais  un  acte  municipal  ém.inanl  de 
chaque  Ktat  envisagé  a  part,  The  Instilutes  ofthelatrof  nations, 
18X3,  I,  p.  104.  Il  en  conclut  que  In  doctrine  sur  ce  point  est  incer- 
taine et  que  le  rôle  du  juriste  doit  se  borner  à  indiquer  si  la  collec- 
tivité intéressée  possède  ou  non  des  titres  à  la  reconnaissance  dans 
telles  ou  telles  conditions  déterminées. 
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façon  même  dont  s'est  formée  (a  communaulé  interna- 
tionale vient  encore  a  l'appui  île  la  proposition  qui  pré- 
cède  Los  premiers  Etals  qui  ont  composé  celle  commu- 
nauté ont  simplement  constaté  qu'ils  avaient  des  idées, 
des  nia'iirs,  une  civilisation  el  nue  manière  d'être  siifli- 
sammetit  houiogimes  pour  pouvoir  entrer  en  rapports 
continuels  sur  la  base  fin  respect  des  droits  de  chacun. 
Delà,  le  concert  des  premiers  peuples  civilisés  qui  ont 
eu,  non  pas  à  se  reconnaître  mutuellement  les  uns  les 
autres  parce  qu'ils  élaienl  préexistants,  mais  simplement 
à  constater  qu'ils  pouvaient  vivre  en  communaiilé,  ni  se 
concédant  les  divers  droits  sans  lesquels  celle  commu- 
nauté eût  été  impossible.  Le  même  phénomène  se  pro- 
duit au  fur  et  à  mesure  qu'un  Klal  nouveau  aspire  à  la 
reconnaissance.  Cet  Etal  existe  déjà, car,  tant  qu'il  n'existe 
pas,  il  ne  «aurait  être. question  d'entrer  en  rapport  avec 
lui  ;  el,  on  le  reconnaissant,  un  ne  lui  donne  pas  la  vie  ;  on 
se  borne  à  constater  qu'il  offre  toutes  les  garanties  requi- 
ses pour  devenir  membre  de  la  communauté  1 1 1.  Enfin, 
si  l'on  admet,  avec,  la  majorité  des  juristes.,  la  doctrine 
exposée  au  cbapilre  premier  du  présent  livre,  suivant 
laquelle  la  personnalité  est  la  même  au  dehors  qu'au 
dedans,  il  faut  bien  penser  que  la  reconnaissance  interna- 
tionale, ne  créant  pas  la  personnalité  interne,  ne  crée 


(1)  Le  même  phénomène  se  produit  dans  les  assemblées  délibé- 
rantes. Les  membres,  dont  les  élections  sont  incon lestées,  formant 
le  groupe  initial  sur  lequel  il  tt'.Y  »  aucun  dtiule  possible,  sont  im- 
médiatement investis  du  droit  de  siéger.  Ils  procèdent  à  la  valida- 
tion ou  h  l'invalidation  de  leurs  collègues  contestés.  El  h  valida- 
tion Dfl  Bféfl  pas  le  mandat  ;  elle  constate  seulement  qu'il  existait 
avec  les  conditions  voulue*  et  que  l'on  doil  lirer  Im  conséquences 
pratiques  de  cette  constatation,  en  admettant  son  titulaire  à  l'exer- 
cicc  de  In  vie  parlementaire. 
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pas  davantage  la  personnalité  externe,  puisque  les  deux 
personnalités  n'en  font,  en  réalité,  qu'une. 


CHAPITRE  III 


I.E8  CAUSES  PRIMORDIALES  ET  SECONDAIRES,  DE  NAITRE  A  EXERCER 

UNE    INFLUENCE,   SOIT  ABSOLUE,    SOIT   RELATIVE, 

SCR   LES   DESTINÉES   DE   L'ÉTAT. 


SECTION  PREMIERE 

Des  causes  primordiales  en  général  et  principalement  du 
principe  des  nationalités 

L'Etat  naît,  se  modifie,  s'étend,  se  restreint  et  dispa- 
raît par  suite  de  causes  primordiales,  d'ordre  absolu, 
tenant  à  l'essence  même  de  la  communauté  internatio- 
nale. Os  causes  ont,  sur  l'organisme  étatique,  une  in- 
fluence profonde  essentiellement  différente  de  celle  exer- 
cée par  d'autres  causes,  celles-ci  accidentelles  et  d'ordre 
relatif.  Tandis  que  ers  dernières  subissent  le  contre-coup 
des  changements  incessants  subis  par  le  milieu  inter- 
national lui-même,  à  raison  de  la  diversité  des  temps, 
des  circonstances  et  de  l'orientation  politique,  les  causes 
primordiales,  au  contraire, ont  eu,  on  tel  auront  une  fixité 
beaucoup  plus  grande,  tout  en  se  modifiant  pourtant, 
d'une  manière  insensible,  avec  les  principes  sur  lesquels 
est  basée  la  communauté  internationale.  Ainsi,  la  con- 
quête, par  laquelle  se  sont  formés  la  plupart  des  grands 
Etals  européens,  qui  était  admise  autrefois  comme  un 
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n  légitime  et  indiscutable,  rat  aujourd'hui  con- 
damnée par  la  grandi-  BMjorîté  ries  publiasses.  El,  ;i 
l'inverse,  le  principe  des  nationalités,  qui  a  dominé  au 
dernier  cl  semble  destiné  h  everrer  une  aciion 
prépondérante  flans  l'avenir,  élnil  jadis,  mtioii  incouna. 
du  moins  considéré,  ni  général,  comme  rie  minime  htt- 
portance. 

Les  erésticm,  iwo^îfteattow  rf  extinctions  d  1 
nous  apparaissent,  dans  l'antiquité,  comme  le  résultat, 
de  la  violence  et  dn  caprice  personnel.  Des  empires 
immenses  se  fondent  et  disparussent  avec  les  conqué- 
rants rjui  oui  ^uiilé  les  ,'irmées  victorieuses.  Les  remanie- 
ments politiques  y  ont  donc  été  Iris  Fréquents;  seul  le  sen- 
timent des  croyances  commîmes  liait  les  peuples  enlrc 
eiiN  :  l'Etal  élaîl  essentiellement  théocratiqne.  La  domi- 
na! ion  romaine,  qui  avait  pronpé  le  monde  connu, dispa- 
raît bous  le  flot  des  invasions  barbares  et  s'émietla  Bfl 
une  foule  d'Etats  ;  il  en  fut  de  môme  de  la  monarchie  de 
Charlemague. 

Quand,  sur  les  ruines  de  la  féodalité,  apparut  le  pou- 
voir roval  absolu,  l'Europe  se  divisa  en  un  certain  nom- 
bre de  monarchies  formant  un  tout  homogène  par  les 
nmiurs,  les  idées,  la  langue  et  la  religion.  Les  nat 
1  î tés  préludaient  au  rôle  important  qu'elles  devaient 
jouer  plus  Uni.  C'est  sur  la  lële  des  princes  que  se  fon- 
dait l'unité  nationale  ;  el  c'est  sous  l'influence  incessante 
de  la  préoccupation  de  celle  uuile  qu'ils  procédaient  à 
l 'à£ i ■iindissemeiil  construit  du  pavs,  aussi  bien  qu'à  son 
unification  intérieure  (1).  Et  pourtant  les  Etats  étaient 


(h  Hh   le  LtaHfl   fie  Verdun,  a  dit.  Renan,  la  France,  l'A Itema- 
goe,  l'Angleterre,  l'Espagne  et  l'Italie  «  «'acheminent  j»ar  des  voies 
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alors  le  plus  souvent  modifiés  et  morcelés,  de  la  manière 
la  plus  arbitraire,  par  les  guerres,  les  successions  et  les 
mariages.  L'Autriche  se  fit  spécialement  un  fructueux 
monopole  des  unions  favorables,  grâce  auxquelles  ses 
possessions  s'accrurent  de  façon  à  lui  faire  espérer  un 
moment  la  domination  universelle  (i).  Les  traités,  à 
celle  époque,  ne  faisaient  guère  que  consacrer  les  résul- 
tais des  guerres  qui  avaient  plus  ou  moins  profondément 
modifié  la  carte  du  l'Kurope. 

Les  grandes  guerres  de  la  Révolution  française  et  de 
l'Empire  bouleversi-rent  encore  plus  profondément  le 
monde  que  les  conflits  antérieurs  ;  mais  elles  firent  faire 
un  pas  considérable  à  l'idée  de  la  nationalité.  C'est,  en 
effet,  principalement  la  Révolution  qui  a  élaboré  celle 
idée,  dans  laquelle  va  résider  désormais  le  principe  de 
l'unité  nationale  auparavant  déposé  aux  mains  de  la 
Royauté.  Le  principe  dynastique  étouffé  par  la  Révolu- 


souvent  détournées,  ii  travers  mille  aventures,  à  leur  pleine  exis- 
tence nationale,  telle  que  nous  la  voyons  sVpanouir  aujourd'hui  », 
Qu'est-ce  t/uun*  nation  dans  les  Discours  et  Conférences  de 
Renan,  1887,  p.  282,  Conférence  en  Sorhonne  du  11  mai  188i. 
Toutefois,  il  convient  de  remarquer  que  ce  sont  les  traités  d<> 
Weslphalie  qui  ont  tracé  les  premiers  les  limites  des  grands  Etats 
européens  et  assis  sur  des  bases  solides  le  principe  des  nationalités 
incluses  en  eux.  Cnnf.  de  Hoquette-Buisson.  Du  principe  des 
nationalités,  1895,  p.  27. 
(I)  On  connaît  le  distique  fameux  : 

«  Délia  t/erant  alii.  tu.feli.c  Auslria,  nube, 
Sam  (/uir  Mars  aliis,  dat  tibi  régna  Venus  ». 
On  nous  permettra  de  hasarder  la  traduction  suivante  : 
«  Laissant  a  d'autres  les  combats. 
Contente  toi  d'aimer,  Autriche  fortunée  ; 
Si  Mars  a  tes  rivaux  dispense  les  Ktats. 
Toi  tu  les  dois  à  l'Ilvménée  ». 
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lion  est  remplacé  partout  dans  les  termes,  sinon  dans 
les  esprits,  par  l'idée  démocratique,  de  la  souveraineté 
des  peuples,  qun  t;i  France  proclame  d'une  façon  reten- 
tissante h  la  suite  de  la  nouvelle  République  des  Etals- 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord.  Et  Renan  a  pu  dire  avec 
raison  :  «  C'est  la  gloire  de  la  France  d'avoir,  par  la 
Révolution  Française,  proclamé  qu'une  nation  existe  par 
elle-même  -»  (I). 

Les  nationales  éveillées  par  la  Révolution  française 
furent  un  obstacle  puissant  contre  la  politique  anihi- 
t ir u se  de  Napoléon  î"  et  Tune  des  causes  de  sa  chute.  En 
Allemagne,  le  mouvement  vers  l'unité  avait  déjà  com- 
mencé h  la  lin  du  xviu*  siècle  ;  mais  il  était  resté  à 
l'état  de  conception  idéale  plus  ou  moins  vague.  Quoi 
qu'il  on  soit,  le  terrain  était  préparé  et  l'exemple  dt> 
la  France  vint  donner  à  la  race  germanique  une  leçon  de 
choses  qui  ne  fut  point  perdue  ;  dès  lors,  l'unité  alle- 
mande peut  être  considérée  comme  le  résultat  lointain 
mais  sûr  de  la  Révolution  française  (2),  De  France  et 
d'Allemagne  le  mouvement  gagna  l'Italie,  admirable- 
ment préparée.  Partagée,  comme  l'Allemagne,  en  nu 
nombre  infini  de  petits  Etats  sans  force  ni  lien  et  en 
hostilité  constante,  l'Italie  n'avait  jamais  oublié  les 
grands  souvenirs  de  la  glorieuse  épopée  romaine,  que 
ses  littérateurs  et  ses  poêles  lui  rappelaient  sans  cesse  ; 
elle  sentait  que,  seule,  l'unité  nationale,  obtenue  enfin 

(1)  Loc.  vît,,  p.  287. 

(2)  M,  Caviiigriiir,  dans  son  ouvrage  sur  La  Prit***  contempo- 
raine, l#')7,  préiaee,  p.  VI,  cite  les  paroles  suivantes  de  l'empereur 
Guillaume  It  :    «  Les  puissances   ne  savent  pus   comment  cette 

nation  s'est  développée  ;  ils  ignorent    | mire  situation  actuelle 

'laie  Je  lu  Révolution  française  », 
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par  la  puissante  intervention  de  Napoléon  III,  lui  per- 
mettrait de  réaliser  ses  destinées  (4). 

Dans  le  domaine  juridique,  le  principe  de  la  nationa- 
lité s'est  naturellement  affirmé  en  Allemagne  et  en 
Italie  ;  mais  c'est  suri  ont  dans  ce  dernier  pays  qu'il  a  été 
poussé  jusqu'à  ses  conséquences-  extrêmes.  Pour  la 
plupart  des  juristes  italien»,  la  nationalité,  qui  a  fait 
l'Italie  actuelle,  en  consacrant  l'unité  de  la  Péninsule,  a 
été  transformée  en  une  sorte  de  dogme  intangible  domi- 
nant tout  le  droit.  Manciui,  l'illustre  professeur  el  homme 
d'Etal,  chef  de  l'école  moderne  italienne,  a  consacré  son 
enseignement  à  la  démonstration  de  cette  idée  que  la 
nationalité  est  la  base  du  droit  public  international,  La 
notion  d'Etat  n'étant  que  le  dérivé  de  la  nationalité  ; 
d'où  cette  conclusion  que  la  division  méthodique  des 
peu  pies  eu  groupes  nationaux  doit  être  l'idéal  de  l'huma- 
nité et  sa  loi  constitutive  (2).  Egalement,  Auguste 
Parodo,  dans,  l'article  10  de  son  projet  de  codification 
internationale,  érige  le  principe  des  nationalités  eu  loi 
suprême  de  l'Etat  <3j. 

M.  Carnazza-Amari,  partant  de  ce  point  de  vue  que  le 
droit  a  pour  i>ut  principal  le  respect  de  la  personnalité 
humaine  el  que  les  nations  sont  des  personnalités- col- 


(1)  Coinp.  Kinile  Ollmer,  L'Empire  libéral,  tome  IV  ;  -Napo- 
léon tll  et  Cavour. 

(2)  Cunf.  lu  discours  d'ouverture  du  cours  professé  à  Turin,  le 
82  janvier  \*Cti,  >•  IMIa  nuciunulita  ruine  funilair.entu  <lel  <ti- 
rittu  intérim: lunule  ».  et  le  discours  prononce  it  (toui-:  en  1872, 
«La  vita  'tei  popoli  nell'uinanità  ».  Les  discours  d'ouverture  «le 
M.  Maucini  oui  été  réunis  eu  un  volume  publié  en  isT-J  par 
M.  l'iéranloni  sous  eu  titre  :  Itiriltn  internationale.  Pntlurùmi. 

(Il)  h. i.i ai  de  i:<n/i/i<alton  du  droit  international  en  &*5  articles 
paru  à  Turin  en  1851 . 
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leclives,  des  formes,  en  spéei  lirai  ions  de  l.i  personna- 
lité humaine,  duum*  MMÎ  li  prJMtfM  des  nationalités 
comme  le  fondement  du  droit  international  ;  I  .  Et  «on 
seulement  l'Ecole  italienne  considère  la  nation  comme 
élément  primordial  du  droit  international,  mais  elle  va 
plus  loin  encore  eu  déclarant  une  ce  11V.-.I  point  I 'Klal. 
mais  la  nation  qui  est  le  sujet  du  droit  international. 
Ainsi  raisonnait  Manuini,  affirmant  qu'il  substituait  par 
là  «  à  un  sujet  artificiel  et  arbitraire  on  sujet  naturel  el 
nécessaire»  (2),  M.  Fiore,  l'un  des  internai  tonalités 
italiens  1rs  plus  autorises  de  notre  époque,  a  protesté 
avec  raison  contre  une  doctrine  qui,  dit-il,  confond  la 
quehlioii  du  druit  constitutionnel  et  celle  du  droit  inter- 
national. Il  croît,  sans  doute,  qu'a  t*  dernier  point  de 
vue  le  principe  des  nationalités  est  le  plus  juste,  le  plus- 
rationne!  et  la  [du-  fécond  m  1m mis  n-ullals  dans  l'orga- 


ftj  Lœ  rit  .  pp.  (06  et  s.  Dans»  le  inique  sens  :  Lastinitra,  Di 
diritto  internusitutale  lezioui,  édiLiun  lïriisu.  lMTiî.1,  y.  M*  ;  Eut, 
Croiie,  Le  testament  itQatibaLdi.  Canf.  Gtsp&rstto,  II  prineipio 
di  naxional&a,  ISH  ;  Espereon,  Il  principio  di  niniartatiia, 
1868  ;  Fcdozxi,  //  principe*  di    nmwtmnmtBta  ,  Luigi  PitJma.  Del 

prÙtCtpio  tli  ittijiunuiit'l.  uel/u  lUlfllll—  HCMÉg  i'uru!)"U,  ÎW"  ; 

Del  Boa,  luêtititsioni  di  étrilla  •publie*  imtemmsionatt,  1868  ; 
Morea,  Del princfpio  <?>  nazûmatitu,  1881.  Conf,  Holtzemlorfl",  Le 
principe  des  national  tira  et  lit  littérature  italienne  du  ifrott  des 
g&is,  ilans  ta  Itfiiii-  ,/e  ,/rtttf  internai,  et  de  /•■,/isfal.  l  tunp  ,  IN70, 
pp.    'M  H   s       \,l.i«'   CtuilllZZi,  il     tlirittu  Jetle    t/euti    ilidf 'umaitttà, 

1880  et,  du  m ''me,  Ni  iniihil  r  :  Del  RHOQO  mdiristo 

teientifteo  c pratico  del  diritte  internationale,  Jnsi    Le*  effiortt 

l'diLa  p,-tr  le»  puliliciotes  italiens  puur  t':ûre  MtMMttl  dans  le  passe 

l'origine  'le-,  iiaLionalitts  ijuMei'iies  mit  ri"  souvent,  singuliers, 
Am-i  Pi)  ma,  immâ  l'ouvrage  précité,  reporte  à  la  divine*  <te  l'em- 
pire romain  par  Auguste  i'ii  dis  s, plus  lard.  rè<iuitesà 
six  p;ir  Adrien  l'origine  éc%  Blltwaalillil  UM 

fJl   DiriltO  )iitt'niit;iiintile.  I'ei>ln~ii>ni,  pp,  7t  Cl  ~i. 
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nisalion  étatique  ;  mais  il  ajoute  qu'il  est  faux  do  pré- 
tendre que  les  nations  doivent  seules  être  considérées 
comme  faisant  partie  de  la  société  internationale.  Le 
professeur  de  l'Université  de  Naples  démontre  ensuite 
fort  clairement  comment  ses  compatriotes,  devant  leur 
émancipation  à  la  doctrine  des  nationalités,  ayant  une 
organisation  nationale  plus  parfaite  que  partout  ailleurs, 
avec  leur  territoire  circonscrit  par  des  limites  naturelles, 
leur  identité  de  race,  d'origine,  de  traditions,  leur  unité  de 
langue,  leur  conformité  d'usages, de  cultureetde  religion, 
en  sont  arrivés  à  ériger  en  théorie  universelle  les  condi- 
tions toutes  spéciales  dans  lesquelles  ils  sont  placés,  et  ù 
soutenir  que  les  nations  seules  avaient  le  droit  de  se  cons- 
tituer politiquement,  d'acquérir  la  personnalité  interna- 
tionale et  de  devenir  les  sujets  de  droit  internatio- 
nal »  (I).  Pour  M.  Fiore,  le  sujet  du  droit  international 
est  l'Klal,  non  la  nation.  C'est  le  point  de  vue  que  nous 
avons  exposé  nous- môme  au  chapitre  I"r  du  présent 
livre  :  l'Etat,  avons-nous  dit,  est  le  sujet  normal  «lu 
droit  international  ;  et  la  nation  n'apparaît  que  dans  des 
cas  exceptionnels  et  fort  limités. 

Si  les  auteurs  italiens  ont  ainsi  érigé  en  principe  diri- 
geant In  notion  de  la  nationalité,  au  point  de  la  con- 
fondre avec  celle  de  l'Etal,  c'est  non  seulement  parce  que 
la  nationalité  a  fait  l'Italie  moderne,  mais  encore  à  rai- 
son de  ce  fait,  très  bien  mis  en  lumière  par  M.  Fiore.  que. 

(I)  Xonreaiulroit  international  public,  I.  SS  279  et  s.  Mnmiani 
délia  Hnvi'ia  ('gaiement,  bien  que  partisan  convaincu  fin  principe 
îles  nationalités,  considère  l'Etat  coin  me  l'idée  mère  «lu  droit  des 
gens  Dell  oltiina  f.ontjreijazione  umana  e  fiel  prinripio  ifi 
national  Ha .  Iti  in  nuoro  i/iritto  pubh'ra  ruropeu.  Appendice, 
Del  prinripio  tli  national i ta,  18->9,  g  :i(>. 
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presque  seule  dans  le  momie,  celte  puissance  penl  réali- 
ser l'idéal  d'un  pays  à  langue  unique,  à  race  homogène, 
à  frontières  nalurellcs,  ayant,  en  un  mol,  presque  tous 
les  avantages  d'une  position  insulaire,  on  sorte  qu'il  est 
possible  d'identifier  d'une  façon  absolument  rigoureuse 
la  nalion  italienne  cl  l'Elal  italien.  Le  principal  tort  des 
juristes  italiens  a  donc  été   d'appliquer  une  thèse  faite 
pour  l'Italie  aux  pays  dans   lesquels  la  nationalité  est 
loin  de  se  confondre  avec  l'Etat  (i),  En   Allemagne,  où 
Tu  ni  té  s'est  également   réalisée  grâce  au    principe  des 
nationalités,  on  a  su  éviter  la  confusion  entre  la  nation 
et  l'Etal.  Ainsi  Blunlschli,  tout  en  constatant  que  l'idée 
nationale  aenfanlé  le  nouvel  empire  allemand,  comme  elle 
avait  créé  le  royaume  d'Italie,  déclare  qu'il  peut  y  avoir 
conuexité  étroite  entre  la  nationalité  et  l'Etat,  influence 
réciproque  de  l'un  des  deux  éléments  sur  l'autre,  mais 
qu'il  est  fau\  de   prétendre  que  la  nalion  et  le  peuple 
vivant  dans  l'Etat  ne  doivent  former  qu'un  seul  tout,  car 
une  nation  ne  correspond  pas  forcément  à  un  Etat  uni- 
taire ri}.  De  même,  Jellinek,   dans  son  récent  ouvrage 
déjà  plusieurs  fois  cilé,  distingue  ncltemeni  l'Eiatel  la 


(1)  M.  Padeletti  a  porté  un  jugement  assez  dur  relativement  aux 
opinions  des  juristes  italiens  sur  la  nationalité  ;  «  La  théorie  de 
l'école  italienne,  dit-il,  est  partout  vague,  inexacte,  incertaine  dans 
Ma  développements  et  jamais  pratique  dans  ses  conclusions entré* 
itu's,  l'Ile  est  le  résultat  éphémère  des  sentiments  et  des  besoins 
politiques  de  l'époque  où  elle  A  4Lé  «'Drue»,  fierai1  '!>■•  droit  ftl- 
lerimt.  *i  <li'  UgittOt.  >i>inp.,  L'AIkih  ■!•■  Lorraine  et  Irritait  <hs 
<ieiiH,  IhTl,  t.  lit,  p.  417. 

{•i)  La  distinction  est  très  nettement  faite  dans  L'article  25  du 
It/oit  international  codifié,  et  dans  la  Théorie  générale  de  VEtat, 
pj>.  8u  et  s  BlOfitteltti  dit  expressément.  ,i  11  page  85,  mie  i  le 
principe  des  nationalités  n'a  qu'une  valeur  relative  .  Ilnll/en- 
dortTfail  également  la  distinction,  toc.  cit.,  S  II, 
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nation  :  «  L'Etat,  dit-il,  n'est  pas  on  élément  nécessaire 
de  la  nation.  En  effet,  toutes  les  nations  ne  sont  pas 
groupées  en  Etats  ;  inversement,  plusieurs  nations  ou 
fragments  de  nations  peuvent  s'agglomérer  pour  former 
un  seul  Etat La  nation  n'est  pas  une  réalité  exté- 
rieure cl  objective  ;  elle  rentre  plutôt  dans  la  catégorie 
de  ces  grandes  manifestations  sociales  qu'on  ne  saurait 
déterminer  à  l'aide  de  mesures  et  de  moyens  d'apprécia- 
tion extérieure  »  (l).  Eu  France  et  dans  la  plupart  des 
autres  pays  où  la  nationalité  n'a  pas  été  la  cause 
directe  et  principale  de  l'unité  politique  élaborée  par  des 
causes  diverses  durant  de  longs  siècles,  la  séparation 
de  la  nation  et  de  l'Etat  a  été,  en  général,  nettement 
mise  en  lumière  comme  il  convient  (2). 

Tenons  donc  pour  établie  la  différence  de  l'idée  de 
nationalité  et  de  celle  d'Etat  et  voyons  ce  qu'il  faut  pen- 
ser du  principe  des  nationalités  envisagé  en  lui-même. 
Certains  publicistes  (3)  l'ont  exalté  outre  mesure  ;  ainsi 

(1)  L'Etat  moderne  et  son  droit,  \"  partie,  Doctrine  gênera le 
de  rEtat,  L.  I,  Introduction  à  la  doctrine  de  rEtat,  p.  207,  tra- 
duction française  Fardis.  I'JU4.  Conf.  Neumann,  Volk  und  nation, 
1888,  où  se  trouve  indiquée  toute  la  littérature  juridique  anté- 
rieure. Jellinek  rite  également  un  important  article  de  Von  llerrn- 
rilt  intitulé  :  Sationalitiit  und  Rechl  dargeslettt  nach  der  Osier- 
reirhim'hi-n  und  ausliindischen  Gesetzgebung,  181)9.  Conf.  Klulier 
et  Oit.  toc.  cil.,  $  20 

(2)  Conf.  heloclie,  Du  principe  des  nationalités,  1809  ;  Joly. 
Le  principe  de*  nationalités,  1804  :  Uielianl,  Etude  sur  (en  natio- 
nalités, 1X0'.);  Despagnel,  toc.  cit..  %  107  ;  Funek-Brentano  et 
Sorel.  foc.  cit.,  p.  il  ;  de  Roquette-Unisson.  Du  principe  des  na- 
tionalités, 18'J!i,  passim  et  p.  8  ;  Itrv.  loc.  cit.,  J  îiO  ;  Calvo.  Ipc. 
cit.,  I,  p.  109  ;  Whi'alon,  Eléments...,  I,  p.  30  ;  ('radier  Ko ii;re. 
I.  p.  M9  ;  Uudlev-Field,  Code  international,  art.  2  ;  llallek. 
International  laïc,  eli.  III,  §  2. 

('■I)  Conf.  notamment  Emile  Ollivier,  L'Empire  libéral,  I,  pp.  483 
et  s. 
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M.  Novicow  estime  qu'un  Etat  groupant  plusieurs  natio- 
nalités est  un  monstre  au  point  de  vue  sociologique, 
comme  l'est  un  animal  à  plusieurs  tètes  dans  Tordre 
physiologique  (1).  D'autres,  au  contraire,  l'ont  considéré 
comme  fort  dangereux, voyant  en  lui  la  causede  la  plupart 
des  guerres  passées  et  futures.  Il  pousse,  écrit  M.  de  Ro- 
quette-Buisson, l'homme  à  l'adoration  de  la  force,  seule 
influence  capable  de  fondre  en  un  seul  les  éléments 
souvent  disparates  que  renferme  une  même  nationalité  ; 
il  néglige  l'élément  intellectuel  de  la  conscience  des 
peuples  «  parvenus,  par  l'idée  de  liberté,  à  une  concep- 
tion très  nette  de  l'indépendance  et  de  la  souveraineté 
des  Etats  »  (2).  M.  de  Laveleye  a  fait  observer  qu'il  jette 
un  désarroi  constant  dans  l'équilibre  des  peuples  ;  qu'il 
ébranle  toutes  les  situations  acquises  et  constitue  une 
menace  perpétuelle  de  conflagration  générale,  «  car  il 
met  aux  prises  dus  masses  énormes  d'hommes  pour  des 
revendications  et  des  prétentions  souvent  inconcilia- 
bles »  (3).  «  Ceux  qui  transforment  en  guerres  de  races 
les  guerres  des  sociétés,  a  dit  M.  Fouillée,  ont  l'intention, 
de  légitimer,  au  sein  du  genre  «  Homo  »,  le  droit  du  plus 
fort.  Certains  anthropologistes  ont  imaginé  la  lutte  pour 
la  vie  entre  les  blonds  et  les  bruns,  entre  les  crânes 
longs  et  les  crânes  larges La   couleur  même  des 

(t)  La  politique  internationale,  p.  92.  11  est  un  monstre,  expli- 
que l'auteur,  parce  qu'il  ne  peut  réaliser  la  fin  de  tout  organisme. 
Et,  pour  la  démonstration  de  ce  point,  il  fait  appel  à  la  physiolo- 
gie, c'est-à-dire  qn'il  invoque  cette  assimilation  absolue  entre  la 
personnalité  étatique  et  la  personnalité  physique  que  nous  avons 
écartée  au  chapitre  l«r  du  présent  livre. 

(2)  Loc.  cit.,  pp.  12  et  s. 

(3)  Des  causes  actuelles  de  guerre  en  Europe  et  de  C  arbitrage, 
1873,  p.  24.  conf.  Novicow,  loc.  cit.,  pp.  4  et  s. 
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ehereui   devient  un   étendard  t-i  nu  signe  'i>'   ralNe- 
meni ....  •  ((). 
(lu  ne  saurai)  nier  que  le  principe  des  nationalité*  suit, 

en  un  cerlain  sens,  un  motif  grave  de  conflit;  il  a  été, 
en  elFel,  en  jeu  dans  plusieurs  guerres  anciennes  cl  se 
présente  comme  la  cause  possible  de  nombreux  diffé- 
irtnl-  éventuels.  L'indépendance  de  la  Grèce  UtcletHM 
el  contemporaine,  celle  de  la  Belgique,  l'unité  de  l'Italie 
et  de  l'Allemagne  se  sont  faites  au  nom  du  principe  des 
nationalités,  après  des  luttes  sanglantes  qui  sont  pré- 
sentes a  la  mémoire  de  tous.  El»  dans  l'avenir,  les  pers- 
pective!, lie  «lierre  sont  encore  plus  nombreuses,  La 
FriACe  pourrait  réclamer,  sur  la  base  nationale,  l'Alsace- 
Lorraine,  la  Belgique  el  Genève  ;  l'Allemagne  préten- 
drait ii  sou  lour  à  Inomservatkm  (les  provinces  arm. 
en  1811  el  revendiquerai!  les  parties  allemandes  de  l'Au- 
triche el  de  la  Suisse;  l'Italie  viserait  Nice,  la  Corse, 
Malte,  le  Trcnlin  et  Triesle.  En  Autriche- Hongrie,  les 
Allemands,  les  Hongrois,  les  Tchèques,  les  Itoumaiiis, 
1 -s  Serbes  aspirent  à  la  f-<  institution  nationale  ',2.1.  Lo 
parti  de  la  grande  It  mi  manie  voudrait  grouper  en  un  seul 
Etat  tons  les  Roumains  répandus  en  Bessarabie,  Buko- 


(t)  Revue  dut  Ùeur-Mondrs,  LXV  ann'-c.  I"  période,  I-  tî<*. 
1895,  p.  365.  LetpOffcAotogit  </*.*  fi-upie-t  et  fantbropefofit,  Conf. 
<lu  roi'ino,  Statu  hoiogiçito  dot  peuples  européen*,  1909, 

m  cl  princionleiii<*n<  Ititradvetion. 

(ft)   Vuerlwnli,  i  et  kl  nationalité*  en    lui» 

grie,  1898  :  Look  Mger(  Histoire  de  FAutrieht-Bongrie,  1895,  el 
Slave*,  1888  .  BoarHer,  Let  Tvhéçuet  et  ta  Bohême 
contemporaine, i&m  ;  tient,  /,>•.><  Serbes  de  Hongrie,  ih*;i  .  hj«- 
tara,  BongroU  et  lioumntns,  dan»  ta  Mevue  générait  de  droit 
internat,  puhtir.  1^95,  11,  pf,  S  et  *..  Kibcuiuaiio,  Ia  compromit 
OMttrC  hongrois  A*  lst',7 ,  Etude  sur  Udttglitmt,  ttKW. 
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wine,  Transylvanie  eL  Serbie;  l'Angleterre  el  In  Russie 
soutirent  des  crises  irlandaise  et  finlandaise  (t).  A  tous 
ces  points  précis,  viennent  se  joindre  les  querelles  plus 
générales  et  plus  vagues  du  pan-hell i-insnit-,  ilu  pan- 
germanisme et  du  pao-siaYÎsmt:  Nombreux,  on  le  voit, 
sont  les  Fermenta  de  discorde  que  la  question  des  natio- 
nalités répand  dans  la  vieille  Europe]  mi  les  races  di- 
verses s'agitent,  désespérément  el  essayent  de  faire  éclater 
le  cercle  souvent  trop  étroit  qui  les  enserre. 

Entre  [es  divers  jugements  aneolaoneot  opposée  qui 
ont  été  portés  an  sujet  du  principe  des  nationalités,  quel 
parti  convient-il  du  prendre  ?  Pour  se  décidée  en  pleine 
connaissance  do  cause,,  il  est  nécessaire  d'examiner  les 
bases  diverses  auxquelles  se  sont  rallachés  les  partisans 
de  ce  principe,  bases  qui  sont  (es  suivantes  :  commu- 
nauté de  langue,  de  rare,  de  religion  el  frontières  natu- 
relles. Voyons  soooessivemcnl  la  valeur  de  chacun  de 
ces  éléments. 

La  littérature  et  la  presse,  qui  ont  une  énorme  influence 
sur  le  mouvement  des  national ilés,  luttent  avec  achar- 
nement pour  préserver  cte  toute  atteinte  la  langue  natio- 
nale. Sous  leur  influence,  certains  pûhtîcistts  ont  fait  de 
celle-ci  le  l'acteur  principal  de  la  nationalité (2  ;  el  lacom- 


{\  )  Conl".  Dclpecli.  dans  la  Itevue  générait  ttê  tirait  intrrrt. 
public,  et  lu  bibliographie,  I8!MI,  VI,  pp.  Soi  et  s .  ;  Pillet  et  liclpccli, 
ihulem,  l'JOIJ,  \ll.  pp.  <iU£  et  s,;  DespHjjriel,  La  question  finfatl- 
*.laise,  litoi  ;  Fischer,  Ftntantt  and  th?  Fiers,  isw  ;  Moreau,  La 
question  finlattdaite,  dant  lu  Revue  du  droit  publie,  liino.t.XIV, 
pp.  ty:t  et  s  ;  Michonct  pi  iip  Lapradelta.  La  awttion  fintmufatee, 
J90I  ;  Wesitakt',  Thtc&te  >>f  Finland  dtM  Tki  national  Iteriew, 
de  mata  1900. 

(2)  Coufi  Nnvirnw.  Lapoiltiqur  iiitrriHttiotMttr,  piixsim  et  p. 74, 
Mai»  M.  Nuvieuw,  roniiin-  OU  If  verra,    se  restreint  &rbitrajr&ment 
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munauté  du  langage  est  incontestablement  l'affirmation 
la  plus  énergique  de  la  solidarité  humaine.  Mais  faul-il 
en  conclure  que  tous  les  êtres  humains  qui  parlent  la 
même  langue,  doivent  nécessairement  former  un  seul  et 
même  Etat? Non,  à  coup  sûr,  pour  beaucoup  de  motifs. 
D'abord,  on  se  heurterait  à  une  impossibilité  évidente 
pour  les  individus  parlant  un  idiome  très  répandu,  tel 
que  le  slave  ou  l'allemand,  parce  que  leur  réunion  cons- 
tituerait une  puissance  si  formidable,  un  danger  si  grand 
pour  l'indépendance  des  autres  groupes,  qu'on  sérail 
immédiatement  obligé  de  reprendre  contre  eux  la  vieille 
théorie  de  l'équilibre,  avec  la  perspective  du  renouvelle- 
ment des  conflits  auxquels  elle  a  donné  lieu.  Au  sur- 
plus, parmi  ces  individus  parlant  la  même  langue,  beau- 
coup résisteraient  à  la  fusion  eu  une  même  nationalité, 
ou  tenteraient  de  s'y  soustraire  si  on  la  réalisait  contre 
leur  vœu.  Les  aspirations  parlicularistes  sont  loin,  en 
effet,  d'avoir  cessé  dans  l'Allemagne  unifiée;  et  les  Polo- 
nais vivraient  eu  bien  mauvaise  intelligence  avec  les 
Russes  dans  un  groupe  slave  unique  ! 

D'autre  part,  dans  les  innombrables  dialectes  usités, 
qui  ne  peuvent  évidemment  être  tous  pris  en  considéra- 
lion,  quelle  sélection  fera-t-on  ?  Tiendra-t-ou  compte 
seulement  de  la  langue  parlée  par  l'élite  intellectuelle  et 
non  des  idiomes  populaires  (I)?  Ce  serait  profondément 
injuste  ;  et,  du  reste,  en  négligeant  les  dialectes  plus  ou 


a  la  langue  parlée  par  l'élite  intellectuelle  :  et,  d'autre  part,  k  la 
page  147.  ibidem,  il  déclare  que  langue  et  nationalité  ne  sont  pas 
synonymes.  Où  est  alors  le  critérium  de  la  nationalité  ?  Conf. 
Uo'-k,  La  nationalité,  citation  et  critique  de  M.  l'adeletti,  4oe. 
cit.,  pp.  474  et  475. 
(1)  Novicow,  loc.  cit.,  p.  fi9. 
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îîns  spéciaux  à  lelleou  tulle  branche  ethnographique, 
l 'mi  s'exposerait  h  des  luttes  plus  ou  mobtD  SOurfti 
mécontentant  ceux  ilonl  r*n  voulait  le  bonheur.  Et,  si  l'on 
M  limite  aux  principaux  idiomes;  employés,  qui  spra 
juge  du  choix  définitif  ;  au  nom  de  quelle  autorité  pourra- 
t-on  exclure  U'Iie  ou  l rlle  langue  qui  auni  de  chauds 
défenseurs?  Enfin,  \en  modifications  Itngtristiajoea  sont 
incos.intes  el  obligeraient  à  de  continuels  reniinn- 
menls.  Sans  doute,  le  langage  qui  triomphe  prouve  sa 
supériorité  dans  la  tulle  pour  la  vie  où  siirre-iubcut  les 
faibles  mais  son  Iriosapne  pcrmet-îl,  au  point  de  vue 
du  droit  et  de  la  justice,  d'abandonner  les  autres,  dont  la 
défaite  n'est  peul-élre  que  momentanée  et  auxquels 
liMirs  fidèles  tiennent  d'autant  pltis  qu'ils  sont  plus  dédai- 
gnés? N'oublions  pas,  du  reste,  que  les  langues  qu'on 
croyait  mortes,  onl  préparé  les  plus  beaux  réveils  des 
nationalités  modernes,  en  Bohême,  par  exemple.  Ajou- 
tons que  les  pays  les  plus  unis  qui  ne  réclament  aucune 
division,  seraient  exposés  a  être  scindés  en  plusieurs 
tronçons,  au  nom  du  redoutable  principe  de  l'unité  de 
langue  <  h.  Ainsi,  en  ne  tenant  pas  compte  de  toutes  les 
langues  usitées,  on  s'expose  à  un  mecontenleine.nl  géné- 
ral ;  sî  l'on  en  tient  compte,  on  aboutit,  d'un  côté,  à 
rémietlemenl  de  certains  Etals,  dont  les  fractions  divi- 
sées à  l'infini,  privées  de  toute  autorité,  de  toute  action 
el  de  toute  inllueuce,  n'aspireront  qu'à  se  réunir,  et,  de 
l'autre,  à  ta  constitution  de  ces  immenses  et  éphémères 
dominations,  dont  nous  avons  démimlré  plus  haut  les 
dangers  et  l'impossibilité  pratique. 


{i\  I>c  Lavcieye,  hc.  cit.,  p.  122  h  lu  note.  Ccrnl,   iessus,  /oc, 
-  //.,  pp.  Ï98  et  s. 
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L'unité  (te  rai  i-  diurne  des  résultais  encore  plus  clou- 
toux  tj ii < ■  I  unité  de  langue,  l>tcn  que  certains  partisans 
<iu  priiiPi|.i-  drs  ii  iiiixialitéa  en  ÉMOI  f;iil  l'élément  pré- 
pondérant  de  leur  lysl&me.  Lu  dehors  des  grandes  divi- 
sions humaines  que  (a  couleur  sépare  d'une  façon  tran- 
chée, esl-il  possib).',  &tt  point  de  vue  ethnologique,  de 
constituer  des  subdivisions  formant  de»  races  véritables? 
D'aucuns  l'ont  nié,  .dois  pourtant  que  tes  latins,  If- 
mains,  les  slaves,  les  anglo-savons  se  distingue!)!  par 
des  traits  tellement  tranchés  qu'il  paraît  impossible  de 
les  confondre  li.  Mais  la  race  est  un  élément  dont  la 
portée  va  s'affaiblissait  l  de  plus  en  plus  par  la  suite  des 
temps;  les  Etait  les  plus  hoiBOgèOM  ont  été",  nu  début, 
un  composé  de  type*  essentiellement  dîvera,  ■!< -ni  un 
perpétuel  croisement  a  fait  un  type  à  peu  prèa  unique, 
sauf  lîaus  les  cas  un  DM  cause  quelconque,  telle  t)M  1  i 
différence  des  religions,  a  opposé  un  obstacle  invincible, 
comme  entre  musulmans  el  chrétiens.  Dans  lou^  1 
ce  serait  une  abominable  tyrannie  que  de  prétendre  réu- 
nir tous  les  êtres  d'une  même  race,  si  indéniable  qu'elle 
fût,  sous  une  domination  unique.  Les  Polonais  lOOl  ■!""> 


(I)  H.  Fouillée  &  soutenu  qu'il  n'y  avait  pas  de  races  véritable.. 
unis  rimptoacat  des  types  différents  ;  il  y  muait  des  types  anglais. 
français,  a  leinamJ.  mnîs  non  des  races  correspondante*,  /féru** 
den  DfVX-MOfuttl,  UtC  >>/.  p-  •'■*>".  Nous  croyant,  au  contraire, 
que  ce  ^»ni  Ml  l y\»i  >\u\,  réunis,  constituent  les  race*  «ttinc,  ger- 
manium1, unitli»  saxonne,  dont  le»  caractères  géoéraux  cil 
sont  tailesMot  dfMea.bls.bfe4  'juc  toute  co&fasîoo  est  ioiposttble. 

Main,  ii  l'on  MOt  scinder  davantage,  ou  en  arrive  h  îles  puérilité*. 
Ainsi,  pour  citer  un  exemple,  M  .H.  Ilitckel  el  Millier  seraltii 
faute  de  mieux,  a  ta  nature  des  cheveux  contint'  trait  dominant  de 
la  race,  El  ils  partagent  j'ituninnilê  en  douze  rton  I  cheveux  lai» 
net»  et  lisses  t  (.iUtiun  de  M.  Nmic.m»-.  Cuti  tique  intwttiiitnute. 
p.  t». 
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slaves,  et  Ton  sait  pourtant  quel  éloigqcment  ils  ont 
pour  les  i  S 1 1  s  s  i  ■  s .  Croil-on  qin-  les  Français,  tes  Espa- 
gnols at  les  Italiens,  si  d'accord  qu'on  les  suppose,  pour- 
raient et  voudraient  constituer  un  même  corps  politi- 
que? Enfin,  tontes  les  races  sont  plus  mi  moins  éparscs 
sur  le  globe,  plus  on  moins  mélangées  entre  elles  ;  il 
faudrait  donc  les  séparer  pour  les  cantonner  ensuite,  sur 
des  territoires  différents,  en  leur  imposant  de»  émigra- 
tions qui  rappelleraient  les  exodes  des  anciens  peuples 
nomades;  Et  oes  territoires,  qui  les  choisirait?  Qui 
départagerait  les  prétentions  divergentes  luttant  naturel- 
lement pour  obtenir  les  terres  les  plus  fertiles?  Quelle 
série  de  guerres  et  de  bouleversements  inutiles,  puisque 
les  races,  parquées  comme  des  troupeaux,  tendraient 
irrésistiblement  a  reprendre  la  situation  ancienne. 
L'homme  étant  migrateur  par  nature,  il  faudrait,  à  des 
périodes  déterminées,  recommencer  L'opération  de  la 
répartit  ion  des  races,  si  bien  accomplie  qu'elle  l'eût 
ététl)! 

La  religion,  au  début,  fut  le  signe  le  plus  réel  de  Il 
natiotiali'é  ;  la  cité  antique  était  essentiellement  théocra- 
lique  et,  formée  par  Jes  croyances  religieuses,  ne  son- 
geait pas  à  s'en  affranchir  (2),  L'unité  de  religion  fui  le 
prélude  de  l'unité  politique  ;  éclipsée  par  suite  de  la  con- 
quête romaine  qui  avait  détruit  les  unités  anciennes, 
elle  reparut  plus  intense  avei-  le  Christianisme.  Seule- 
îenl  ce  dernier,  détendant  à  une  foule  de  peuples  do 
nationalités  diverses,  comme  croyance  générale,  ne  pou- 
vait s'adaptera  une  nationalité  unique,  La  religion  cessa 


(tj  De  bTi'Icif.  tin*,  cit.,   p.  Ht  :  Nys,  Uk.  <->t.,   \,  p,   345; 
Renan,  toc,  cit.,  \>\>  J'Cl  ei  », 
(2)  Fiwtcldc  Coulanges,  La  citr  anti'fic,  I87i,  p.  4. 
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donc  de  se  manifester  comme  un  dogme  de  nationalité, 
et  servit  seulement  à  opposer  les  adeptes  d'une  même 
croyance,  de  toutes  nationalités,  à  ceux  d'une  autre 
confession  religieuse,  principalement  l'islamisme.  La 
religion,  de  nos  jours,  ne  peut,  dès  lors,  fournir  un  cri- 
térium ulile  à  la  détermination  de  la  nationalité.  Sans 
doute,  comme  autrefois  les  chrétiens  de  l'Eglise  primi- 
tive, certains  peuples  sont  soumis  à  un  écrasant  despo- 
tisme, tels  les  chrétiens  sujets  de  la  Porte  ottomane  ou 
les  Serbes  de  Hongrie,  qui  ont  'groupé  autour  de  leur 
Eglise  leur  force  de  résistance  et  leurs  tentatives  d'éman- 
cipation. Mais  ces  exceptions  ne  sauraient  être  érigées 
en  règle  générale  ;  et  l'idée  religieuse  n'est  plus  envisa- 
gée comme  facteur  déterminant  de  la  nationalité. 

Les  frontières  naturelles  ne  donnent  guère  de  résultats 
plus  satisfaisants  que  les  autres  éléments  qui  viennent 
d'être  indiqués  (I).  Il  est,  sans  doute,  des  peuples  que  la 
nature  a  séparés  les  uns  des  autres,  comme  l'Espagne, 
l'Angleterre,  la  Suède,  la  Norvège,  le  Danemark,  l'Ita- 
lie. Mais,  en  mettant  de  côté  l'Angleterre,  que  d'incerti- 
tudes !  L'Espagne  n'a  pas  de  frontières  naturelles  du  coté 
du  Portugal,  et  pourtant  les  deux  pays  ont  résisté  à 
toute  fusion.  La  péninsule  Scandinave  contient  une  race 
à  pari,  les  Lapons;  en  1864,  l'Allemagne  s'est  emparée  du 
certains  cantons  danois  ainsi  enlevés  a  leur  nationalité 
naturelle  !  (2).  Dans  les  autres  pays,  les  frontières  natu- 
relles manquent  absolument  :  la  France  n'a  que  des 
bornes  politiques  du  côté  nord-est  ;  les  limites  naturelles 
manquent  entre  la  Russie,  l'Allemagne  et  l'Autriche  ;  sur 

(1)  I>e  Laveleve.  toc.  cit.,  pp.  <Jt  et  s.  ;  Fuuck  llrcntan»  cl 
Sorel,  to'\  rit  ,  p.  17. 

(2)  !><•  Lagorce,  Histoire  du  sectmd  Empire,  t.  IV,  pp.  4fi7  et  s. 
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leurs  frontières,  les  nationalités  sont  absolument  mélan- 
gées les  unes  aux  autres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  système  des  frontières  naturelles. 
préconisé  par  Rousseau  il),  a  été  suri  oui  appliqué  par  la 
Révolution  française  ;  La  décret  iJn  l"r  octobre  1795 
déclare  que  le  Itliin  est  la  limile  naturelle  de  la  France. 
Napoléon  Ier,  à  son  lotir,  reprend  l'idée  dan*  le  traité  de 
Taris   iln    !t'>    mars    1810,   el   il   n'hésite   pas  pourtant  à 

incorporer  la  Ho] lande  par  le  Bénatas-oonaalla  du 
13  octobre  1810,  sous  prétexte  qu'elle  est  simplement 
«  l'alluviun  des  grandes  artères  françaises,  le  Hbin,  la 
Meuse  el  l'£scaal  ».  A  ces  considérations  stratégiques 
que  l'Allemagne  a  reprises  en  1871  pour  justifier  l'an- 
nexion de  l"Als;uv  el  de  la  Lorraine,  dont  la  possession 
aurait  été  indispensable  à  la  sécurité  do  nouvel  Empire, 
il  convient  de  répondre  que  l'intérêt  ne  créé  pas  le  droit, 
et  qu'au  surplus  les  frontières  ijuc  l'on  croit  les  plus 
naturelles  et  partent  les  plus  solides,  m  sont  pas  tou- 
jours les  plus  protectrices  (2). 

On  le  voit,  les  divers  éléments  que  les  auteurs  parti- 
sans du  système  des  nationalités  ont  mis  en  avant  c  mine 
base  d'une  répartition  nouvelle  el  nécessaire  des  collecti- 
vités actuellement  existantes,  n'offriraient  point  une  net- 
teté suffisante  (3),  à  supposer  que  Ton  consentît  à  courir 


<1)   /,or.  rît.,  JI,  IX. 

(2.  Despagnet,  lue.  cit.,  a*  108.  Conf  ,  sur  les  idées  delà  IW-vo- 
Union  en  nialière  de  limites  naturelles,  Suret,  L'Europe  et  ta 
■.  :!■'  pai  lii\  La  guerre  aiu-  ntin.  pp.  H*7  et  s.i 
1-  parMe,  Le»  limite*  naturelles,  pp.  220.  27:î.  ttl,  WÊ,  <0n.  131. 
Conf.  La  rii:e  ijauclte  du  Jt/rhi,  limite  de  tu  Réjntbtifve  fran~ 
çai#er  ncaei  de  citations  par  Rœljmer.  ex  député  de  la  convnili'in 
rkino-gi'rninnique,  Pnris,  an  IV. 

(3J  Ce  sont,  dit,  afec  rai.son,  M.   hiiguil,  «  des  éléments  secon- 
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les  risques  inévitables  <!**•»  i-onllils  que  soulèveraient  les 
diverses  répartitions  prête ndues  nationales.  Ajoutons 
que  ces  déments   sont    loin   «le  eornnnler   ensemble  ;  si 

les  races  et  la  langue  smii  aetes  généralement  d'accord, 
on  n'en  peut  dira  autnul  ■  J  ■  •  cm  deux  fadeurs  ci  «les  frnn- 
-  naturelles,  qui  souvent  ne* mirent  ni  avec  la  race  nr 
avec  la  langue.  Dès  lors,  dans  le  doute,  à  quel  élément  se 
rattacher  1  II  sera  a  peu  pies  impossible,  en  cas  d'oppo- 
sition, de  choisir  entra  ces  diveriea  applications  d'une 
même  idée  maîtresse,  qui  nu!  a  peu  près  autant  d'auto- 
rité les  unes  que  les  autres,  Eu  somme,  on  aboutit  a  celle 
conclusion  que  les  divers  éléments  contenus  dan»  la 
princlpa  «les  ont  ii  mailles  ont  eu  une  influence  considé- 
rable dans  la  formation  des  umupes  ethniques  contem- 
porains, mais  qu'on  De"  p*Dl  voir  eu  etIX,  s«dl  réunis  soit 
séparés,  les  bases  fondamentales  de  la  constitution  des 
personnalités  étatiques  modernes* 

Le  système  des  nationalités  poussé  a  l'extrême  a  rafla 
et  ioconrôoienl  grave  de  sacrifier  certains  petits  Klats. 
qui,  s'ils  nul  été  créés  au  déliuL  d'une  manière  peut-être 
un  pOu  arbitraire,  correspondent  aujourd'hui  à  des  faits 


daïre*  »,  l<x\  cit.,  I,  n,  7*.  Un  a»<r  ce  potot  le  dtxcoun  prononce 
par  M.  Tllirrs  lu  Corps  légi^lalil,  dans  la  séance  'lu  11  BaSIS  1*67. 

Conf.  Cortiui,  hr*  nationalités,  dam  ta  Revue  de   Onu    U  ondes, 

;Hi»  aiin.-r,  (urne  LXIV,  tSM,  p.  710  .  BfJ,  /»<■.  cit.,  |  50.  HJunti- 
elili.  dans  In  Théorie  générale  de  l'Etal,  p.  86,  préMate4  SB  t'a  *u( 
h*  principe  «les  tiattoaaiitea  Bomms  n'avunl  qu'une  valeur rdsÉtve. 
M.  Despru'iiel  i  -Iiiim-  qu'il  est  un  prétexta  e8«»!*al  »«u»enl  dns 
ambitions  ioavettabtes,  en  une  exc»»c  sans  sincérit<-  poof  (titUicf 
éaiinî  hniinînii  piilil'npic  reprîtes  centrai  rea  n  l'indépen- 

dance des   BtaU,   /<<•  -  rit.,  s  10».,    Unit     l\  de  Mariera 
I,  |i|i    |M  >'l    s.     t'i.-ilclîi-vie,    /m  ,    cit  .    \,    p.     108  :  <  tuvlir 

«r,  s  as  :  limer,  toc.  <  <t .  1. p.  M  :  Presser  Poéare,  Uw.  ri'.,  i. 
pp.  i- 
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acquis  auxquels  il  serait  injusie  et  dangereux  de  lou- 
cher, Il  s'agit  tle  ces  groupements  qu&iifiéfl  par  cer- 
tains auteurs  de  nationalités  électives,  ayant,  a~l-on  dit, 
«  leurs  racines  dans  l'amour  de  la  liberté,  dans  l'accord 
des  intérêts,  dans  la  similitude  des  mœurs,  tics  idées, 
•dans  loul  ce  qui  fait  la  vie  intellectuelle....  »  (1),  Ces 
considérations  nous  semblent  parfaitement  justes  ; 
les  nationalités  électives  sont,  eu  effet,  aussi  dignes 
de  respect  que  celles  basées  sur  la  race,  la  langue  ou  les 
frontières  naturelles,  Kilos  le  sont  peut-être  môme 
davantage,  car  elles  résultent  d'un  choix  librement 
réfléchi  et  correspondent  à  des  nécessités  pratiques  par- 
faitement nettes  et  compréhensibles,  tandis  que  les  pre- 
mières reposent  sur  des  données  ethnographiques  sou- 
vent inconscientes  chez  les  masses.  Les  citoyens  des 
petits  Etats  tiennent,  avec  raison,  à  leur  nationalité 
autant  que  ceux  des  grands,  plus  même,  puisque,  s'ils  ne 
peuvent  se  réclamer  d'un  pouvoir  fort  et  respecté,  ils 
ont,  par  contre,  des  charges  moins  lourdes  au  point  de 
vue  des  impôts  et  du  service  militaire.  Enfin,  ces  pelils 
Etats,  spécialement  ceux  h  neutralité  perpétuelle,  empê- 
chent souvent  un  contact  immédiat  et  dangereux  entre 
grandes  puissances,  rendent  impossibles  les  incidents  de 
frontière,  d'où  liait  parfois  lu  guerre,  et  exercent  dans  le 
■-('lis  pacifique  une  action  bienfaisante  à  laquelle  on  a 
rendu  et  on  rend  partout  l'hommage  mérité. 

De  l'exposé  qui  précède  résultent  les  deux  idées  fon- 
damentales suivantes:  I"  Il  n'est  pas  possible  de  substi- 
tuer aux  Etais  les  nationalités,  c'est-à-dire  les  nations 
organisées  suivant  les  données  du  système  des  oationa- 


(1)  De  lAtclejê,  toc.  rit.,  pp.  28  el  29. 
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lilés.  —  2*  Le  principe  des  nationalités  ne  saurait  être 
considéré  comme  le  facteur  souverain,  aveuglément  obéi 
de  la  politique  internationale  et  de  la  constitution  des 
groupements  humains.  Reprenons  ces  deux  proposi- 
tions. 

Tout  d'abord,  avons-nous  dit,  il  n'est  pas  possible  de 
substituer  les  nationalités  aux  Etats.  Avant  le  xix«  siè- 
cle, on  entendait,  d'une  façon  exclusive,  par  le  terme 
de  nationalité,  la  qualité  en  vertu  de  laquelle  un  indi- 
vidu appartenait  à  un  Etat  déterminé.  Etat  et  nation 
étaient  absolument  synonymes,  eu  ce  sens  que  la  nation 
désignait  uniquement  le  peuple  d'un  Etal  (I).  Madame 
de  Slael,  pour  la  première  fois,  dans  son  ouvrage  sur 
l'Allemagne,  paru  à  Londres  en  1813,  opposa  à  l'Etat  la 
nation  constituée  suivant  les  aspirations  des  nationalités 
telles  que  nous  les  comprenons  aujourd'hui  f2).  Mais, 
disent  MM.  Ott  et  Pradier-Fodéré,  «  ce  mot  ne  reparut 
qu'après  1830,  dans  les  ouvrages  de  Bûchez,  «  avec  une 
signification  précise  et  systématique  »  (3;.  Donc,  aujour- 


(1)  M.  Ott  fait  remarquer  très  exactement  qu'en  181!».  époque  où 
écrivait  Klûber.  les  termes  Kl  ni  et  nation  présentaient  une  ivnony- 
mie  complète,  de  façon  que  Klûlier  pouvait  afliriiiT  que  le  peuple 
s'appelait  indistinctement  Klal  ou  nation,  loi:,  cit.,  §  il»  et  la  note 
de  Ott,  p.  37,  noie  h.  On  remarquera  cependant  que  IleiïUr.  qui 
écrivait  en  1844,  «Viprime  de  même,  lot:  vif.,  g  14. 

(il  Ainsi,  au  chapitre  II  de  la  première  partie,  elle  oppose  la 
nation  à  l'Kmpirc  cl  le  caractère  germanique  aux  diverses  fraitimis 
allemandes  :  Saxons,  Prussiens,  Bavarois,  Autrichiens.  Kdition 
Garnier,  pp.  18  et  19. 

(3)  Mtl,  lm\  cit.  ;  Pradier-Fodéré,  lor.  cit.,  p.  125.  <q»r.  liudiez. 
Introduction  ir  la  science  de  l'histoire,  tf  édil.,  1812.  I.  chip.  VI, 
et  Truitiilf  f/ulitit/iir  H  de  science  sociale,  l8t>0.  L'auteur  déclare 
que,  pour  qu'une  nation  se  forme,  il  faut  qu'il  y  ail  ileiililé  de 
volonté  et  d'action  entre  ceux  qui  doivent  la  composer.  Ce  qui  eié.' 
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d'bui,  en  prenant  le  tenta  de  nation  dans  le  sens  de 
jroupemeut  humain  conforme  aux  doctrines  des  nationa- 
lités, on  constatera  qu'il  existe,  d'uni'  part,  des  Etats  qui 
ne  constituent  pas  des  nations,  par  exemple  l'Autri.  In - 
Hongrie,   et,   d'autre   part,    des    nations    qui    n'ont    pu 

instituer  en  Etats  indépendants,  comme  les  Polo- 
nais, les  Tchèques,  les  Irlandais,  les  Roumains  de 
Transylvanie,  les  Finlandais,  etc.  Les  Etals  dans  les- 
quels le  peupla  se  Lrouve  absolument  homogène,  sont 
donc  loin  de  constituer  la  règle  générale.  Dès  ton,  la 
nation  envisagée  suivant  le  principe  des  nationalités, 
liini  qu'elle  n'a  pu  arriver  à  constituer  un  Etal,  c'esl-à- 
dil'c  le  groupement  ethnique  snuveraiii  au  dedans  el 
indépendant  au  dehors,  ne  peut  être  considérée  comme 

unalilé  internationale.  L'Etal  seul  constitue  cette 
personnalité  dont  le  droit  peut  et  doit  tenir  compte  ;  des 
lors,  c'est  se  payer  de  mots  et  aboutir  à  des  impossibilité» 
pratiquer  évidentes,  que  de  substituer  aux  Etals  politi- 
quement organisés  les  nationalités  encore  à  l'état 
d  ébauche. 

Arrivons  maintenant  I  il  MCOMla  proposition,  aux 
termes  de  laquelle  ie  principe  des  nationalités,  si  digne 
d'iuLérèl  qu'il  soit,   ne  saurait  être  envisagé  connue  le 

m  indispensable  de  la  politique  internationale  et  de 
la  constitution  des  peuples.  Sans  doute,  il  arrivera  quel- 
quefois que  les  deux  Éléments  de  nation  et  de  nationalité 
cuïtM  nieront  et  les  choses,  en  ce  cas,  n'en  iront  que 
■lieux.  L'idéal  incontestable  serait,  en  effet,  dégroupe! 
des  individus  de  même  race,  de  même  langue,  de  même 


une  nation  el  ta  conserve,  c'est  un  but  commun  d'activité.  'JcuiC. 
l'analyse  de  M.  UU,  lue,  cit. 


:i5i 
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religion,  réunis  dans  doi  fnmlière.s  naturelles,  car  il  est 
inlinimciil  prolMAIfi  qu'ils  sVnlcn.lraienl  alors  davan- 
tage. La  itniti,»  nationale  est  donc,  à  tous  égards,  la 
conception  théorique  la  meilleure  ;  mais,  encore  une 
fois,  elle  ira  constitué  et  ne  constitue  encore  que.  I  c\- 
eepliott.  Une  nation  peut  For!  bien  n'avoir  pas  d'Klal  qui 
la  représente  ;  ainsi  il  existait  une  nation  grecque  avant 
1  émancipation  de  lu  Qrèoe  ;  une  nation  italienne  existait 
également  alors  que  la  réunion  de  toutes  ses  parties  ,-u 
un  seul  Loi  1 1  n'avait  pa>  un  cure  eu  lieu  :  on  ne  saurait 
nier  l'existence  d'une  nation  polonaise,  malgré  le  partage 
suprême  de  la  Pologne.  D'autre  pari,  un  menu-  l'A  ai 
peut.  OOUtUM  l'Autriche-Hongrie,  GOOtpl -nuire  plusieurs 
nationalités  en  harmonie  ou  eu  hostilité  les  unes  i 
J'égard  des  autres.  Voilà  l'élat  de  fait  ;  il  offre  MMU 
neol  èta  i&coavAoianta  graves  que  nous  n'avons  pas 
dissimulés  plus  haut  ;  mais  nous  avons  vu  aussi  à  quels 
autres  inconvénients  non  moins  graves  se  heurte  la 
thèse  de  la  division  absolue  des  pays  eu  nationalité» 
hemogèQM,  inconvénients  qui  pourtant  n'ont  point 
découragé  certains  publirisles(l).  Sans  revenir  sur  les 
bouleversements  et  les  conflits  certains  dont  l'application 
intégrale  du  principe  îles  nationalités  di  muerait  le  signal, 
nnu»   in. ii«  bornerons  à  invoquer  deux  motifs  pérvmp- 


(i    M    Nminiw  iliuxe  l'Europe  en  dix-huit  groupes  a  nali. 
tuonngéne,  savoir  :   ta  Fnmre.  l'Italie,  t'Kspagne.  In  Roommn 
Portugal,  l'Allemagne,  l'Angleterre,  la  llollaii'Je,  l;<  Sue4a,  h  DUN* 
mark,  la   Itussie,  la   Pologne,  la  IJohéme,  la   Serbie,  la   Hofgaric, 
i  trlnij<je„  in  Grèce  et  II  Hoogi)»    Comme  coiuéqoeoce,  U  «opprime 
l'Attlriebe,  I»  Tur-nii.  -,  la  Bclgit|tje.  Les  Albanais,  r< 

Ifiai  île  tribu,  -.crineul  placés  sou*  la  tutelle  collective  de  l'Europe, 
f'tififitjue  internationale,  p.  385. 
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toires  d'écarter  cette  application.  En  premier  lieu,  ses 
partisans  sont,  comme  on  l'a  vu,  loin  d'Aire  d'accord  au 
sujet  du  critérium  déterminant  de  la  nationalité.  Eu 
second  lieus  on  n'arriverait  jamais  à  un  résultat  définitif, 
et  il  faudrait  renouveler,  d'une  façon  périodique,  les 
répartitions  basées  sur  la  nationalité,  car  les  éléments 
ethniques  se  modifient  constamment  et  sont,  comme 
toutes  choses  humaines,  sujets  à  de  perpétuelles  trans- 
formations (i). 

Les  réserves  qui  précèdent  une  fois  faites,  on  est 
amené"  à  reconnaître,  quand  on  raisonne  sans  parti  pris, 
que  Igï  aspirations  soulevées  par  la  question  des  nationa- 
lités ont  souvent  un  caractère  fort  légitime.  On  conçoit 
1res  bien, en  effet,  qu'une  nationalité  opprimée  par  une 
autre  qui  Tait  peser  sur  elle  un  joug  intolérable,  aspire 
snil  à  secouer  ce  joug,  soit,  tout  au  moins,  à  le  rendre 
supportable  ;  et  l'opinion  publique  applaudit  à  tous  les 
efforts  tentés  dans  ce  but.  Ainsi  mu  agi  l'Espagne  vis-à- 
vis  des  Maures,  les  colonies  anglaises  et  espagnoles  du 
.Nouveau-Monde,  la  Belgique,  la  Grèce,  la  Bulgarie,  ta 
Serbie,  la  Roumanie  et  la  Crète,  Cuba  et  la  République 
de  Panama,  L'article  VI  du  traité  de  Sau-Slefano,  du 
3  mars  4878,  n'a  pas  hésité,  en  ce  sens,  à  déclarer  que 
«  les  frontières  définitives  de  la  principauté  bulgare 
seront  Lracées  par  une  commission  qui  tiendra  compte 


(1)  L'erreur  de  M.  Novicrm  mnsisle  h  croire  que  la  répartition 
par  lui  proposée,  en  dix-huit  groupes  nationaux, de  tous  kg  peuples 
de  l'Europe,  si  elle  devient  la  cause  d'une  conflagration  générale, 
sera  suivie  d'une  paix  universelle,  ihiili-m,  p,  3R7.  La  Téril^  v-i  ijue 
celle  conlla^ral ton  suivrait  tnus  les  nouveaux  mouvemenls  natio- 
naux qu'il  serait  impossible  d'éviter  el  qui  se  reproduiraient  pério- 
diquement. 


MKMiiNmr; 
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du  principe  delà  nationalité  de  la  majorité  des  habitants 
des  confins...  m  (4;. 

Mais  les  mouvements  des  nationalités  ne  doivent  avoir 
rien  de  brusque  et  d'improvisé  ;  c'est  au  temps  qu'il 
appartient  de  mûrir  peu  à  peu,  sans  secousse,  les  pro- 
blèmes qu'elles  soulèvent.  Sans  doute,  il  ne  faut  pas 
bercer  les  aspirations  nationales  d'espérances  éternelle- 
ment ajournées  ;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  aller  trop 
vile  dans  leur  réalisation,  sous  peine  de  provoquer 
une  réaction  souvent  pire  que  la  situation  antérieure. 
Examinons  donc  de  quelles  précautions  et  garanties  doit 
être  accompagnée  l'évolution  des  nationalités  ;  il  est, 
à  ce  point  de  vue,  trois  ordres  d'idées  qui  méritent  d'ap- 
peler particulièrement  l'attention.  Ils  sont  relatifs  à 
l'intervention,  à  la  conquête  et  au  plébiscite  interna- 
tional. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  au  chapitre  précédent,  l'interven- 
tion est  recevable  au  nom  de  l'humanité,  quand  il  s'agit 
de  secourir  les  victimes  de  procédés  arbitraires  el  d'ex- 
cès odieux  réclamant  aide  el  protection.  Cette  interven- 
tion sera  principalement  demandée  aux  peuples  de 
même  origine,  d'autant  plus  portés  ù  l'accorder  qu'ils 
seront  souvent  eux-mêmes  passés  par  les  mêmes  vicissi- 
tudes, telles  les  puissances  chrétiennes  libérées  du  joug 
ottoman,  sollicitées  par  leurs  coreligionnaires  encore 
asservis.  Nous  renvoyons,  à  cel  égard,  aux  indications 
déjà  données  à  propos  de  l'intervention  en  général, 
spécialement  quant  à  la  nécessité  de  la  forme  collective 


(1)  Conf.  sur  la  comparaison  de  l'idée  de  nation  et  de  race, 
Turgt'on,  La  nation,  dans  la  Itevue  du  droit  public,  1898,  l.  X, 
pp.  1  et  s. 
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que  doit  affecter  celle  mesure.  En  dehors  de  l'hypothèse 
que  nous  venons  d'examiner,  certains  auteurs  admet- 
tent aussi  l'intervention  pour  tous  les  cas  possibles  où 
une  nationalité  fait  appel  à  l'étranger,  afin  d'obtenir  son 
émancipation.  Suivant  Carnazza-Amari,  il  n'y  a  même 
pas  alors  intervention  véritable,  mais  plutôt  alliance  d'un 
peuple  opprimé  avec  un  autre  qui  consent  à  défendre 
les  droits  du  premier  foulés  aux  pieds  (1).  Un  pareil 
raisonnement  conduit  à  l'intervention  constante  dans  les 
affaires  d'aulrui,  si  l'on  veut  tenir  compte  des  aspirations 
des  races  et  des  sous-races  qui,  même  dans  les  pays  les 
plus  unitaires,  font  entendre  des  doléances  souvent  exa- 
gérées et  sollicitent  l'aide  du-  voisin  toujours  disposé  à 
les  écouler  pour  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  son 
immixtion.  C'est,  à  l'ancienne  intervention  au  profit  des 
intérêts  dynastiques,  substituer  une  nouvelle  méthode 
d'intervenir  en  faveur  d'un  prétendu  droit  des  peuples, 
droit  qu'il  ne  semble  même  pas  possible  de  délimiter 
aussi  nettement  que  l'était  -celui  des  princes  dils  légiti- 
mes. Voici,  en  effet,  la  formule  vague  dont  se  sert  à  ce 
sujet  Carnazza-Amari  :  «  En  résumé,  dit-il,  pour  que  le 
secours  étranger  soit  légitime,  il  faut  qu'il  soil  utile, 
c'est-à-dire  qu'il  ait  pour  but  de  replacer  un  peuple  dans 
le  libre  exercice  de  son  autorité  opprimée  par  un  étran- 
ger... »  (2).  Contrairement  à  cette  théorie  et  conformé- 
ment aux  motifs  exposés  au  chapitre  précédent,  nous 
persistons  à  repousser  éncrgiquemcnl  l'intervention, 
source  de  troubles  et  de  conllits,  contraire  au  principe 
de  souverainolé  et  d'iudépendance,  en  dehors  des  silua- 


(1)  Loc.  cit.,  I,  pp.  591  et  s.,  et  S»3. 

(2)  Lac.  cit. 
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«ions  où  elle  evt  CXCeptionnoliORkenl  recevante  ;  et  nous 
ne  L'acceptons  dans  l'espèce  que  lorsque  les  droits  de 

lïiurnanité  sont  réellement  violée  vis-à-vis  d'une  nalio- 
■i-ii  lui i le  .1  îles  Irailenivii t s  odieux  el  à  des  perse" 
cotions  i  I 

Ledroil  il»'  eoaquct6,aalr^dts coamuasmeal  reconnu. 
I  été  Boergiqoemeal  condamné  par  la  plupart  des  publi- 
cistes  du  xviu"  siècle,  comme  étant  en  opposition  avec 
le  principe  di  la  souveraineté  des  peuples  qui  seuls 
doivent  rester  maîtres  de  leurs  destinées  -  .  La  Constit- 
ution française  de  1781  décrétait,  dans  son  litre  VI. 
ans  la  nation  française  «  renonce  à  ent reprend rc  aucun-- 
guerre  eu  vue  de  faire  des  conquêtes  et  n'emploiera 
jamais  net  forces  ooolre  la  liberté  d'aucun  peuple  >»  ;  elle 
était  donc  en  haniiniti.'  avec  les  idées  générât- 
reçues  à  celle  époque.  Restauré  par  les  victoire  -lu  prr* 
niNT  Empire,  le  (droit  de  conquête  fut  de  nouveau  battu 
en  brèche  par  l'école  libérale  postérieure  à  1815  3 
qui  llélrit  les  procédés  du  Congrès  de  Vienne  trafiquant 
sans  scrupule  des  territoires  al  des  personnes.  Mail  l'Al- 
lemagne, dtns  la  seconds  moitié  du  siècle  dernier,  a  fait 
de  nouveau  passer  le  dfOÎI  de  mnquéte  dans  la  prati- 
que internat ionsie  vis-a-vis  du  Danemark  et  de  la 
France,  Les  Etale-Uni*  oui  a»î  ds  même  à  l'égard  de 
l'Espagne  relalî  renient  ans  Philippines  ;  si  l'Angleterre 


r  4 1  Conf    te  Hoquette-Buisson,  loc    t:it.,  \\o .  1!I7  et  «. 

(1)  Conf.  Montesquieu  ilnns  la  Lettre»  ptnuti*»,  citation  de 
M.  Nyi  «iiTrage  précité.  II,  }>.  42  ;  Itootceau.  Contrat  tocial. 
|         ;,    i\,  un,  précitée,  l.  p    643  Mably,  Le  droU.pubUe 

itr  t'f'uropr.  I.  |i     1 
i:t)  Cool     Bsajsmis   Con&lant,    Court   d*  politique   conttitv* 

tm/iruUr.  rijii  im. 
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a  usé  du  même  procédé  en  ce  quî  concerne  le  Transvaal, 
Toutefois,  en  dépit  de  ces  exemples  fâcheux,  le  droit  de 
conquête  ne  paraît  pas  avoir  repris  chez  les  internatio- 
nalistes l'autorité  qu'il  avait  avant  le  xviil"  siècle, 
itlunlschli  notamment  considère  la  conquête  comme  un 
acte  de  violence  ne  devinant  légitime  que  s'il  a  été 
reconnu  dans  un  traité  ou  accepté  par  les  populations 
du  pays  conquis  (1).  Kl  ceci  nous  amène  à  l'examen  du 
troisième  point  énoncé  ci-dessus,  la  théorie  <in  plébis- 
cite international. 

L'idée  suivant  laquelle  une  consultation  des  habitants 
du  pays. est  nécessaire  pour  qu'on  puisse  annexer  à  un 
Ktat  une  partie  de  la  population  d'un  autre,  a  été  soute- 
nue énergiqueuienl  par  un  certain  nombre  de  puhlî- 
eistes.  M.  Lucas  qualifie  de  traite  des  hluncs  le  fait  de 
disposer  d'êtres  humains  par  l'annexion  ou  la  conquête, 
au  mépris  de  leur  consentement  et  en  faisant  violence 
il  leurs  sentiments,  à  leurs  intérêts,  à  leur  tradition  ri 
même  à  leur  conscience  »  (2).  M.  Rolin-Jacquemyns  est 
d'avis  que  le  droit    international  «  défend  de  disposer 


(1)  Le  droit  internat,  codifié,  irt.  ï"9  Coof.  Ilonfils-Fauchille, 
loi-,  dt,t  i  535;  de  Martens,  lue,  cit.,  p.  WiS;  de  Laveleye,  lac. 
fit.,  p.  17  ;  Kliiber  et  OU,  loc.  cit.,  g  ÎÎS6.  Conf.  noLre  article  paru 
dans  la  Hernie  du  droit  pubtir  et  d*  ta  science  politique,  1899, 
t.  \|,  pp.  329  et  s,,  sous  ce  titre  ;  La  pai.v  hispano-américaine', 
Crfotz,  Le  plébiscité  d'annexion  de  1860,..  dans  la  fietui,-  gé- 
nérale de  droit  intern.  put/Ht',  1896,  III,  pp.  445  et  s.,  570  et  s. 

t2)  Le  droit  de  la  légitimé  défense  dans  la  pénalité  et  dans  ta 
'/urrre.p.  15H.  Conf.  lionghi  dans  la  JVuova  Antologia,  a\rit  I87i  ; 
Saint-George»  d'Arimlrong,  Principes  de  droit  international, 
p.  LX\  :  Funck-llrenlano  et  Sorel,  loc.  cit.,  p,  157;  l*radier- 
Kodrré,  toc.  cit..  Il,  pp.  417  el  s.  ;  Rouard  de  Card,  Les  annexions 
et  les  plébiscites  dans  l'Histoire  contemporaine,  dans  les  Etudes 
de  droit  international,  1890,  pp.  68  et  s. 


358  PREMIÈRE    PARTIE 

des  hommes  comme  d'un  bétail  »  (t).  Suivant  M.  Esmein, 
«  il  est  inhumain,  contraire  à  l'inviolabilité"  de  la  per- 
sonne humaine,  de  détacher  de  la  patrie,  contre  leur 
volonté,  un  groupe  de  citoyens  qui  lui  appartiennent  par 
la  verlu  de  l'histoire  nationale  et  par  la  force  de  leurs 
affections  »  i2i.  Un  principe  absolu  veut,  suivant  Fiore, 
que  les  cessions  de  territoires  ne  puissent  être  valables 
sans  le  consentement  spécial  des  habitants  (3).  Le  systè- 
me du  plébiscite  a  été  usité  dans  la  pratique,  à  diverses 
reprises,  notamment  à  propos  de  la  cession  de  la  Savoie 
et  do  Nice  à  la  France,  en  vertu  du  traité  de  Turin  du 
24  mars  4860,  et  de  la  rétrocession  de  l'île  de  Saint- Bar- 
thélémy à  la  France  par  application  du  traité  du  10  août 
4877.  L'article  5  du  traité  de  Prague  du  28  août  4866 
stipulait  que  les  habitatils  du  Schleswig-Holsleiu  seraient 
consultés  pour  savoir  s'ils  voulaient  passer  sous  la  domi- 
nation du  vainqueur  (i).  Enfin,  au  moment  où  l'Alle- 
magne allait  consommer  l'annexion  de  l'Alsace-Lor- 
raine,  l'idée  du  plébiscite  était  soutenue  par  de  bons 
esprits,  soit  en  Allemagne,  soit  en  dehors  (;j),  et  faisait, 


(1)  lier ue  de  droit  in  ter  n.  et  de  létfitlat.  comp.,  1870,  p.  '.OU. 
Coiif.  l'opinion  du  tm'-me  à  propos  du  Schleswig  dont  il  va  «Mr>* 
parl;.  Ibidem,  1800,  p.  io4. 

(2)  Loc.  cit.,  p.  580. 

l'.\)  Droit  internat,  public.  II,  p.  0. 

('♦)  La  Crusse  a  donc  manifestement  violé  ce  texte  en  ne  consul- 
tant pas  les  populations,  malgré  une  pétition  revêtue  de  plus  de 
27.000  signatures.  Conf.  Roiin-Jaêquemvns,  Ibidem,  1870,  p.  311» 
et  les  opinions  de  MM.  Kichtcr  et  Thudicuin  sur  ce  point,  ainsi  que 
la  r»ponse  de  M.  Holin-Ju.-oiiPiiiyns.  Ibidem,  4870,  pp.  730  el  s. 

(.'»:  Telle  était,  en  Allemagne,  l'opinion  du  docteur  Jacobi  et,  aux 
Klals-t'nis.  o-lle  de  M.  S  minier,  sénateur  du  Massachusetts,  The 
dwf  bftin-f/i  t'raii'f  und  liermany,  Boston,  4871. 
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mais   sans  succès,   au   Parlement  du   nouvel    empire. 
l'objet  dune  motion  spéciale  (i). 

La  théorie  plébiscitaire  a  cependant  été  combat  lin-, 
sous  le  prétexte  que  l'Etat  qui  annexe,  surtout  à  suite  de 
guerre,  prend  sons  sa  responsabilité,  et  sans  qu'on  puisse 
les  critiquer,  toutes  (es  mesures  qu'il  croit  nécessaires  à 
sa  sûreté.  On  ajoute  qu'il  est  difficile  de  croire  à  la  sincé- 
rité de  la  consultation  populaire,  parce  qu'on  peut  faire 
dire  aux  populations  tout  ce  qu'on  veut  ;  ainsi  le  plébis- 
cite de  IS60  aurait  été  préparé  par  les  agents  de  Napo- 
léon III,  et  l'on  n'aurait  demandé  l'avis  des  habitants 
qu'en  étant  sûr  de  leur  réponse.  On  a  fait  remarquer 
encore  que  les  Etats-Unis  ont  plusieurs  fois  étendu  leur 
lerriluïre.  sans  SOBgO?  à  consulter  les  populations  et 
sans  qne  celles-ci  aient  protesté  (2),  Cefl  arguments 
peuvent  être  facilement  réfutes.  Il  faut,  d'abord,  1 


(I)  Huns  la  séance  du  18  février  1874,  les  quinze  députés  atsa- 
-t  Trains,  nouvellement  élus  au  Iteichatag  qui  se  rriniriiHiff 
alors  pour  la  première  fois,  réclamèrent  en  vain,  par  l'organe  dé 
M.  Teiitscti,  de  l'arrondissement  de  Saverne,  l'adoption  d'une 
motion  ainsi  conçue  :  ■■  Plaise  nu  Rcichslag  déclarer  qne  les  popu- 
lations d'Alsace  et  de  Lorraine  qui.  sans  avoir  été  consultées, ont  été 
annexées  à  l' Empire  germanique  par  le  traité  de  Francfort,  soient 
appelées  à  se  prononcer  spécialement  sur  celle  annexion  », 

(â)  Lieber,  De  la  râleur  des  plébiscites  dans  le  droit  interna- 
tional, dans  la  Revue  de  droit  ittli'rn.  et  de  tégist.  camp.,  1871, 
p.  139,  Voir,  dans  le  même  sens,  l'ouvrage  de  M.  Félix  Slcsrk, 
Option  vmd  Pleoiscit  bei  Eroberungen  »nd  (Jef>îetsc>!ê*ian>->\, 
1879,  Conf,  de  Roquette-Buisson,  loc.  cit.,  pp.  20C  el  s,:  Neu- 
mann,  lor.  cit.,  §  20;  Geffcken  sur  HeÏÏler,  loc,  rit,.  §  Ht,  p.  J3H. 
note  i.  Bluntsclili,  Droit  internat,  codifié,  sur  l'art.  IBS;  htde- 
lelli,  lue.  cit.,  pp.  485  et  s.  ;  Dcspagnet,  loc.  cit.,  §  MO  ;  Njs  dans 
la  Revue  de  droit  international  et  de  Ugiitat.  aomp.s  1004, 
ï«  série,  t.  VI,  p ,  383  ;  Rivier.  loc.  cit.,  I,  p.  209;  Njs,  ouvrage 
précité,  II,  pp.  21  cl  s. 
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côté  la  raison  d'Etat,  car  elle  supprime  toute  dis- 
cussion el  légitime  tous  les  excès,  En  second  lieu, 
l'exemple  du  Nouveau-Monde  est  peu  probant  en  la 
matière;  les  national ilés,  eu  effet,  sont  loin  d  v  ètf* 
accusées  connue'  en  Europe,  ai,  par  suite,  les  annexions 
y  offrent  beaucoup  moins  d<  difficultés.  C'est  co  qui 
explique  que  le  Schleswîg  el  l' Alsace-Lorraine  aient 
fortement  protesté  contre  l'annexion  allemande,  alors 
que  la  Louisiane  el  la  Floride  mil  accepté  sans  difficulté 
leur  réunion  â  l'Union  américaine.  Reste  donc  l'objec- 
tion dirigée  contre  la  sincérité  du  plébiscite  ;  or,  à  M 
point  de  vue,  s'il  peul  être  soutenu  que.  dans  certain* 
cas,  il  n'a  pas  répondu  au  sentiment  réel  du  par»,  on  est 
en  droit  d'affirmer  que,  dans  d'autres,  aucune  pression 
ne  parviendrai!  à  enchaîner  le  sentiment  national.  Le 
plébiscite  doit  donc  être  admis  eu  principe,  sauf  a  l'en- 
tourer de  garanties  sérieuses  protectrice»  de  le  libet  14  du 
rote  (1). 

Les  nationalité*  peuvent  tendre  à  la  réalisation  de 
leurs  aspirations  de  plusieurs  manières  ;  elles  souhaite- 
ront naturellement,  en  principe,  leur  séparation  com- 
plète d'avec  l'Etal  qui  les  asservit  et  la  constitution 
d'un  Etal  national.  Mais  il  ne  sera  pas  toujours  possible 
d'arriver  a  cette  solution,  au  moins  d'une  façon  immé- 
diate En  ce  cas,  si  elles  s'obstinaient  à  la  poursuite 
d'un  idéal  actuellement  irréalisable,  elles  risqueraient 
de  s'agiter  longtemps  encore,  peut-être  toujours,  dans 
le  vide,  taudis  qu'elles  trouvent  une  situation  très  tolé- 
rable  dans  le  système  fédératif.  Ce  système  fonctionne 


(1)  Conf.  *ur  tous  ces  (joinlj  noire  Traité  précité  dt  l'arbitrage 
international  ft  503  el  506. 
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déjà  fort  utilement  dans  un  certain  nombre  de  milieux 

politiques;  ainsi  l'Allemagne  el  la  Suisse  renferment 
des  éléments  ethniques  divers,  qui,  réunis  en  un  Etat 
unitaire,  se  seraient  peut-être  déjà  séparés,  alors  qu'ils 
Ont  pu,  jusqu'ici,  grâce  aux  garanties  fédérales,  co-exîs- 
ter  dans  des  conditions  acceptables.  C'est  vers  la  fédé- 
ration que  devraient  s'orienter  notamment  r.Viiirichr- 
Hottgrie,  la  Porte  ottomane,  la  Suède  et  la  Norvège,  car 
c'est  en  elle  que  ces  pays  trouveraient  peut-être  la  solu- 
tion de  leurs  conflits  de  race,  conflits,  qui,  en  dehors 
d'elle,  se  perpétueront  pour  le  plus  grand  mal  des  inté- 
ressés et  en  irai  lieront  probablement  des  conflits  san- 
glants dans  l'avenir  (t). 

SECTION  II 

Des  causes  secondaires.  —  Exposé  sommaire  de  la 

situation  internationale  actuelle. 

Après  les  causes  primordiales  et  d'ordre  absolu  qui 
viennent  d'être  exposées  à  la  section  précédente,  il  con- 
vient, avons-nous  dit,  de  tenir  compte  d'autres  causes, 
celles-ci  d'ordre  secondaire,  révélant  une  physionomie 
spéciale  avec  les  temps,  les  lieux  el  les  circonstances  ; 
nous  sommes  ainsi  amené  à  présenter  l'exposé  som- 
maire de  la  situation  internationale  des  premières  années 
du  xx°  siècle. 


(I)  Conf.  de  Roquetle-lfuisson,  toc.  cit.,  p.   187;  de  Laveleye, 
loc.  cit.,  p.  m. 
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ARTICLE  PREMIER 

LBS   RELATIONS   BUROPBBNNBS 

H 

Les  rapports  des  grandes  puissances 

Les  grands  peuples  européens  sont  aujourd'hui  domi- 
nés par  la  politique  soit  des  alliances,  soit  des  ententes 
amicales,  manifestées  par  des  procédés  divers,  parmi 
lesquels  le  plus  usité  parait  être  le  traité  d'arbitrage  per- 
manent, dont  nous  expliquerons  le  mécanisme  et  les 
effets  au  chapitre  suivant. 

A  la  suite  de  la  guerre  franco-allemande  de  1870-1871, 
le  prince  de  Bismarck,  pour  parer  au  relèvement  proba- 
ble de  la  France  et  aux  tentatives  de  revanche,  com- 
mença à  jeter  les  bases  de  la  triple  alliance  entre  l'Alle- 
magne, PAutricho-IIongric  et  l'Italie. Le  7  octobre  1879, 
fut  signé,  à  Vienne,  le  traité  qui  unissait  l'Autriche  à 
son  ancienne  rivale  ;  et  ce  traité,  conclu  pour  quatre 
ans,  a  depuis  été  plusieurs  fois  renouvelé  (1).  L'Italie 
a  adhéré   au    traité    en   février    1883   et  l'a   renouvelé 


(I)  Le  traité  porte  que  si,  l'Allemagne  ou  l'Autriche  est  attaquée 
par  la  Russie,  les  deux  puissances  se  prêteront  immédiatement 
l'assistance  de  leurs  armées;  mais  que,  si  l'attaque  vient  d'une  puis- 
sance autre  que  la  Russie,  l'autre  gardera  une  neutralité  bienveil- 
lante, a  moins  que  la  puissance  qui  attaquera  ne  soit  soutenue  par 
la  Russie.  Conf.  Arch.  diplom.,  1888,  I,  p.  129.  Le  traité  qui 
devait  être  tenu  secret  par  égard  pour  le  Tsar  fut  divulgué  le 
3  février  1888  par  la  presse.  Conf.  Despagnel.  La  diplomatie  de  la 
troisième  Hrpublique  et  le  Droit  des  yens,  1904,  pp.  114  et  s. 
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également  h  diverses  reprises  (1).  La  triple  alliance 
avait  évidemment  en  vue  une  guerre  prochaine  d«- 
écraser  défit) hivernent  la  France,  ainsi  que  l'ont  prouvé 
soit  les  armements  à  <hj( t ;itire  ijni  ont  suivi  et  dans  les- 
quels l'Europe  a  été  entraînée  à  la  suite  de  l'Allemagne, 
soit  divers  incidents  diplomatiques,  dont  le  but  évident 
était  de  rendre  nu  conflil  inévitable.  Puis,  peu  à  peu, 
une  détente  s'est  produite,  due  surtout  au  contrepoids 
qu'a  rencontrera  triplice  dans  une  alliance  opposer  il 
dans  un  rapprochement  accentué  entre  la  France  et 
certains  Etats  plutôt  hostiles  jusque-la,  notamment 
L'Italie  et  l'Angleterre. 

La  double  alliance  entre  la  France  et  la  Russie  avait 
v;i»>  pressentie  par  Bismarck,  qui,  déjà  en  18;ii">,  affirmait 
que  c'était  folie  de  ne  pas  croire  à  une  chose  aussi  natu- 
relle, les  deux  nations  n'ayant  aucun  élément  hostile  par 
leur  situation  géographique,  et  leurs  visées  politiques. 
Préparée  sous  main  depuis  la  guerre  franco-allemande 
par  le*  hommes  d'Etat  français  et  russes,  lu  double 
alliance  a'est  affirmée  sons  Alexandre  111  en  ÎH'.H,  a  été 
publiée  en  1895  à  la  Chambre  française  et  solennelle- 
ment proclamée,  le  25  août  1807,  abord  du  l'othitau  par 
11-  Tsar  Nicolas  11  et  M  Félix  Faure,  Président  de  la 
République  française.  Depuis,  elle  a  été  maintes  Eue 
afh'rmée  par  les  visites  répétées  des  chefs  des  ileux  Etals 
d.uis    leurs   capitales    respectives.    Et,    dans    une   lettre 


L'Europe  poiilioue,  1 89*,  I,  Allemagne,  iip.dl  ets 
l.'auletir  indique  quelles  seraient,  d'après  des  déclarations  olïi- 
deuses  do  M.  di  Rudini,  le  .s  hypothèses  où  l'Ilalie  devrait  u^rii  en 
vertu  du  trarlè.  En  13389,  un  accord  maritime  angln-itqlirn  est 
venu  renforcer  ta  trinlier-  sur  la  baae  de  Yuti possidetis  méditerra- 
néen des  dm*  contractants. 
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autographe  ilu  I"  novembre  1903  au  Président  Loubet, 
l'Empereur  île  Russie  écrivait  que  le  rapprochement 
récent  entre  Paris,  Londres  et  Rome  lui  avait  cause  une 
satisfaction  des  plus  vives,  eu  lui  fournissant  l'occasion 
d'Affirmer  Itt  solidarité  profonde  unissHnt  la  France  si  la 
Russie  et  répondant  à  une  étroite  communauté  (tin 
rt  i/'r  tentûnenUi  en  rnêmo  temps  qu'à  un  raffermisse- 
meni  de  la  paix  du  monde  (1). 

Le-,  rapport!  entre  la  France  el  l'Italie,  assez  tendus 
depuis  l'unlrée  de  celle  dernière  dans  la  triplice. 
devenus,  dès  le  début  du  xx,"  siècle,  tout  à  fait  cordiaux 
Le  rapprochement  s'est  traduit  par  la  conclusion  'l'.i.- 
[■oiils    commerciaux    importants    et  en  tin  par  un  traité 
d'arbitrage   permanent   signé  à  Paris  le  25  décembre 
1!Hi:i    Le  \$  avril  190$,  ont  été  également  sien  es  a  la 
Consulta  de»  accords  relatifs*!»  travail  el  à  la  prêentjattce 
toeiale.  Les  actes  sont  au  nombre  de  trois  :  uni-  ■<•• 
tion,  \m  arrangement  mr  les  taùses  ^épargne,  relatif 
au  régime  de  l'épargne  populaire  dans  les  deux  pt] 
un  protocole  énumérant  les  lois  en  vigueur  ou  en  voie  de 
préparation  sur  le  travail  des   femmes  et   des  en! 
dans  tes  fabriques.  La  convention,  en  six  articles,  établit 
les  principes  fondamentaux  dont  les  deux  pays  s'inspire- 
roui  pour  régler,  par  des  accords  particuliers,  la  BMlièfe 
de  li   prévoyance  sociale,  c'est-à-dire  les  conditions  du 
travail   des  ouvriers    de  chacun  des  deux   pays   dtttfl 
l'autre.  Il  est  stipulé  que  les  diverses  mesures  concer- 
nant l'épargne  sous  toutes  ses  formes  (épargne  post.de. 
caiscea  de  retraites  pour  les  vieux  ouvriers,  assurances 
Contre  les  accidents   du  travail,  assurances  el  secours 


1  onf.  Despagnet,  /.«  diplomatie  de  la  troisième  fteputitique, 
p|>.  4T0  et  s..  «25  et  s. 
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mutuels  contre  la  cessation  involonlaire  du  travail)  seront 
désormais  applicables,  sur  les  deux  territoires,  aux 
ouvriers  et  employés  immigrés  des  deux  pays,  quelles 
que  soient  les  lois  ultérieurement  portées.  L'arrange- 
ment règle  les  points  relatifs  à  la  caisse  d'épargne  en 
France  et  à  la  caisse  d'épargne  postale  en  Italie  et  permet 
le  transfert  d'une  caisse  à  l'antre  ;  on  peut  le  considérer 
comme  posanl  par  conséquent  le  principe  du  livret 
d'épargne  universel.  Pav  eus  mesures  est  organisé  un 
système  de  réciprocité  fort  avantageux  au  sujet  de  la 
prévoyance  sociale,  les  nationaux  de  chaque  pays  tra- 
vaillant à  l'étranger  étant  assurés  de  la  facilité  de  jouir 
de  leurs  épargnes.  Plus  lard,  interviendront  des  arran- 
gements relatifs  aux  retraites  ouvrières,  lorsque  les  lois 
les  organisant  seront  établies,  ainsi  qu'aux  pensions  à 
allouer  aux  étrangers  victimes  d'accidents.  Les  accords 
se  préoccupent  encore  de  la  surveillance  du  travail  des 
femmes  et  des  enfanls  dans  les  fabriques,  et  prévoient 
l'organisation  de  commissions  mixtes  composées  d'Ita- 
liens et  de  Français  pour  veiller  à  l'accomplissement  des 
mesures  prises.  A  cet  égard,  la  réciprocité  des  services 
rendus  no  sp.ra  réelle  que  quand  l'Italie  possédera  un 
service  d'inspection  du  travail  analogue  à  celui  qui 
fonctionne  en  France  et  de  l'organisation  duquel  elle 
commence  à  se  préoccuper  (t). 


(1)  ConC.sur  les  accords  rranco-ilaliens,  Yves  Gurot,  La  conven- 
tion fru  ni -u-i  tu  tienne  dit  fntrait,  dans  la  Revue  de  droit  inter- 
nat, et  fte  léçittat.  o&mp.,  i iio-i,  f* série,  t-  vi,  |ip,  890 et  s.  Les 

accords  franco- italiens,  dit  M.  lJic,  constituent,  un  Ivpe  de  couven- 
Unii  tocfal  d'une  haute  portée  pacificatrice,  tout  a  fait  nouveau 
dans  le  droit  international.  Il  ajoute  :  «  C'est  au  vv  siivte  qu'il 
appartenait  d'inaugurer  un  nouveau  type  de  contrit  international 
ayant  pour  objet  principal  et  direct  l'adoption  de  mesures  coucer- 
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Entre  la  Franco  cl  l'Angleterre  les  rapports  n'étaient 
guère  plus  amicaux  qu'avec  l'Italie;  car,  dès  l'issue  de  la 
guerre  franco-allemande,  les  sympathies  anglaises,  qui, 
durant  le  second  Empire,  étaient  allées  à  la  France,  se 
tournèrent  vers  l'Allemagne  unifiée  et  rehaussée  par 
l'éclat  de  la  victoire.  Celte  dernière,  au  surplus,  n'of- 
frait pas  encore,  au  point  de  vue  colonial,  le  même  dan- 
ger que  la  France  reconstituant  ses  colonies  avec  une 
ardeur  incomparable.  Mais  elle  excitait  bientôt  les  jalou- 
sies britanniques  par  son  expansion  commerciale,  ses 
visées  coloniales  nouvelles  et  ses  idées  de  création  d'une 
grande  marine.  Les  projets  de  Guillaume  II  devinrent 
l'objet  d'une  attention  jalouse,  qui  se  changea  en  inimi- 
tié après  la  dépêche  au  Président  Kriiger.  A  ce  moment, 
la  France,  cantonnée  dans  les  grandes  lignes  de  son 
domaine  colonial  et  procédant  à  l'organisation  de  ce 
domaine,  risquait  moins  d'éveiller  les  susceptibilités  de 
la  Grande-Bretagne.  Elle  était,  d'ailleurs,  relevée  par  le 
prestige  de  l'alliance  russe,  aussi  bien  que  par  la  durée 
de  ses  institutions  politiques,  et  méritait  d'être  prise  en 
sérieuse  considération.  Un  revirement  se  produisit  alors 
en  notre  faveur  ;  et  une  campagne  de  presse  méthodi- 
quement organisée  dans  les  deux  pays,  dès  1901,  vint  le 
favuriser  de  la  façon  la  plus  heureuse.  Les  derniers 
incidents  et  spécialement  celui  de  Fachoda  (1    de  189S, 

tées  dans  le  «i>uble  ohjct  :  t°  d'assurer  aux  travailleurs  «le  l'indus- 
trie et  «lu  commerce,  sur  toute  l'étendue  du  territoire  des  Liât» 
contractants,  une  situation  privilégier  ;  2"  «Je  prévenir  les  «-oiiflils 
auxquels  oui  jusqu'ici  trop  souvent  doum:  naissance  ou  servi  de 
prétexte  l'immigration  et  la  concurrence  des  ouvrière  «:transers  ». 
Hei-w  générale  tl?  droit  infrrn.  /nit/lir,  l'.*0J,  t.  XI,  pp.  M.%  et  s. 
M)  Omf.  Italien  de  «!ai\.  Fw/iuda,  La  Frniuv  et  /'. \ nr/fr terri', 
189VI  ;  Hlancliard,  L'affaire  de  Facfioda  rt  le  droit  inlern.,  dans 
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La  prétendue  politique  «le  eaupt  ttêjtinffle,  si  habilement. 
exploitée  par  le  chauvinisme  impérialiste,  furent  vite 
oubliés  h  la  suite  de  la  convention  du  14  juin  1898  sui- 
vie de  la  déclaration  additionnelle  du  21  mars  1891t.  Ces 
actes  mirent  un  Leiaw  tut  conflits  répété!  dont  la  bem»  In- 
du Niger  était  le  théâtre,  créèrent  l'uniié  <Ju  Soudan 
français  et  joignirent  les  deux  moitiés  de  notre  domaine 
africain.  On  commençait,  dans  les  deux  pays,  k  appré- 
cier à  sa  juste  valeur  ce  fait  économique  si  important, 
que  l'Angleterre  constitue  le  débouché  le  plus  considé- 
rable pour  lu  France,  M  point  de  vue  alimentaire.  Un 
premier  pas  fut  réalisé  dans  la  voie  du  rapprochement 
par  le  traité  d'arbitrage  -permanent  du  14  octobre  1903. 
Mais,  entre  la  France  et  l'Angleterre  existaient,  ce  qui 
ne  s'était  pas  produit  vis-à-vis  de  l'Italie,  des  difficultés 
nombreuses  1 1  )  qu'on  aurait  été  bien  aise  devoir  liquider 
avant  la  cimclusiori  du  traite  d'arbitrage  et  qui  l'ont  été 
par  un  traité  et  deux  dêetarvtioru  tîgaéa  à  Londres  le 
8  avril  1904.  Le  traité  concerne  l'abandon  de  nos  droits 
sur  Terre-Neuve  et  les  concessions  territoriales  que 
l'Angleterre,  en  échange  de  cet  abandon,  nous  cousent 
dans  l'Afrique  occidenlale.  Les  déclarations  MC  Irait 
l'une  à  l'Egypte  et  au  Maroc,  l'autre  au  Siam,  à  Uada- 


la  Revue  géniWtU  de  droit  btittn.  public,  i.  VI.  I.S'.i'.i,  pp.  380 
elB.;  Cochera,  llièse  précitée  sur  tMçgpê»  et  te  Soudan.  Con- 
sulter, sur  les  rapports  de  In  Traîice  cl  de  l'Angleterre  nvanl  les 
accords  de  IWOt  dont  il  va  être  ci  après  question  et  sur  lit  genèse  de 
ces  rapports,  Darcv,  -  ->t->iis  H  A/ir/luis  au  senti  du  XX"  siècle, 
dans  la  Rerue  yeVwfmtt  de  droit  intem  pw»Hc,  IWi,  t,  XI, 
pp.  M  et  s. 

(1)  FaacnJlte,  L'Europe  rtouvelte,  d«ns  lu  ftevue  ffnèrale  de- 
drvît  inter».  pnhlii,  INyii,  VI,  pp    5  et  ». 
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gascar  el  aux  Nouvelles-Hébrides 1  i     Donooe*  quelque* 
explications  sur  ces  divers  points. 

En  vertu  de  l'article  (3  du  traité  d'Ulrechl  du  1 1 
1713  qui  nous  enlevait  Terre-Neuve,  nous  avions  gtrdé 
un  droit  du  pèche  et  de  séchage  exclusif  du  poisson  sur 
une  partit*  des  côtes  de  l'île  appelée  pour  ce  motif 
l'ri-nih  Shore  (banc  français).  Des  dîflicultés  s'etaut  éle- 
vées, entre  des  pêcheurs  anglais  et  français,  la  question 

été   Miinnise  -i    un   arbitrage,    [i;ir  iimijtntiii: 
il  mars  (991.  Ce*  arbitrage  n'avait  jamais  ea  lieu  par 
•aile  de  l'opposition  du  parlement  de  Terre-Neuve  (2): 
et  le  conflit  avait  continué  pour  !e  plus  grand  dom 

m  populations  maritimes  d«  l'Ouest  <lui»  'ous  les 
ans,  envoyaient  un  sérieux  contingent  de  pécheurs  sur 
le  Italie  français.  Mais  la  raréfaction  du  poisson  rendait 
nos  droits  moins  appréciables,  el  le  nombre  des  pêcheurs 
diminuait  à  cause  soit  de  cette  raréfaction,  soit  des  obsta- 
cles mis  à  l'exercice  et  la  pêche.  De  ces  obstacles,  la 
force  seule,  la  lutte  à  main  armée  auraient  pu  triompher, 

1 1 1  CoBHlIter,  a  ce  sujet,  le  Livre  jaune  publié  par  le  Gouverne- 
ment français  en  mai  190*.  Voir  des  articles  de  M.  Oablet  dans  Ja 
/ieeue  fmlitique  et  parlementaire*  t  \X\I\,  1904.  pp.  tf3  et  t. 
et  il'.-  H,  tiijycit  dans  la  lievue  de  droit  internat,  et  de  te  y  ri  ta  t 
corn//.,  1904,  f  série.  L  VI,  pp.  i75  et  ».  On  trouvera  les  i»< 
ii.nn  M-atiglfti»  dtins  U  Her tu  générale  de  droit  raient,  public, 
1004,  i   xi,  Document»,  pp.  21  ci». 

(t)  Consulter,  sur  cet  arbitrage  el  tes  événements  qui  l'uni  prr- 

1 1,  noire  Traité  précité  de  l'arbitrage,  JK  tïW  Cl  I 

Ptapagett,  La  diplomatie  de  ta  trentième  République,  pp.  4ïï  cl 

•  0  et  s  ;  Monchnrvillc,  La  question  de  Te rre~. Veuve,  dans  la 

(En  nf  gémétvli  •!>■  droit  inttm,puMie%  1899,  VI,  pp.  141  tte,  Conf. 

Fauchille,  La  question  de  Terri-  -AfottM  dans  la  Iterue  des  ifeur- 

Wondêt  du  15  février  1K9Wl  de  la  (foncière,  La  question  de  Terrr- 

dans   le  Correspondant  du    10    avril   1904  ;  I  it/  licrald. 

iàidtm,  n*>  du  25  juin,  L'accord  francoanylais  sur  Terre;\ 
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et  encore  imparfaitement  peut-être,  à  raison  do  celle 
circonstance  que  les  Français,  ne  pouvant  hiverner  a 
Terre-Neuve  el  devant  s'y  rendre  tons  les  ans  pour  la 
saison  de  pèche,  Irouvaienl  les  emplacements  à  eux  des- 
tinés occupés  par  des  nationaux  terre-neuvîcns.  Quoi 
qu'il  eu  soil,  après  avoir  pris  une  acuité  plus  grande 
encore  à  la  fin  du  siècle  dernier,  grâce  au  développement 
de  l'industrie  des  homarderies,  le  conflit  avait  fini  par 
user  insensiblement  l'énergie  des  armateurs  de  pèche  qui 
avaient  peu  à  peu  déferlé  la  lutte  ;  et  il  ne  restait  plus 
qu'une  minorité  iulime  des  8.008  à  10.000  exploitants 
primitifs  de  171'i  (l).  Nous  avons  donc  abandonné  des 
privilèges  utiles  encore  sans  doute,  mais  d'une  valeur 
au  fond  presque  nulle,  Le  droit  de  téckage  élail  devenu 
presque  un  anachronisme  cause  surtout  de  l'irritation 
générale  \  Terre-Neuve  et  quant  au  droit  de  pêche,  .on 
vient  de  voir  à  quni  il  était  réduit.  Nos  pécheurs,  au  sur- 
plus, ont  conservé  le  droit  de  pèche  sur  un  pied  d'égalité 
absolue  avec  les  Terre-Nouvieos,  ainsi  i|ue  le  droit  de 
louer  dos  emplacements  pour  le  séchage.  D'autre  part,  si. 
par  suite  des  dispositions  nouvelles,  certains  éprouvent 
des  dommages,  ils  seront  équilablemcnl  indemnisés  (2). 


(I  H.  Deleaasé  a  affirmé  h  lu  Chambre  des  députés,  te  10  novem- 
bre 190-1.  qu'il  y  avait  eu  "(X)  pécheurs  français  sur  le  FrtncA  SA 
il  y  s.  ilis  ans  el  seulement  E98  l'année  précédente  (eu  1903);  sur 
-208  emplacements,  5  seulement  lurent  utilises  la  même  année.  Les 
homarderies,  nu  nombre  de  quinze,  n'emploient  actuellement 
qu'une   centaine    d'ouvriers    limiui-      CoOf,     Mumlnn  *|1<\     Let 

accords   franco-anglait,    ta    convention    concornani 

<ue, dans  la  Henné  général*  <ie  droit  intern,  public,    1904, 

L.  XI,  pp.  M8et«J0, 

(i)  L'indemnité  sera  li\ée  par  un  tribunal  arbitral  composé  d'un 

du   i'li;n|ne  nation  ;  el,  s'il  y  a  désaccord  entre  les  deux 

rbitres,  on  désignera  un  surarbilre  suivant  l'article  Si  delà  eun- 

u£big*hac  il 
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Enfin,  on  vcrlu  d'un  acle  législatif  de  Terre-Neuve  (bail 
bill)  do  188G,  le  droit  de  vendre  et  d'acheter  la  boette  ou 
appât  destiné  à  amorcer  la  morue,  avait  été  subordonné, 
pour  nos  pêcheurs,  à  des  conditions  rigoureuses  de 
nature  à  rendre  la  pèche  à  peu  près  impossible  sur  le 
Fretic/t  Shore  et  sur  le  grand  bauc  de  Terre-Neuve  (1). 
Or,  ce  qui  n'est  point  à  dédaigner,  la  convention  main- 
tient le  droit  de  pèche  de  la  boette  sur  le  banc  français 
et  permet  de  l'acheter  sans  restriction  sur  tout  le  Frenc/t 
Short. 

En  échange  de  l'abandon  de  nos  privilèges  sur  Terre- 
Neuve,  nous  obtenons  des  avantages  considérables  pour 
le  développement  de  notre  empire  colonial  dans  l'Afrique 
occidentale,  avantages  relatifs  à  lu  Gambie,  aux  îles  de 
Los  et  à  la  région  comprise  entre  le  Niger  et  le  Tchad. 

vcntion  de  La  Hâve  du  £9  juillet  1899,  dont  il  sera  question  ci-après 
au  chapitre  IV  du  présent  livre. 

(1)  Le  bail  bill  subordonnait  le  commerce,  la  vente  et  l'achat  de 
lu  biH'tte  :  I"  à  une  licence  délivrée  par  le  Gouvernement  ;  2"  à  un 
droit  de  7  fr.  50  par  tonne  de  jauge  pour  tous  les  navires  qui 
exportent  la  boette  ou  viennent  s'en  approvisionnera  Terre-Neuve. 
Ces  conditions  sont  actuellement  applicables  à  nos  nationaux,  s'ils 
veulent  se  procurer  lu  Invite  ailleurs  que  sur  le  t'rrnch  S/tore,  ce 
qui  c;t  a>sez  gênant.  C'est  donc  avec  raison  que  cei  tains  orateurs, 
notamment  M.  Desehanel,  oui. dans  la  séance  précitée  de  la  Cham- 
bre îles  députés,  demandé  au  Ministre  de  négocier  pour  obtenir 
l'abrogation  du  bail  bill.  M.  I  Mousse  a  promis  d'agir  eu  ce  sens  sur 
la  motion  île  la  Cli  imbre  l'invitant  à  ouvrir  des  négociations  à  ce 
sujet.  Séance  de  la  Chambre  des  députés  du  13  novembre  ItfOi, 
officiel  du  13  novembre.  I>»ljals  /mrlemenlairtf,  Ch.  des  députes, 
pp.  iii'J  et  s.  Couf.  les  articles  de  M.  de  Cois  sur  la  question  du 
Fretvh  Shorr,  dans  la  lierue  tint  i/uestiotu  tli/ilomatiquita  H 
colonial'*,  l".»ul.  n •■■"  du  1«>  juin  et  du  l*i  octobre  190».  Cpr..  au 
sujet  de  raccord  franco-anglais,  Jaray,  ibidem,  pp.  593  et  s.,  et 
h*  volume  paru  en  IW04  avec  une  préface  de  M.  llanolaui,  sous  ce 
litre  :  La  /tolifu/ue  anglo'frunçaitt  el  iurbitruye  inten.'ilivnai. 
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Quaut  à  la  Gambie,  DOUfl  MtBOM  bn  BQmiBMOB  de  Yai- 
boulouda  et  des  lorrains  el  points  d' atterrisse  me  ni  do 
colle  localité,  soil  de  viiiirl  kilométrai  du  cours  de  la 
rivière  dans  la  partie  considérée  comme  Je  on 

Loul   temps   aux  bâtiments  de  liante  mer,   de  fuçim   à 
permettre  à  nus  bateaux  d'atteindre  le  territoire  frai  m  ai1-, 
le  bief  navigable  unus  étant  ouvert,  alors  qu'il  nous 
iW-ftrrmft  jnirqmt-Hf  lartmiTfTili —  du  10  avril  1889  avait 

placé  à  I'"'  I  «li'  Yarlmuleiida  le  point  où  la  (routière 
angiu-t'j  '.-meuise  MU  paît  la  Gambie,  e/est-à-dire  en 
amont  des  rapides  fermant  le  bief  navigable  ;  ia  fron- 
lieiv  nouvelle  la  cuupaul  m  aval,  l'accès  in  bief  nous 
est  ainsi  rissm  r.  ('.elle  anat—ien  sera  surtout  appré- 
ciable le  jour  où  le  point  d'accès  à  nous  dévolu  sur  ia 
Gambie  navigable  disviendra  le  point  terminus  d'une 
voie  ferrée.  Kl  s'il  est  reconnu  que  la  Gambie  nVsl  pas 
navigable  jusqu'à  Yarboulenda,  nous  aurons  accès  sur 
le  fleuve  ù  un  point  que  puissent  atteindre  nos  bâti- 
ments. Le  fleuve,  enfin,  bénéficie  du  principe  général  de 
liberté  de  navigation,  tel  que  l'Acte  de  Berlin  de  1883 
l'a  formulé  pour  les  fleuves  africains  (1).  Les  îles  de  Los 
soûl  situées  à  cinq  kilonv  la  côte,    en  fera   du 

port  récemment  fondé  de  Kotiakry,  capitale,  de  la  Guinée 
aiae,   Lélo  de    ligne  de    noire  chemin   de    fev  dans 
latte  région,  dont  ce  gnope  coairode  immédiat--. 
les  accès,  domine  la  rade,   el  auquel  il  forma  connue 


(1)  Conf,  DtJcIlèBC,  J.il  cunrriitiu/i  nitii  ■'•riltl/t  t  I ".I  / 'riifUf.  -'nos  JiL 

Jterue  générale  de  tirait  inlfrn.  public,  toc.  cit..  pf-,  BSS  cl  i. 
D'aucuns  estimaient  qu'on  8urai(  Heat-êtn?  \m  olilenjr  it;iv;ni!;i-t\ 
peut-ùtre  la  Gambie  tatîtae.   Mai*  d4yft  la   inflrmliin  accordée  a 

un  prix.  Ceaf-  Millet,  La  tutUt  pad&qti*  entre  le 
FAngfottrre,  dans  la  Revuo  deiOmtT*Meiuiu  «lu  15  juin 
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une  sorte  de  digue  cl  de  brise-lame  naturel  (!).  Relati- 
vement aux  régions  situées  entre  le  Niger  et  le  Tchad, 
la  France  avait  un  intérêt  majeur  à  assurer  la  jonction 
de  nos  possessions  du  Soudan  avec  celles  du  centre 
africain,  possessions  séparées  par  des  déserts  infran- 
chissables. Par  la  convention  nouvelle,  nous  acqué- 
rons, sans  solution  de  continuité,  une  voie  du  Niger 
à  Zinder  et  de  Zinder  au  Tchad,  voie  parcourue  déjà 
par  les  missions  françaises  qui  y  ont  trouvé,  dit-on, 
de  l'eau  et  les  autres  ressources  nécessaires  pour  assu- 
rer des  communications  régulières  et  normales  (2). 

La  première  déclaration  concernant  l'Egypte  et  le 
Maroc  contient  les  dispositions  suivantes  :  L'Angleterre 
ne  changera  rien  à  la  constitution  politique  de  l'Egypte, 
et  le  Gouvernement  français  n'entravera  point  l'occupa- 


(I)  Au  point  de  vue  commercial,  les  Mes  de  Los  n'auront  proba- 
blement jamais  grande  importance  ;  cependant  leur  acquisition 
empêchera  Hirement  lu  contrebande  très  active  <|iii  s'y  pratique  au 
détriment  rie  notre  colonie  de  la  (mince.  Mais  elles  ont  surtout  un 
intérêt  politique  considérable  au  point  de  vue  de  la  sécurité  du 
port  de  Konakry.  Conf.  Duchène.  tor.  rit  ,  pp.  Ho'J  et  s. 

(i)  Onf. ,  au  sujet  de  la  situation  antérieure,  Houard  «le  Gard. 
Les  territoires  africains  et  les  conventions  franco  anglaises, 
lîtul.  La  convention  du  14  juin  1XÎM  uvail  trace,  entre  le  Niger  et 
le  Tchad,  une  frontière  qui  présentait  des  inconvénient*  graves, car, 
pour  ravitailler  la  garnison  de  Zinder.  il  fallait  traverser  une 
étendue  de  sab  e  de  plusieurs  centaines  de  kilomètres  ou  empiéter 
sur  le  territoire  anglais,  sur  lequel  était  >ituee  la  «eule  roule  prati- 
cable. La  roule  nouvelle  traverse  une  région  sans  doute  dénuée 
d'eau  et)  beaucoup  de  point*  mais  incontestablement  préféiable. 
<I'esl  dans  la  partie  où  la  frontière  nouvelle  se  confond  avec  le 
Komadougou.  qui  n'e>t  presque  jamais  a  sec  car  il  constitue  un 
des  «ours  d'eau  les  plus  importants  de  cette  partie  de  1  Afrique, 
que  le  traité  offrira  surtout  avantage  pour  la  France.  Conf.  Du- 
chène, loc.  cit.,  pp.  oGl  et  Wii. 
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tioti  britannique  dans  ce  pays  (Tune  façon  quelconque, 
notamment  en  demandant  qu'un  terme  soit  lise  pour 
l'évacuation.  Nous  reconnaissons  donc  l'étal  de  fait 
existant.  C'est  peut-être  un  mal  au  point  de  vue  de  notre 
colonisation  africaine;  mais  nous  ne  faisons  en  somme 
que  consacrer  la  politique  d'effacement  que  nous  prati- 
quions d'une  manière  systématique  depuis  la  définitive 
abdication  de  1882.  C'est  à  celle  époque  qu'il  eût  fallu 
agir  ênergiquemenl  en  Egvple  et  non  à  l'heure  actuelle, 
comme  on  l'a  dit,  avec  raison,  à  la  Chambre  française  et 
ailleurs  (I).  Pour  manifester  la  loyauté  de  ses  intentions, le 
Gouvernement  français  a  donné  son  adhésion  à  un  projet 
de  décret  kliédivia!  annexé  h  la  déclaration,  sous  iéserve 
de  l'approbation  des  puissances  signataires  de  la  conven- 
tion de  Londres  de  1885.  Le  décret  octroie  au  Gouverne- 
jin'ul  égyptien  des  facilités  financières  à  des  points  de 
vue  divers,  notamment  quant  à  l'affectai  ion  des  excé- 
dents de  la  dette.  L'organisation  et  le  fonctionnement 
de  la  caisse  sont  remaniés  ;  les  fonctions  de  cette  der- 
nière sont  strictement  limitées  à  la  perception  des  reve- 
nus affectés  et  au  paiement  des  coupons.  D'autre  part, 
l'Egypte  écarte  l'immixtion  étrangère  au  sujet  de  l'admi- 
nistration des  chemins  de  fer,  des  télégraphes  el  du  port 
d'Alexandrie;  elle  reprend  sa  liberté  à  propos  des  em- 
prunts nouveaux,  en  matière  budgétaire  el,  en  partie,  en 
matière  fiscale.  Cependant  les  intérêts  financiers  et 
autres  des  nationaux  français  ne  péricliteront  point,  car 
nous  avons  conservé,  outre  fa  caisse  de  la  dette  restreinte 


(f)  Cpr.  le  discours  de  H.  Etienne  u  la  Chambre  des  députés, 
séance  du  8  nov.  1904,  Offiaîel,  Débita  parlementaires.  Chambre, 
p.  433G.  Cunf.  Polttii,  La  déclaration  concernant  V Egypte,  dans 
la  Revue  générale  de  droit  intern.  public,  toc.  cit..  p.  875. 
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coaune  il  wenl  d'Aire  dit)  les  capitu  les  h  I  ba- 

naux mi\i<  mira  put,  les  droits  de  la  science 

frai'  île  ;  institutions  placées  sous  notre  intliieaoe 

sjmrinlc  nui  été  sniguruseinent  n?«wvés   lt'utii'  uuiiiihre 

ml  la  France  j.»iiissail  en 
pie  en  vorlu  il»-^  r>>i>w-nlions  et  usages,  oui  été 
maintenue*.  Pour  idmotgtn  r  ù  In  France  uni)  nouvelle 
prenvc  <lr  vdn  amitié,  la  Huxsie  a  tenu  à  donner  la  pre- 
mière, en  m»'  f90i,  suit  adhésion  au  pTujitl  uiif  noua 
veoou*  d'analyser,  et  ccHn  des  autres  puissances  signa- 
taire!* île  la  conv«oii<m  et  Londres  de  1H!S5  e»t  aussi 
ultérieiiremeul  in.oi  vernie.  Un  Mttl  aujourd'hui,  ainsi 
ni  nom  la  préciserons  dans  la  seconde  partie  de  col 
ouvrage,  fi  |  ■  |,i  mal  :i«i- 

iIt'T  l'Egypte  i-omnie  un  iratl  anglais    I  i. 

Uaroc  -  ','ti  ■•' tna&ga.  éà  im^roncesaioitscn  J-i_*\ple, 
OU  MM  ■  reconnu»  en  tant  que  puissance  liiuilrophe  sur 
une  vaste  étendue,  le  di  aride  ■•  veiller  a  Ja  tranquillité  du 
pays  el  de  lui  prêter  ■HlfTlailTl  MAT  toutes  les  reforme» 

rh  ('i«r'  J'H'iv  \»irr  acaard  srae  rAnflatmrt,  daai  la  Betme 
poltiiftu  et  parle\  I  I  juin  I ! HU r  p ,  479  et  La  titaa- 

•  nationale  de  mit  Caatord  ?>-inc»-a'iifia*s 

9  toril  tOO  I.  ■!«»«  li  Remit  <ir- droit  internat,  et  tir  (etfitlal. 
rnrnp.,  l't'll.  i'  vri",  !     VI,   pp.   ',(17  et  -,   D  La  rftjjflUttl 

fie  r/r  /«  troisième  République,  pp.  83  <rt  s.,  KIS  tt  8.,  8ï"  •■(  s., 
G8f  <t  i  .  >uhin,  /.r»  anglais  nui    trir/n  et  -u   i  ^9§*; 

iMhti-t.  /uc  rit.,  p    li7î>  :  (i.itilrt,  ilan*  la  /terar  poli  par- 

t-mrn/am;   (4)01,   p,   *38, 

CaoT.  sur  In  situation  antérieure  tin  VI,»roc,  Rouitnl  Ae  Gard, 
Le»  trait»1»  entre  ta  Fraiirr  rt  le  Min»-.  |!s.W  ,  /.«  fronti'r* 
franco-marocaine  <>t  U  protocolr  <tn  /rt  juillet  !!><>! .  i'.w*  ;  ha 
Francs  fi  ht  autre*  nation*  lutine*  en  Afriqu  pC  Ikss- 

ptgtirl,   Art  itiffloUtMtil  '/'•  '"  Neptih 

7-W  pt  >)«  Lnjtruile!  Ram   esmmrnni'i  le  Utrtw,  ému* 

In  Repue  »tentrale  tir  ttrmt  talent.  nul>tic,  l<ir.  rit  ,  p.  701  el  s. 
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administratives,  économiques,  fiuannervs  Bl  militaires 
Ami  il  a  besoin  ».  C'est,  en  fait,  lélablissemenl  (l'on 
proiff.t^rut  frano.iis  sur  le  Marne,  bien  que-  le  nom  de 
protectorat  ne  soit  pas  [imnoncé  pas  plus  qu'il  ne  l'a 
éié  pour  l'Egypte,  al  qn*  le  Gouvernement  5whhm 
déclare  qu'il  n'a  pas  l'intention  de  elia*  d  poli- 

liquc  exiManl  f  I  !■  Au  surjtl rt-* ,  ||  proterinral  est  indis- 
pensable à  ce  malheureux  pa\-  en  pioia  h  une  guerre 
Intestine  interminable,  iJont  le  pouvoir  central  livre  è 
ses  propres  forces  ne  viendra  jamais  h  boni.  Les  droite 
de  la  (irande-firôlagno  au  Maroc,  résultant  des  traitds 
conventions  et  usages,  oui  clé  sauvegardés  comrn<> 
l'avaient  été  ceux  dp  la  Franco  eo  Egypte, 

Les  deux  ftiuiverncrnents  onl  pris  rengagement  Éa 
maintenir  en  Egvple  el  au  Maroc  le  principe  de  la  liberté 
commercial'1  ou  d«  la  parti  MfOfftta  Es  tUtmiUlPW  des 
deux  contractants  avec  les  demi  pa\  s  jouira  du  même 
traitement  que  le  transit  par  les  possessions  françaises 
et  britanniques  on  Afrique,  Col  engagement  réciproque 
sera  valable  pour  uns  période  da  trente  ans,  avec  clause 
de  tacite  recoud ucli on  de  rin  |  MM  On  MM|  ans,  faille  éa 
dénonciation  M  moins  un  an  à  l'avance.  Lus  fonction- 
naires français  en  Bgypte  el  anglais  au  Maroc  seront 
traités  sur  le  même  pied  d'égalité,  Le  tîouvernemenl 
anglais,  pour  assurer  le  libre  passage  du  canal  de  Suez. 
donne  son  adhésion  aux  slipulalinns  du  Irai  Lé  «lu  21!  oc- 
tobre LUOi  adhésion  qui  était,  jusque-Lé,  subordonnée  à 
son  évacuation  de  l'Egypte  i'2j.  Enfin,  pour  assurer  la 


(I)  Conf.  en  ce  serw  Rouard  de  Gard,  te  yiwiMUM)  1  rf-«  la 
Fraiirr  sur  h.  Maroc,  190îi,  paitim.  et  conduisit. 

(î)  Ci > iif.   sur  ce  traité  ei  la  situa  >inle   rjni  n'^ultitil  ris 

l'ahslenliou  de  l'Angleterre,  Poliiis.  toc.  ait.,  pp.  Hftfj  cl  097. 


37G  PREMIÈRE    PARTIE 

neutralité  et  le  libre  passage  du  délroil  de  Gibraltar, 
aucune  fortification  ou  ouvrage  slalégique  ne  sera  élevé 
sur  la  partie  de  la  côte  comprise  entre  Melilla  et  les 
hauteurs  qui  dominent  la  rive  droite  du  Sebou  exclusi- 
vement. 

L'article  8  de  la  déclaration  dispose  que  «  les  deux 
gouvernements,  s'inspiranl  de  leurs  sentiments  sincère- 
ment amicaux  pour  l'Espagne,  prennent  en  particulière 
considération  les  intérêts  qu'elle  lient  de  sa  position 
géographique  et  de  ses  possessions  territoriales  sur  la 
côte  marocaine  de  la  Méditerranée,  cl  au  sujel  desquels 
le  Gouvernement  français  se  concertera  avec  le  Gouver- 
nement espagnol  ».  On  communiquera,  est-il  ajouté,  à 
l'Angleterre  l'accord  qui  pourrait  intervenir  sur  ce  poinl 
entre  la  France  et  l'Espagne.  Ces  deux  derniers  pays, 
qui  avaient  déjà  conclu,  ù  la  date  du  2G  février  190i,  un 
traité  d'arbitrage  permanent  semblable  aux  traités, 
franco-anglais  et  franco-italien  dont  il  a  été  parlé  ci- 
dessus,  se  sont  entendus,  sur  la  question  du  Maroc. 
par  un  accord  resté  secret  ayant  fait  l'objet  d'une  décla- 
rai ion  du  7  octobre  1901.  La  déclaration  énonce  l'adhé- 
sion de  l'Espagne  à  la  déclaration  franco-anglaise  du 
8  avril  1901  et  l'affirmation  de  la  communauté  entière  de 
vues  des  cabinets  de  Paris  et  de  Madrid,  relativement  à 
l'intégrité  des  possessions  marocaines  sous  la  souverai- 
neté du  Sultan.  L'Espagne  conserve  sur  la  côte  septen- 
trionale ses  établissements  existants  ou  »  /'resitfrs  »  (i), 

(1)  Os  Présidas  sont  <l<-  peu  d'importance.  Ils  sont  limitas  à 
Melilla.  nu  l'cimn  de  Vêlez  et  au  rocher  d'AIhucemas.  ("onf.  Item- 
Millet.  L'accord  franco-espagnol  et  la  politique  de  liquidation. 
dans  la  flevue  politique  et  parlementaire,  t.  XLII,  1904.  p.  210; 
de  I.apradelle,  Inc.  rit.,  pp.  H',\  et  s. 
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nielle  se  réserve, au  boul  d'une  période  de  quinze aum.  s. 
de  réclamer  une  zone  d'influence  déterminée,  naturclle- 
msol  localisée  à  la  partie  septentrionale  (  I).  C'est  doue 
par  11  ri  accord  non  divulgué  que  la  question  marocaine  a 
été  réglée  tmlrela  France  el  l'Espagne.  Constitutionnel- 
lenient  le  procédé  est  régulier,  conformément  à  l'article  S 
delà  loi  des  JG- 18  juilieL  1875.  11  semble  toutefois  que 
l'accord  anglo-français  aurait  été  discuté  dans  des  con- 
ditions hîen  meilleures,  si  la  convention  franco-espa- 
gnole qui  en  est  le  prolongement,  avait  été  connue  (2). 

(!)  M,  René  Millet  dit  :  «  Â  coup  sûr,  toute  la  côte,  depuis  Meltllo 
jusqu'à  Larrache,  y  compris  Tanger,  c'est-à-dire  tout  le  d"lrail  et 
la  partie  du  Maroc  qui  regarde  la  Méditerranée,  sont  dans  le  lot 
espagnol  ».  Luc.  cit.,  p.  S94. 

(2)  Conf.,  sur  Ce  point,  les  critiques  de  M,  Millet,  Inr.  eii.,  p.  -I1.». 
Aux  pages  221  el  Ï22,  M.  Millet  dtl  :  «  Ce  délai  de  quinze  ans  qu'il 
parait  difficile  de  révoquer  eu  doute,  semble  particulièrement 
fâcheux,..,.  Plus  on  fera  de  mystère  sur  ce  régime  éventuel,  plus 

le  provisoire  donnera  de  malaise n  Dans  uo  ouvrage  paru  en 

1905  sous  ce  litre  ;  Les  relations  de  VKspngne  et  du  %ann  pen- 
dant les  XVlff'  et  MX  siècles,  M.  Rouanl  de  ùu-d  considère 
ranime  de  très  peu  d'importance  les  droits  historiques  de  l'Espa- 
gne sur  le  Maroc,  ranrtusinn,  p.  169.  Coaf.  Franklin,  L'accord 
francu  es/Ht/fur)/  eu  sujet  du  Maroc  dans  la  Iterue  des  guettions 
diplomatiques  et  coloniales,  1904,  pp.  463  et  s.  Dans  le  journal 
le  Temps  du  19  octobre,  M.  Etienne  suppose  que  les  intérêts  de 
l'Espagne,  garantis  par  l'accord  resté  secret,  ne  peuvent  pas  être 
d'ordre  politique  car  la  situation  privilégiée  de  la  France  auprès  du 
Sultan  en  serait  aiïeclëe,  mais  d'ordre  purement  économique,  en 
sorte  que  l'Espagne  serait  associée  h  la  partie  e'conomit/w  de  notre 
pénétration  pacifique  et  aurait,  par  suite,  sa  pari  des  ports  a 
creuser,  des  ponts  ,i  édifier,  des  chemins  de  fer  à  construire,  etc., 
dans  la  région  OU  elle  a  ses  intérêts  reconnus. 

Lu  question  marocaine  a  été  abordée  ans.  Cortés,  ù  propos  de  la 
lisetission  du  budget  des  affaires  étran^ens,  eu  décembre  l'.iOI,  Mes 
liscours  soit  dus  représentants  soîl  du  ministre  des  affaires  elran- 
pî-res.i!  est  résulté  quel'Espaguecnlend  prendre  ausérieui  le  fille  à  elle 
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La  second'-  dédwwtmtt  dwn  la  pu  nnni  la 

m,  met  fi»  h  un  ,>'nrc  d'inlerpré'lalion  de  la 

conven:  ,rIn- française  <iu   l.T  janvier  18%.  Chaque 

i:t"taiit  reconnaît  èèt&ïïnmmà  i*aulrc  sa  sphère  d'in- 
II nonce  à   IV M   et   .1  l'ouest  du  bassin  de  la  Mcinam.  la 
sphèiv  nrienialf,  rVsl-a-diro  la  bassin  «lu  Mékong,  rcèe 
v.int  (!■•  l'influence  frani  I  la  sphi  i  Asotal*, 

•II*  riiillut-nrr  gnidséte.  Le  nouveau  Irnilé  franru-sia- 
mois  An  |S  février  (904  se  Irnuve  ainsi  ratifié  en  fait 
par  la  Grande-lirot;i  <pii  me*  ioo  hors 

de  douie.  Los  deux  parties  répudient,  au  surplus.  Loale 
d  wrraadoa  «les  territoires  siamois  ; 
mais  etaetUM  se  reserve  *nii   droit  d'action  dans  M 
domaine    respectif,    la    France  notamment,  à  IVffet 
prendre  Imiles  les  mesures  de  contnMo  cl  de  garai; 
nécessaires  pour  h  séeuritê  do  st?s  possession*  indu-chi- 
noises   I  |, 

En  ce  ijni  eoBcarns  Madagascar,  ob  la  firand»  TTrofti 
gae  avait  cru  devoir,  dans  le  passif  élever  des  conlesla- 


•l/-Tn)a  mi  M/irnr  Les  riépmlta  onl  demande  l'emd  et  rumine 

ntitninir^  j  If  ministre  a  iMaJuj  Q1M  In  rfftrHirnùiUoo  i 

gnote  eu  Mnror.  serrtil  mffink'riue  nu  m. -me  tilrr  ipre  la  rep 

non  franrni»8.  Il  a  ajoute  que  le  ifO.uvefDeiiieni  l-Tiiit  ton*,  ce  qu  il 

pniirrait  |>our  étendre  l'influence  e»pajinole,  mai1*  <j<ie  e'étatt  Là  mu* 

<Bum  aussi    nationale   qoe  gou?erne mentale,   en  sorti?   qoe   1rs 

jMirlieuiier»  .livraient  iwonder  l'initiative  i  ■  les 

-unis  au   sujet   Je   la  portée   rreUe  de   l'eftleate 

(riirrm-espagnole  sur  le  M«roe(  en  prréerire  >tn  tn\;'>re  regrettable 

■iesN  retle   entente  n    M    satoor  I    rar-litowiliru,  dans 

17.'-  du   l.'i  octobre    ltl)J  ;  il*  Lanrad»Uc,  lac. 

-ris. 

i»r  Basse  ■  it  dnal. 

/.d  ritvbiraiim  mnrtmant  in  Itrvut  générai*  de 

émit  intrrn,  piihh  ,  n-<    730  et  s. 
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fions  au  sujet  des  tarifs  douaniers  établis  après  l'an- 
nexion française,  la  seconde  déclaration  contient  une 
reiwnrialinn  formelle  à  Uiule  pfélflatîoa  semlililii'- . 
Ainsi,  noire  situai  iun  dans  la  grande  Ile  africaine  devient 
inoontestûe(l  ,  ftesl  ajryfitiéque  las  difficulté*  qui  avaient 
surgi  à  fMBflOS  èa  Zan/iliar.  seront  l'objot  d'un  accord 
ultérieur,  o£l  l'un  aura,  pour  la  souveraineté  anglaise,  l« 
<?garri>qni  mil  été  WOaôètm  à  la  nôtre  à  Madagascar  (2). 

Lulin,  ans  Nunvelles-Uébrides,  la  déclaration  décides 
qu'il  sera  pnyose  et  inncerl  un  MfMgaami,  lequel, 
sans  impliquer  aucune  modification  dans  le  itaht  rjuo 
politique,  mettra  fin  aux  difficultés  résultant  de  l'ab- 
sence de  Luote  juridiction  dans  ees  îles  D'antre  pari, 
une  commission  snra  nommée  pour  le  règlement  des 
différends  fonciers  îles  ressortissants  respectifs  des  con- 
trachuils  (,?). 

Les  accords  que  vous  mooafl  d'anal vser,  ont  une  im- 
portance considérable  ;  et  voilà  pourquoi  nons  avons 
insisté  sur  leurs  dispositions  i  l\.  Ils  assurent  le  libre 
développement  des  domaines  coloniaux  et  du  comme) 
international;  ils  augmentent  lesebances  de  pat 
raie;  enfin,  ils  oftlèvunt,  pour  la  première  fois,  toute 
cause  de  conflit  entre  doux  nations  qui  avaient  eu,  jus- 

(i;  Conf,  DespagMt,  ibidem,  pp  815 ©1  s ,  707  ci  s. 

(2t  iiniT  Oochèae,  dans  la  RiVtt*  aénéraiefte  rirait  inttrn, 
pubiic,  !•"■   •  it  ,  pp.  7iil  el  7."<3. 

('A)  Coaf.,  sur  It  situation  eiistanle  au*  NooTellw-Hûbride», 
l'olin':--.  t.<<  condition  international  des  NouoeiUt-Sébridet,  I90I . 
«I  dans  It  Revue  générait  Ûâ  làroit  in tern .  publie,  I90I,  t.  VIII, 
pp.  I*2I  el  s  ,  âiîtj  et  s,  Sur  lu  portée  îles  arrangements  de  t!t01, 
le  ni'iuo  dan»  la  ru>mt«  fîcriir.  ton.  cit.,  pp 

Cou f..  Pic,  Les  réeentet  convention»  fronco-ong laites  êent* 
eagéee  nu  point  tit  vue  tocial  dans  !'•<  queutions  pratique!  de 
iégielatUm  ouorvèmet  d'économie  eooiaêe,  lîMll,  pj>   itmota. 
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qu'ici,  en  beaucoup  de  points,  des  intérêts  opposés. 
L'ancienne  et  légendaire  rivalité  franco-anglaise  peut 
donc  faire  place  à  une  amitié  sincère,  si  l'on  évite  de 
réveiller  désormais  le  vieil  antagonisme  el  si  l'on  sait 
faire  fonctionner,  aussitôt  que  le  besoin  s'en  fera  sentir, 
le  traité  d'arbitrage  permanent.  Dans  un  message  du 
2  décembre  1872,  le  président  de  l'Union  américaine  se 
réjouissait  de  voir,  pour  la  première  fois,  dans  leur  his- 
toire comme  nation,  les  Etats-Unis  sans  contestation 
avec  la  Grande  Bretagne.  Nous  croyons  que  les  accords 
franco-anglais  de  19.H  comportent  la  même  appréciation. 
Quelle  suite  donnera  le  siècle  qui  commence  à  cet  heu- 
reux début  des  rapports  franco-anglais?  C'est  le  secret 
de  l'avenir  ;  mais  nous  pouvons  affirmer  que  rarement 
situation  aussi  favorable  pour  l'entente  amicale  s'est 
présentée  dans  les  rapports  des  deux  peuples. 

Le  système  de  l'entente  cordiale  par  la  voie  du  traité 
d'arbitrage  permanent  n'est  point  resté  limité  aux  peu- 
ples dont  nous  venons  de  parler.  Par  des  traités  sem- 
blables à  ceux  que  nous  venons  d'indiquer,  la  France 
s'est  liée  avec  d'autres  Etals  :  el  son  exemple  a  été  suivi 
par  un  certain  nombre  de  puissances.  Nous  donnerons 
l'indication  et  l'analyse  de  ces  traités  quand  nous  étudie- 
rons, au  chapitre  suivant,  la  théorie  générale  du  traité 
d'arbitrage  permanent. 

§  Il 

La  question  d'Orient 

Arrivons  maintenant  j'i  ce  point  particulier  de  la  poli- 
tique européenne,  auquel  on  a  donné  le  nom  «le  fjitn- 
timt  i/'Urimt,  question  qui  a  soulevé  beaucoup  de  diffi- 
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cultes  et  est  encore  grosse  de  complications  probables. 
La  question  d'Orient  est  le  résumé  et  le  résultat  des 
diverses  interventions  des  puissances  européennes  dans 
les  affaires  de  l'Empire  ottoman.  Cette  intervention,  qui 
a  commencé  avec  la  décadence  de  cet  Empire,  s'est  pro- 
duite le  plus  souvent  sous  forme  collective  ;  aussi,  basée 
soit  sur  les  traités,  soit  sur  la  défense  des  droits  dQ l'hu- 
manité, violés  au  préjudice  des  sujets  chrétiens  de  la 
Turquie,  a-t-elle  fait  considérer  cette  dernière  comme 
placée  sous  le  contrôle,  la  tutelle  ou  la  curatelle  du 
•concert  européen  (1). 

Le  traité  de  Kustschuk-Kaïnardji  du  21  juillet  1774 
porta  la  première  atteinte  à  la  souveraineté  ottomane  ; 
et  ses  dispositions  furent  confirmées  par  celui  de  Buca- 
rest du  28  mai  1812,  qui  donna  à  la  Russie  sa  frontière 
du  Pruth  (2).  Par  l'article  8  de  ce  traité,  des  avanlages 
analogues  à  ceux  dont  jouissaient  déjà  les  sujels  grecs 
de  la  Porte  dans  l'archipel,  étaient  stipulés  au  profit  des 
Serbes  qui  s'étaient  révoltés  contre  cette  dernière  et 
avaient  fait  cause  commune  avec  les  Russes  dans  les 
grandes  guerres  européennes.   Les  Serbes  n'avaient  à 

(1)  Despagnet,  Droit  inle>\,  §§  210  et  s.,  et  La  diplomatie  de  la 
troisième  République,  pp.  22  el  s.,  159  et  suiv.,484  et  s.,  042  et  s.; 
Bry,  loc.  cit.,  %i  104  et  s.  Conf.  Vie,  Thèse  de  Toulouse  de  1900, 
sur  Les  principales  applications  du  droit  d'intervention  des 
puissances  européennes  dans  les  affaires  des  Balkans.  Conf. 
Benoit  Brunswick,  Le  traité  de  Berlin,  1878  ;  d'Avril,  Négocia- 
tions relatives  au  Congrès  de  Berlin  ;  Blunlschli,  Le  traité  de 
Berlin  dans  la  Revue  de  dr.  inl.  el  de  législat.  comp.,  aux  tomes 
XI,  XII  et  XIII  ;  Max  Choublier,  La  question  d'Orient  depuis  le 
traité  de  Berlin  ;  de  Laveleye,  La  péninsule  des  Balkans,  1886; 
Saripolos,  dans  la  Revue  de  droit  inl.  et  de  législat.  comp.,  aux 
tomes  XI  et  XIII  ;  Henri  Martin,  La  Russie  el  l'Europe,  1806. 

(2)  Travers-Twiss,  loc.  cit.,  I,  pp.  (21  et  s. 
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i   cjuc    dus  contribulènne  f>' 
affair  gérées  par  leurs  «eoJ» 

investis  du  ilroil  de  p  :  les  impôt». 

L'intervention  collective  des  puissances  européennes 
se  produisit,  pour  la  première  fois,  a  propos  d« 
lutiou  ?ri'C<|i;<-  de  1821.  La  uation  heliimi  ut  >ub- 

sisté,  bien   qu'incorporée  dans  les  conquêtes  àé  l'Islam  : 
une  vaste  association   nationale  appelée  //•  fut 

fondée  qui  aida  puissamment  au  mouvement  iu-uitcc- 
lionnel.  La  l'orl  ;>rimer  en  tannant  sur  la 

Grèce  le  pacha  d'Egypte, Ueheanet^âH,  dont  U;s  atrocités 

sans  nom  finirent  par  émouvoir  l'Europe.  Gnfcfln  a  l'in- 
tervention eba OMeeuteee,  lui  si.  ailé  de  Londres 
du  (\  juillet  1827,  lequel  fut  porté  à  la  connaissance  do 
la  Porte  pur  mie  déclaration  collective  des  -K'tinlaires. 
Le  protocole  de  Lnudaia  ilu  3  février  1830  consacra  0 
cicllemcnl  la  compléta  iudepemi  ince  de  la  lirèce. 

Tandis  que  la  première  intervention  ooUeclîvt  dans  les 
affaires  de  l'Empire  ottoman  s'était  produit <>  i 
dernier»  la  seconde,  au  contraire,  eut  lieu  en  sa  faveur, 
.le  is  le  régiment  d'un  conflit  survenu 

entra  le  Sultan  cl  le  l'ai  lia  d'Egypte.  Ecarté  de  la  G 
Méhetnel-Ali  essuya  de  trouver  des  compensation 
feura  et  envoya,  en   1831,  son  Sla  conquérir 
dont  !  anemant  lui  fut  donné  en   18:î;j.  l'ui-..  il 

entreprit  contre  In  Porte  une  oampagn      dans  laq 
celle-ci  aurai l  succombé  sans  l'aide  de  PEnrope   Le  irailé 
de  Londres  du  15  juillet   1841  posa,  pour  la 
foi»,  la  principe  de  l'intégrité  de  l'Empire  DltoaMM 
sidéré  comme  indispensable  à  l'équilibie  européen.  <U> 
traite  fut  remplacé  par  celui  du  13  juillet  1841  garant  is- 
sanl  au  Pacha  l'Egypte  bcretlilair 
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La  iroïsiioifl  inlcrveutiuu  collective  se  produisit  à  la 
suite  de  la  guerre  de  I-8B3-5i  entre  la  Unaata  et  la  Porto, 
celle-ci  soutenue  [jar  la  France  et  l'Angleterre.  Elle 
aboutît  a  l'important  irai  lé  de  Paris  du  30  niai  lSiJG,  qui 
devint  la  base  du  droit  public  BtOOféM  dans  les  rapports 
du  [nti^saiices  avec  la  Turquie.  GntAfl  dernière  était 
admise  à  participer  aux  avantages  de  ce  droit  public  eu- 
ro ;  son  indépendance  et  son  intégrité  territoriale 
étaient  assurées  en  commun  par  lus  puissances,  suas  la 
garantie  collective  desquelles  était  désormais  placé  l'Em- 
pire ottoman. 

En  1860,  les  puissances  intervinrent  de  nouveau  à  l'oc- 
casion de  massacres  dout  les  chrétiens  avaient  été  victi- 
mes en  Syrie  ;  08  pays  fut  occupé  par  les  troupes  euro- 
péennes jusqu'au  15  mars  18t.il  ai  évacué  ensuite  sous 
la  condition  que  l'administration  du  Liban  serait  réor- 
ganisée d'après  un  prajet  élaboré  par  une  commission 
iiîternatioiiale- 

En  18""»,   une  insurrection  éclata  en  BnraégWMOI  e) 
les  puissances  offrirent  leur  médiation  entre  les  insurgés 
et  la  Porte.  Dans  une  note  collective  étaient  indiquées 
les   réformes    que   cette    d.rnière   se    déclarait    prête    ,i 
accepter,  quand  l'assassinat  des  Consuls  à  SaJ  unique,  le 
G  mai  187tj  il,  vint  précipiter  1rs  événements,  Le  merao- 
ini  de  Berlin  du  13  mai  IS70  exprimait  la  nécessité 
«■   de  peser  sur  le  Gom ornement  ottoman  pour 
l'wBtanr  à  remplir  k-s  engagement  par  lui  pris  vis-à- 
vis  l'Europe.   Mais  les  puissances  se  divisèrent,    ai    la 
Irande-Brelagne  refusa    d'adhérer  au   mémorandum, 
sous  le  prétexte  qu'il  portait  atteinte  a  la  souveraineté  ■  I  u 


J)  l'>  JU  kiiiûNqW  du*  uffmtvit  tl'OiùètU,  pp.  1*6  ut  s. 
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Sultan  (I).  Cependant  les  massacres  elles  excès  do  toute 
sorte  commis  en  Bulgarie  par  les  Bachi-bozouks,  sorte 
de  horde  a  peu  près  sauvage,  motivèrent,  en  Angleterre 
même,  une  éclatante  protestation  de  l'un  des  plus  grands 
hommes  d'Etat  du  siècle  dernier,  M.  Gladstone,  qui 
flétrit  publiquement  les  «  horreurs  bulgares  »  (2..  Une 
conférence  se  réunit  à  Constantinople  vers  la  fin  du 
1876  ;  elle  dut  se  clôturer  au  début  de  1877,  à  la  suite  du 
refus  absolu  des  délégués  turcs  d'accepter  les  proposi- 
tions des  puissances.  Un  protocole  fut  alors  arrêté  ù 
Londres,  le  19-31  mars  1877,  par  les  représentants  des 
grandes  puissances,  réclamant  l'amélioration  de  la  con- 
dition des  populations  chrétiennes  en  Turquie  et  l'appli- 
cation des  réformes  sous  la  surveillance  de  l'Europe. 

L'année  1878  marque  une  nouvelle  et  plus  importante 
atteinte  à  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman.  A  la  suite 
d'une  fruerre  désastreuse  pour  la  Turquie,  avait  été  con- 
clu avec  la  Russie  le  traité  de  San-Slefano  du  19  février- 
3  mars  1878,  qui  tranchait  complètement  la  question 
d'Orient  en  rejetant  hors  d'Europe  les  Turcs,  auxquels 
étaient  enlevées  la  plupart  de  leurs  possessions  euro- 
péennes. Spécialement  était  créée  une  grande  Bulgarie 
allant  «lu  Danube  et  de  la  mer  Nuire  à  la  Méditerranée. 
Mais  l'Europe,  à  l'instigation  de  l'Angleterre  et  de  l'Al- 
lemagne, s'opposa  à  l'exécution  «lu  traité  de  San-Stefan«> 
et  un  l'ouvres  fut  réuni  à  Berlin  <|ui  aboutit  au  traité  de 
ce  nom.  du  13  juillet  1878.  (!e  traité  a  divisé  la  grande, 
Bulgarie  en  trois  tronçons,  donné  à  l'Aul riche-Hongrie 

M)  Ptilel.  ihiilfin. 

<i)  liulijurinii  /ivrrors  ami  tlw  t/uention  o/'  tht>  Ea.<t,  \>y  lin* 
lt.  JI'>H.  \V.  K.  (Jlaiihtooe.  M.  I*.  tionf.  Kulin-JiK-quenivus.  /„<; 
'Iruil  internat,  et  la  question  d'Orient,  1876,  p.  4»». 
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l'administration  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  (ij, 
reconnu  rîndépeiidarico  romplète  de  la  Serine,  de  la 
Roumanie  et  du  Monténégro,  et  promis  l'application  de 
réformes  et  améliorations  nécessaires  en  Crète  et  en 
Arménie. 

En  1896,  l'Europe  s'est  émue  à  nouveau,  à  la  suite 
de  massacres  épouvantables  commis  en  Arménie  ;  maïs 
les  jalousies  ont  empêché  toute  entente  entre  les  ptiîs- 
saiires.  Un  peu  plus  tard,  l'allention  de  celles-ci  a  été 
sollicitée  encore  par  la  dernière  însurreclion  crétoisc. 
Poussée  par  le  sentiment  national,  la  Grèce  débarqua 
des  troupes  en  Crète  et  déclara  la  guerre  à  la  Turquie, 
Battue,  la  Grèce  dut  signer,  le  4  décembre  1897,  un  traité 
humiliant  qui  a  néanmoins  en  ce  bon  résultat  de  sous- 
traire eûfin  la  Crète  à  la  domination  turque  devenue 
purement  nominale.  Le  prince  Georges,  second  fils  du 
roi  des  Hellènes,  a  été  nommé  haut  commissaire  des 
puissances  dans  l'Ile  (2j. 

Après  s'être  occupée  de  la  Crète,  l'Europe  a  dû  Ronger 
à  la  Macédoine.  Dans  ce  malheureux  pavs,   objet  des 


(1}  ConT,  Despagncl.  La  diplomatie  de  la  troisième  Repuldique, 
pp.  22  et  s.;  Bhxotschll  dans  la  llevue  de  droit  intern.  et  de  tégi$- 
lut,  comp  ,  t.  XIII,  p.  582  ;  de  Neumann,  ibidem,  t.  XI,  ]• 
Chaniberluîrt,  La  ISosnie  nous  le  protectorat  de  l'Autriche,  dans 
la  BibHotAique  unir  risette  et  itevue  suisse,  1892;  Choublier, 
foc,  cit.,  pp.  91  el  s.;  BonGls-Fauchille,  loc.  cit.,  §  347. 

(2)  Sreil,  La  question  crétoise  au  point  de  vue  international 
dans  la  Revue  de  droit  int,  pub.,  tomes  IV,  1810,  pp.  (il  el  s., 
J46  el  s.  et  VIII,  1900,  pp.  3  el  s.,  ÎJ(H  el  s.  On  conciliera,  au  sujet 
des  aspirations  de  la  Crète  vers  sa  réunion  à  laGr»ce  el  des  idées 
lu  prince  Georges  sur  ce  poinl.  le  Mémorandum  adressé  aus. 
Puissances  par  ce  dernier  en  novembre  1901,  document  rapporté 
dans  la.  Rmue  générale  de  droit  internat  iunal  pubiic,  VMi, 
I.  XI,  documents,  pp.  39  et  -10. 
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ambitions  a  la  fois  des  Grec»,  des  Bulgares  cl  d 
bcs  !  ',  qui  lous  élèvent  sur  lui  des  prétentions  rivales 
plus  ou  moins  basées  sur  les  données  historiques  cl 
•ifiDOgraphiqaas,  lu  guerre  est  constamment  ,i  I '•■ 
luleiit  ;  chaque  printemps,  des  bandas  organisées  par 
d'aolifsc*<milé*  nationaux  y  renouvellent  l'agitation.  Les 
|»iii  ont  essayé  d'imposer  au  Sul Lan  des  m 

qui,   là  comme  ailleurs,  sonl  restées  à  l'étal  théorique. 
En  dernier  lieu  a  été  élaboré  cl  consigné  dit 
•lu  22  m  lui. ii-  L908,  un   programme  de  v  et  de 

contrôle  issu  de  couféreuoes  dites  de  itûr*$ftft  aux- 
quelles avaient  participa  la  Porta  ottomane,  l'Aulriche- 
Hongrie  et  la  Russie,  ces  deux  dernières  agissant  eu 
vertu  d'une  détection  du  concert  des  puissances  signa- 
taires du  traité  de  lîerlin.  Lfl  COMréla  consiste  dans 
l'adjonction,  pour  deu*  ans.  d'un  agent  civil  russ». 
autrichien  à  l'inspecteur  général  ottoman  commissaire 
des  rél  ormes  et  dans  lu  remise  du  mm  mandement  de  la 
gendarmerie  réorganisée  à  un  général  européen  qui  a 
été  pris  parmi  Je.-  attaiafa  italiens  (2). 

La  rj  h  est  ion  d'Orient  dont  nous  avons  résumé  les 
priuclpaij\  éfàsoàa*,  présente  les  d.iugers  les  plus  gra- 
ves pour  la  paix  de  fBoropa,  a  raison  soit  des  sympa- 
thies ardentes  qu'inspire,  parmi  les  populations  libérées 
du  joug  musulman,  le  sort  de  celles  qui  y  »oa>t  encore 
soumises,  soil  des  compétitions  que  soulève  la  succes- 
sion du  personnage  qu'un  empereur  de  Russie  appelait, 


(!)  Kr-bciij.-. .  La  question  macédonienne,  dans  la  iirrur  de  droit 
intenxtt.  *t  hon  eamp^rre,  2*  série,  t.  VI,  lf)i*4.  pp.  6 

et  s.  -t  s. 

(S)  Coaf .  *te»»itnir,  La  Maeédaint  et  let  reformes  Jaus  la  / 
politique  tt  parlementaire,  1908,  fiy.  $36  et  », 
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il  \  a  longtemps  déjà,  PÂomtme  malade.  Lu  Russie, 
I  Angleterre,  rAutrich.:  et  f»eLiL— ùlro  l'Allemagne  se  con- 
sidérer] L  comme  les  héritiers  présomptif*  de  l'Empire 
ottoman,  en  sorte  qu'un  conflit  aigu  peut  constamment 
sortir  de  ces  prétentions  contradictoires. 

Pour  prévenir  ce  Jauger,  d'aucuns  ont  proposé  de 
proclamer  purement  et  simplement  la  déchéance  de 
l'Empiré  ottoman,  les  Turcs  étant,  refoulés  eu  Asie  ûV«b 
ils  sont  venus.  Conslaulînople  serait  alors  érigée  eu  capi- 
tale d'une  fédération  slave,  ou  bien  en  ville  libre  placée 
sous  la  garantie  des  puissances.  D'autres  repoussent 
celte  solution  brusque  ;  parmi  eus,  M.  Hnlin-Jaëijue- 
myns  se  pronoucu  pour  rétablissement  d'une  commission 
européenne  de  curatelle.)  représentant  à  Coiislanliuople 
les  intérêts  des  clirùLieiis  et  ayant  pour  mission  de  sur- 
veiller l'exécution  des  réformes  indispensables.,  si  sou- 
vent promises  eL  jamais  réalisées.  Il  estime  que  la  Porte 
devrait,  eu  outre,  a  être  mise  eu  état  de  fit/nii/titiv/i,  aliu 
qu'où  pût  reconnaître  progressivement  l'autonomie  aux 
provinces  qui  s'affranchiraient  de  son  joug;  et,  à  I  image 
de  la  Suisse,  le  reste  du  territoire  turc  avec  Conslantî- 
nople  pour  capitale,  deviendrait  une  fédération  >  I). 

Les  cvènemeaLs,  en  se  précipitant,  finiront  par  ame- 
ner, sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  ce  que  l'émi- 
nçai publîcislc  appelle  la  liquidation  de  la  Turquie  ; 


{{)  Conf.,  sur  ces  points  les  articles  consacrés  par  M.  Roîïn-Jaê- 
rjflcmvns  il  la  question  d'Orienl,  duusla  lletute  de  droit  internat. 
et  de  législation  camp.,  187ti-T7,  pp.  293  et  s.,  1878,  p|>.  {  et  s,' 
ISSti,  pp.  373  et  s.,  ;»06  et  s,,  3i)l  el  s  ,  t.  \l\.  pp,  281,  283;  1889, 
pp  2'Jl  el  s.  Coati  &ab*4gy,  t*c.  rit.,  p.  34  ;  de  L.iv<lcyi>,  toc  ciL, 
i.  Il,  [i|>  'isi  el  s.;  Lorimer,  The  den^UionclimlUm  ",'  Constata 
t  inopte,  1KTr>  :  Kiimarowski,  Rei-ue  de  droit  internat,  et  de  légù- 

hit-  wmp.,  iKya,  pp   lie  cil  Si . 
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mieux  vaudrait  donc  que  celle  liquidation  eùl  lieu  à 
l'amiable,  par  l'entente  mutuelle  des  puissances,  qu'à  la 
suite  de  l'un  de  ces  conflits  sanglants,  aux  oonséquencês 
incalculables,  qui  ont  déjà  donné  ;t  la  question  d'Orient 
un  renom  si  tristement  célèbre.  En  tout  cas,  il  est  un 
certain  nombre  de  points  sur  lesquels  on  pourrait  et  on 
devrait  se  mettre  immédiatement  d'accord,  parce  qu'ils 
s'imposent  d'eux-mêmes  et  qne  leur  solution  simplifie- 
rait d'autant  le  problème  oriental.  Il  conviendrait,  dès 
lors,  de  reconnaître  nettement  et  franchement  les  faits  a 
peu  près  acquis,  el  d'accepter  l'annexion  définitive  h 
l'Autriche  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  et  de  la 
Crbtt  h  la  Grèce,  ainsi  que  la  réunion  de  la  Roumélie 
orientale  à  la  Bulgarie,  cette  dernière  étant  érigée  en 
royaume  indépendant  comme  la  Serbie  et  la  Roumanie 
Nous  essayerons  •  I  «  -  démontrer,  dans  la  seconde  partie 
de  cet  ouvrage,  que  la  Bulgarie  est  aujourd'hui,  eu  fait, 
absolument  indépendante,  car  les  textes  sur  lesquels 
s'appuie  la  suzeraineté  ottomane  sont  tombés  en  désui*- 
(ude.  Au  point  de  vue  de  la  raison,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi ta  condition  de  la  Bulgarie  serait  différante  de  celle 
des  autres  petit*  royaumes  balkaniques,  puisque  le  Sultan 
accepte  de  traiter  avec  elle  sur  un  pied  de  parfaite  éga- 
lité. Par  exemple,  en  effet,  on  constate,  dans  un  accord 
du  11  avril  lODi,  que  la  Bulgarie  promet  à  la  Porte  son 
appui  pour  la  surveillance  et  la  poursuite  des  comités 
el  bandes  insurrectionnels  organisés  sur  son  territoire 
dans  le  but  de  fomenter  des  troubles  en  Macédoi 
tandis  que  le  Sultan  s'engage  de  son  côté  à  accomplir 
les  réformes  stipulées  quanta  ce  pays  entre  son  gouver- 
nement si  ceux  d'Aulriche-Hongrie  et  de  Russie.  Il 
conviendrait  que  la  Macédoine  fùl,  comme  Test  actuelle* 
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ment  la  Crète,  dotée  de  l'autonomie,  sons  la  suzerai- 
neté purement  nominale  de  la  Turquie,  avec  un  gouver- 
neur général  chrétien,  jusqu'au  jour  où  elle  seraiL  érigée 
en  principauté  indépendante.  Même  condition  devrait 
cire  faite  à  l'Albanie,  où  Tes  mêmes  causes  produiront 
iicn  ssairement  les  marnes  elTets  que  dans  les  autres 
parties  de  l'Empire  ottoman,  bien  qu'il  faille  tenir 
compte  de  ce  fait  que  les  musulmans  sout  en  majorité 
dans  ce  pays.  En  Asie,  enfin,  la  situation  misérable  de 
l'Arménie  doit  également  attirer  l'attention  de  l'Europe, 
qui  a  trop  longtemps  laissé  les  mains  libres  a  la  politique 
de  l'absolutisme  et  de  l'impitoyable  répression.  Si  lus 
provinces  diverses  dont  QOtM  venons  de  parler  étaient 
jugées  trop  peu  importante»  pour  former,  môme  avec  le 
temps,  des  Etats  absolument  indépendant»,  elles  pour- 
raient  être  groupées  en  une  fédération  dont  Conslanli- 
iiuplr  (lrvitTitirail  la  capitale  neutralisée.  On  a  également 
songé,  dans  certains  milieux,  après  l'expulsion  COtnplMe 
des  Turcs  d'Europe  cl  l'érection  de  Conslanlinople  en 
ville  internationalisée  administrée  ou  surveillée  par  une 
commission  européenne,  à  la  réunion  de  toutes  les  prin- 
cipautés, royaume  bI  provinces  balkaniques  en  une 
vaste  fédération  qui  deviendrait  le  contrepoids  des  am- 
bitions russe  ou  autrichienne  il  ). 


fl)  Conf.,  sur  les  divers  aspects  de  la  question  d'Orient,  noire 
Traité  précité  de  l'Arbitrage  international,  au  g  541.  Cpr.,6  des 
(joints  de  vue  divers  ;  Ctarotés,  L'avenir  de  tu  Turquie,  1*82-, 
lîkmtsdili,  dans  In  ReVUé  de  droit  internat,  "t  de  leijislat.  comp., 
W19,  pp.  38  et  s.,  1881,  p.  582,  1888,  p.  133  ;  Bifcél&S,  £.<•  rate  tt 
les  aspiration!)  de  la  Oréce  dans  ta  question  d' {trient,  18*";  ; 
Ittoussiili,  Les  revendications  de  t  Arménie,  dans  la  fiecue  fran- 
çaise de  l'étranger  et  des  (atonies,  l.  III,  pp.  IB9,  'Ml  et  s,; 
Fngelhardt,  Les  réformes  en  Macédoine,  dans  la  Renie  du  droit 
public,  1901.  t,  Wll.  pp.  191  et  a. 
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Les  diverses  solutions  que  nous  venons  d'indiquer 
devraient  être  délibérées  et  adoptées  dans  une  Confé- 
rence générale  internationale,  qui  seule  aurait  l'autorité 
voulue  pour  prendre  et  imposer  les  résolutions  néces- 
saires. En  attendant,  l'Europe  a  le  droit  et  le  devoir  (le 
devoir  bien  plus  que  le  droit)  d'obtenir,  par  tous  les 
moyens  possibles,  l'établissement  d'un  motfns  rirenrfi 
acceptable  pour  les  populations  chrétiennes  de  l'Empire 
ottoman.  En  atermoyant,  elle  manque  à  toutes  les  obli- 
gations qne  lui  imposent  soit  les  Vailés,  soit  le  senti- 
ment de  la  conscience  et  de  la  solidarité  internationales, 
et  risque  de  laisser  se  produire  de  nouveaux  excès  et  de 
nouvelles  causes  de  discorde,  dont  les  gouvernants 
actuels  porteront  la  lourde  responsabilité  devant  l'his- 
toire. 

La  situation  politique  dans  les  Balkans  est  aujour- 
d'hui dominée  par  une  double  orientation.  La  Rouma- 
nie se  trouve  inféodée  depuis  longtemps  a  la  triple 
alliance,  prenant  le  mot  d'ordre  à  Vienne,  tandis  que 
le  Monténégro  n'a  cessé,  à  l'inverse,  de  suivre  l'in- 
fluence de  Sainl-I'élcrsbourg.  La  Serbie  s'est  longtemps 
orientée  du  côté  de  l'Autriche,  principalement  sous  le 
roi  Milan.  Au  contraire,  la  dynastie  nouvelle  des  Kara- 
georgevilch  semble  vouloir  se  tourner  vers  la  Russie. 
comme  l'a  fait  également  la  Bulgarie  depuis  la  fin  du 
régime  slamboulovistc.  En  présence  de  ces  oscillations 
répétées,  qui  les  laissent  souvent  dans  la  plus  grande 
incrrliluih»,  l'Aul riche-Hongrie  et  la  Russie  ont  cherché 
à  se  mettre  conveiilionnellement  d'accord  ;  et,  par  une 
entente  d'avril  1897,  ont  partagé  la  péninsule  des  Bal- 
kans en  zones  d'influence  pleine  et  restreinte,  dont  le 
périmètre  n'est  connu  que  très  approximativement.  La 
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Serbie  el  la  Bulgarie  ont,  d'antre  part,  dans  une  entre- 
vue des  souverains  à  .Niflcli.  inauguré,  en  mai  1904,  à 
propos  de  l'anniversaire  de  la  défaite  de  Kossovo  de  1 389, 
qmifit  sombrer  l'indépendance  serbe,  une  entente  dans 
laquelle  la  Monténégro  est  entré,  à  son  tour,  quelques 
mois  plus  tard.  Celle  triplice  balkanique,  placée  sous  Je 
protectorat  moral  de  la  Russie,  représentera  les  intérêts 
slaves,  par  opposition  à  la  politique  autrichienne  delà 
Roumanie. 

ARTICLE  H 

LÈS    FILIATIONS    DE    L'EUROPE    ET    DE    [.'ASIE 


En  189i,  les  deux  grandes  puissances  de  race  jaune 
entraient  en  conflit.  A  l'étroit  dans  ses  îles  ouvertes 
depuis  trente  ans  aux  idées  européennes,  pourvu  d'une 
armée  et.  d'une  flotte  qui,  l'expérience  l'a  prouvé,  pou- 
vaient supporter  la  comparaison  avec  celles  des  plus 
grandes  uaLions,  le  Japon  avait  bien  compris  la  fai- 
blesse absolue  de  la  Chine.  Prenant  pour  prétexte  l'anar- 
chie qui  régnait  en  Corée  cl  la  nécessité  d'y  rétablir 
Tordre,  ie  Mikado  engagea  les  hostilités,  s'empara  de  la 
Corée,  de  la  Mandchourie  méridionale,  de  Port-Arthur, 
de  \VrKll;tï-Weï,  et,  menaçant  Pékin,  imposa  à  son 
adversaire  le  traité  de  Shimonoscki  du  17  avril  I89Î5, 
par  lequel  il  obtenait  Formose,  les  Pescadores,  Port- 
Arthur,  une  partie  du  Lîao-Toung  et  de  la  Mandchourie. 
En  même  temps,  l'indépendance  delà  Corée  était  recon- 
nu.' (I). 

'.  I»  CoQgijller,  sur  l'ensemble  de  la  question  chinoise,  tes  remar- 
quables iHude*  de  M.  de  Lapradelte,  dans  ta  Revue  générait  4i 


VM 


I'Ui:vu'.iie  lu' 


M. lis  la  Russie  s'émut  h  l'idée  que  le  Japon  se  trouvait 
ainsi  maître  du  golfe  de  Tien-Tsin  el  de  la  route  de 
Pékin,  dont  ta  faiblesse,  désormais  avérée,  de  la  Chine 
devait  rendre  l'accès  facile.  Elle  longeait  d'ailleurs  ellc- 
même,  très  probablement  déjà,  à  la  Mande  In  mi  rie  et  il 
lui  déplaisait  .le  se  voir  prévenue,  i<"lle  l'entendît  donc 
avec  la  France  ei  l'Allemagne,  et  obligea  le  Japon,  l>- 
22  septembre  f  89'i,  à  rétrocéder  tous  les  territoires  chi- 
nois continentaux  qui  lui  avaient  été  attribues  pur  le 
traile  de  SbîmOOOSeki  (  1). 

Ainsi  s'ouvrait  nneoueifiofi  d'Extrême-Orient,  t. 
au  nom  île  l'intégrité  de  l'Empire  du  Milieu  <Jtte  l'on 
avait  relégua  le  Japon  dans  ses  (les  ;  mais  les  puissau 
européennes,  et  surtout  ta  Russie,  avaient  agi  avec  l'ar- 
tiere-pensée  de  reprendre  aux  mains  débiles  de  l'empe- 
reur chinois  les  territoires  arrachés  au  Mikado  :  et  ce  qui 
s'est  passé  par  la  suite  l'a  bien  montré.  La  ('.bine  dot  re- 
courir à  des  emprunts  nécessaires  pour  payer  l'indemnité 
de  guerre,  pour  se  monter  eu  armes  et  en  navires,  pour 
faire  liée  nus  nouveaux  travaux  publics  et  spécialement  A 
ceux  des  chemins  de  fer,  qui  allaient  se  multiplier  par 
suite  des  rapporte  devenu  de  plus  en  plus  fréquents  avec 

étrangers  a  raison  du  principe  de  la  liberté  c<nmn 
ciale  générale  stipulée  par  le  traité  de  Shiroonoseki    Ijl 
Itussie  fournit  les  premiers  cinq  cents  millions  de  l'in- 
demnité japonaise,  et  une  banque  sino-russe  fut  cré. 

droit  htternatiottul  publir,  VMW .  \.  VIII,  pp.  372  et  S.,  t'JOJ. 
t  l\,  pp.  49  L'I  s  ,  367  et  s.,  t»l)3,  t.  X,  pp.  kll  el  s., cl  les  bibliogra- 
phies 1res  documentées  de  l'auteur. 

il)  Conf.  Nngno-Àri^s.  La  guerre  sina-japonaixe,  tSOG,  pp.  S8t> 
cl  ».,  Cpr.  la  Chronique  de*  faite  inttrnat.,  dans  In  Btvma  '/r 
raie  de  droit  internat,  public,  1,  18S)i,  pp.  W9  el  s.  et  II,  188 
pp-  MB  et  s,,  44T  et  s. 
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avec  garantie  de  surveillance  des  douanes  chinoises  par 
lu  gouvernement  russe.  Vers  la  fin  de  1896,  les  deux 
Etats  signaient  à  Pékin  la  convention  Cassini,  demeurée 
d'abord  secrète,  qui  assurait  ii  la  Russie  l'autorisai  ion  de 
faire  continuer  le  Transsibérien  à  travers  la  Mandrliourie, 
avec  promesse  d'obtenir  plus  tard  la  préférence  pour  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Cliaug-Haï-Kouau  à 
Moukden  et  a  Stria  et  aussi  la  faculté  d'exploiter  les 
mines  de  la  Mai/dehourie  siluées  dans  le  voisinage  des 
votes  ferrées  et  de  faire  garder  celles-ci  par  les  troupes 
nécessaires.  La  baie  de  Kiao-Tchéou  était  louée  pour 
quinze  ans,  afin  de  servir  d'abri  à  la  flotte  russe  en  hiver, 
pour  le  cas  de  complications  survenues  en  Extrême- 
Orient.  La  Chine  s'engageait  à  ne  céder  à  aucune  autre 
nation  Port-Arthur  et  Ta-Lien-Wan,  où  les  troupes  rus- 
ses devaient  se  concentrer,  si  la  Russie  se  trouvait  ullé- 
remenl  engagée  dans  une/  guerre  en  Exlrôme  Orient, 

Le  J;ipon  avait  commencé  le  démembrement  de  la 
Chine  par  Formose  ;  la  Russie  suivait  et  l'Allemagne 
ne  voulut  pas  rester  en  arrière.  Prenant  prétexte  du 
meurtre  de  deux  missionnaires  d'origine  allemande,  le 
Kaiser  fit  occuper  la  baie  de  Kiao-Tcheou  ;  et  !<■  traité 
d«  Pékin,  du  6  mars  1898  lui  donna  à  bail (c'est-à-dire 
au  fond  en  toute  souveraineté),  pour  une  durée  de 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  tout  le  bassin  intérieur  du 
golfe  de  ce  nom,  jusqu'à  la  limite  des  hautes  eaux,  avec 
droit  de  construction  et  de  fortification  de  tous  établis* 
semants  jugés  nécessaires.  Au  Nord  et  au  Sud,  étaient 
jointes  d'importantes  langues  de  terre  en  bordure,  jus- 
qu'à la  délimitation  naturelle  des  collines  continues, 
ainsi  que  les  îles  situées  a  l'extérieur  et  en  face  du  golfe. 
Si  le  point  choisi  ne  remplissait  pas  les  conditions  vou- 
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locs,  le  Gouvernement  allemand  pouvait  lui  substituer 
(cl  ou  tel  autre  poinl  de  la  côtn  chinoise  paraissant 
miens  réaliser  le  but  voulu.  L'Allemagne  s'est  ainsi 
implantée  au  Qbm-TMBg,  établissant  dans  la  baie  Sa 
Kîno-Ti  hemi  l'un  des  hrauv  ports  modirms  il--  l'Ex- 
trême Orient,  eréanl  des  chemins  de  fer  et  acquérant  le 
jiriv  •    l'exploitation  des  mines  dans  les  zones  les 

plus  riches  du  Ohan-Toung.  Un  a  vu  que  le  Irai  té  Cassini 
stipulait  la  location  de  la  baie  de  Kiao-Tchenn  pour 
quinze  ans  u  profil  des  Russes  ;  mais  ces  derniers  ne 
voulurent  point  élever  de  difficultés  à  cet  égard,  car  ils 
avaient  déjà  des  visées  plus  hautes;  et  ainsi  le  Chari- 
Toung,  peuplé^  fertile,  d'un  bon  climat,  a  consul ué.ponr 
l'Allemagne,  une  conquête  précieuse,  lui  donnant,  comme 
l'a  dit  avec  raison  M.  de  llulotv  au  Reisrhtag,  *  une 
porle  d'entrée  commercial"  dans  le  continent  chinois, 
telle  que  la  France  en  a  nne  au  Tnnkiu,  l'Angleterre  à 
Hong-Kong  e|  la  Russie  dans  le  Nord  ». 

Le  18  décembre  1891,1a  Russie  occupait  Porl-Arthnr, 
la  grande  forteresse  qui  commande  le  Pé-tihï-li  ri  con- 
vie Pékin  par  mer.  En  agissant  ainsi,  elle  avait  su  1res 
habilement  *e  donin-r  l'apparence  de  défendre  la  Chine 
contre  l'Allemagne  cl.  de  persévérer  dans  la  politique  de 
l'iulégriléde  l'Empire  du  Milieu.  L'n  Irai'  a  Pékin 

le  [5/27  mars  1858,  cédait  en  usufruit  à  la  Russie,  pour 
un  terme  de  vin^t-cinq  ans,  renouvelait!  »inmun 

accord,  Porl-Arihur  el  Ta-Lien- Wan,  arec  les  territoires 
y  attenant  el  les  eans  territoriales  en  dépendant,  «oc 
réserve  des  droits  de  souveraineté  de  lu  Chine,  La 
Russie  obtenait  le  droit  d'élever  des  forts,  des  casernes 
el  d'organiser  la  défense  à  son  gré.  Elle  pouvait  établir 
«no  ligne  de  chemin  de  fer  destinée  j  relier  ces  point-* 


LS9    l'ROl.ÉGllMÈXlSS    ET    LES    THF.OIIIES    GF..\ÉnAI.ES         395 


au  Transsibérien,  Et,  effectivement,  le  Transmandchou- 
rien,  ^embranchant  ù  Bedonné  sur  le  Transsibérien, 
abouti!  à  Wladîvostok,  avec  embranchement  de  Gtrïn 
sur  Port-Arlliur  el  Ta-Lien-\Van.  Les  trempes  nmn 
étaient  autorisées  à  stationner  en  Mandchourie  [tour  fa 
protection  de  ces  voies  ferrées.  La  Russie  avait  ainsi  un 
port  libre  de  glaces  comme  terminus  de  son  Transsibé- 
rien. 

A  p;irlir  de  ce  momenl_,  les,  atteintes  à  l'intégrité  de  la 
Chine  se  généralisent.  La  France  (B  avril  1898)  obtient 
la  cession  à  bail,  aux  mêmes  conditions  que  l'Allema- 
gne, de  la  baie  de  Koming-Tcheou,  sur  la  eôle  orientale 
•de  la  presqu'île  de  Leï-Trheou,  prés  de  l'île  de  flaï- 
Naro.  Un  moment^  elle  occupe  celte  île  d'une  position 
•exceptionnelle  dans  les  mers  de  Chine  et,  en  quelque 
sorte, le  prolongement  de  nos  possessions  indo-chinoises; 
mais,  en  l'abandonnant  ensuite,  elle  a  stipulé,  tout  an 
moins,  que  la  Chine  ne  l'aliénera  au  profil  d'aucune 
puissance,  ainsi  que  les  provinces  limitrophes  du  Ton- 
kin.  La  France  obtint  encore  une  rectification  de  fron- 
tière du  côté  de  ce  dernier  pays,  des  chemins  de  fer  de 
pénétration  dans  la  Chine  méridionale  et  le  maintien 
d'un  français  comme  directeur  de  la  poste  impériale. 

L'Angleterre  ne  réclama  tout  d'abord  aucune  conces- 
sion territoriale  ;  elle  semblait  vouloir  surtout  mettre  la 
main  sur  les  finances  impériales  el  sauvegarder  le  com- 
merce anglais  contre  loules  tentatives  étrangères.  Elle 
obtint  donc  duTsung-Li-Yamen  l'ouverture  de  tous  les 
cours  d'eau  du  Céleste-Empire  aux  navin-s  britanniques 
ou  antres,  la  neutralisation  des  territoires  de  la  vallée 
du  Yang-Tsé-Kiang,  c'est-à-dire  la  promesse  qu'ils  ne 
scTaienl  aliénés  à  personne  sous  une  forme  quelconque, 
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et  l'attribution  à  un  sujet  anglais  du  poste  d'inspecteur 
général  des  douanes  chinoises,  qui  correspond,  en  Chine, 
a  celui  de  ministre  des  finances.  Plus  lard,  le  V  avril 
comme  compensation  des  avantages  accordés  â  la 
Itussie,  elle  a  reçu  à  bail,  pour  vingt-cinq  ans,  l'impor- 
tante baîe  de  VVeï- liai  Wei, qui,  destinée,  dans  la  pensée 
primitive  de  ses  nouveaux  maîtres,  h  élu-  oppofèt  è 
Port-Arthur,  a  été  finalement  reléguée  au  simple  rôle 
(le  liai  ion  navale  de  second  ordre.  L'Anijletfri 
fail  atlnhuer  cette  position  ni»  rue  avaul  l'évacuation  dé- 
groupes japonaises  qui  l'occupaient  en  garantie  du  paie- 
ue-nl  de  l'indemnité  de  guerre.  F.nfiii,  le  9  juin  1898, 
elle  a  obtenu,  pour  quatre-vingt-dix-neuf  années,  toute 
la  péninsule  de  Kaulung,  avec  les  îles  de  Lamina  et  .!■ 
Lanlao  ci  les  Ilots  avoisinanls.  ce  qui  lui  [lermellra  di- 
transformer  Victoria  en  on  point  stratégique  de  pre- 
mier ordre. 

L'Italie  aurajt  bien  voulu  imiter  les  autres  puissance.»* 
européennes  ;  elle  a  donc  réclamé,  en  1899,  la  conces- 
sion du  la  baie  de  San-Moun  ;  mais  sa  demande  que 
devait  appuyer  diplomatiquement  la  Grande-Bretagne, 
n'a  [tas  abouti. 

Le  Japon  avait  simplement  obtenu  de  la  i.hine  la 
promette)  de  n'aliéner  en  aucun  cas  la  province  de  Fou- 
Kien.  Aussi  l'opinion  publique  avait-elle  ele  fortement 
excitée  chez  les  Japonais,  qui,  écartés  du  continent  asia- 
tique sons  le  prétexte  de  l'intégrité  de  l'Empire  chinois, 
perdaient  tout  le  fruit  de  leur  victoire  au  profil  de  puis- 
sances dont  le  moindre  souci  était  de  respecter  Mita 
-pendant  la  guerre  ne  se  produisit  point 
encore  Bien  au  contraire,  le  28/9  juin  1896,  la  Rtttticj 
cl  le  Japon  lignèrent  une  convention  faisant  delà' 
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une  sorle  d'Elat-lampon  cnlre  les  deux  Empires  ou  de 
co-protectoral  (1),  système  qui,  après  avoir  produit  de 
bons  effets,  devint  ensuite  la  cause  de  froissements  con- 
tinuels. C'était  désormais  du  côté  de  l'Angleterre  qu'al- 
lait s'orienter  le  .lapon,  qui  devenait,  du  reste,  de  toutes 
les  façons,  une  grande  puissance.  Le  17  juillet  1899,  en 
effet,  entraient  chez  lui  en  vigueur  les  traités  passés 
avec  les  Etais  européens,  en  vertu  desquels  disparais- 
sait le  régime  des  capitulations  ;  et  désormais,  comme 
dans  les  organisations  politiques  vraiment  souveraines, 
les  étrangers  étaient  soumis  aux  lois  et  à  la  justice 
locales.  Eu  même  temps,  le  Japon  continuait,  sans  trêve, 
l'exécution  du  programme  formidable  de  relèvement  et 
d'augmentation  de  son  armée  et  de  sa  flotte,  programme 
qu'il  avait  élaboré  depuis  l'insuccès,  au  point  de  vue 
des  acquisitions  territoriales,  de  sa  guerre  avec  la  Chine, 
Il  se  mettait  ainsi  en  étal  de  prendre  l'offensive  et  de  se 
faire  attribuer  par  la  force  sa  part  des  dépouilles  chinoises' 
Les  deux  principaux  rivaux  eu  Kxtrème-Orient,  la 
Russie  el  la  Crande-Bretagne,  ayant  obtenu  toul  ce 
qu'ils  pouvaient  raisonnablement  enlever  à  la  Chine,  onl 
senti  le  besoin  de  légitimer  par  un  accord  les  situations 
acqnises.  Dans  une  noie  du  28  avril  1899,  après  avoir 
rappelé,  pour  la  forme,  le  principe  de  l'intégrité  de  l'Em- 
pire du  Milieu,  ils  onl  exposé  que,  par  rapport  aux  con- 
cessions de  chemins  de  fer,  ils  éviteront  de  se  gêner 
mutuellement,  l'un  en  Mandchourie,  l'autre  dans  la  val- 
lée du  Yang-Tsé-Kiang.  Le  oom  de  sphère  d'influence 
n'était  pas  prononcé  dans  l'accord  anglo-russe,  car,  sî  la 


(4)  Un  accord  antérieur  était  déjà  intervenu  à  Séoul,  te  U  mai 
1896,  Mémorial  diplomatique  du  M  avril  18U7,  p,  227, 
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ltussie  était  déjà  assise  en  Man^chounc,  I  rre  no 

possédait  que  des  droits  très  vague*  dam  la  vallée  du 
fleuve  bleu. 

Le  Gouvernement  i  liiuuis  n'avait  pas  va  avec  plaisir» 
ou  le  conçoit,  la  formiiia  Ma  lista  tl« -s exigence*  wt< 
nés  allant  toujours  croissant.  Kii  conséquence,  un  fort 
mouvement  nationaliste,  secrètement  favorisé  par  la 
Cour,  M  produisit  en», lie  l'eu  vali  issu  nient  des  étranger* 
el  aboutit,  en  {1)0(1,  nu  soulèvement  des  BûaaiaiaMjg 
par  l'assassinai  du  ministre  allemand,  baron  K.  lleli-r.  U 
fut  réprimé  par  l'intervention  de  conlin.  i*  dans 

laatroupea  de*  grandes  puissances  et  commandés  parle 
chef  allemand  Waldersi  22  décemAN   I'hjO,   use 

Dote  eofleeiiva  des  puissances,  acceptée  par  la  Cour  de 
Pékin,  u  établi  laa  lia-,  s  au  rélabUaaaOMOi  de  la  paix,  en 
donnant  satisfaction  complète  aux  iiilcrvcuaul*.  Le* 
puissances  oui  également  imposé  à  la  diplomatie  cbi- 
noise  certains  ééfU  et  résolutions  relatifs,  notamment,  à 
la  ItansfotiJialion  du  Tsung-li- Yaineu  ut  k  la  reforme  du 
cérémonial  de  la  réception  des  ministres  et  rang 

Aprè->  le  rétablissement  des  relation»  entre  le*  puis- 
ItJWJSjj  et  la  Cbiue,  une  nouvelle  orientation  dans  la 
politique  asiatique  s'est  produite,  a  la  grande  surprise- 
divers  ialiteasÔB,  par  suite  de  la  conclusion,  pour 
une  durée  de  ci  m]  an»,  d'un  traite  entre  le  Japon  el 
1  Auglelene,  a  bj  .1  de  du  30  janvier  1909.  L  article  2 
précise  que,  si  une  guerre  éclate  entre  l'un  des  deux 
contractants  el  une  seule  puissance,  l'autre  restera  neu* 
h v  ,  niais  que,  si  un  tiers  vient  à  se  joindre  aux  boslili- 


(1)  Mrmoria!  diplomatique  du  il  juillet  1901,  p.  US  et  /.irrr 

jiiit  ..  (lubliè  a  ce  sujet. 
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tés  dirigées  contre  Pallié  déjà  en  lutte,  l'autre  allié 
devra  prêter  son  aide  cl  la  pais  ne  sera  conclue  que 
d'un  accord  mutuel.  Gu  traité  envisageait  probablement 
l'éventualité  d'une  action  commune  de  la  Russie  et  de  la 
France  contre  le  Japon,  ù  raison  de  L'alliance  franco- 
russe. 

Les  deux  puissances  visées  ont  répondu  par  une 
il-  i  tarai  ion  du  20  mars  1902  où  il  est  dit  qu'elles  se 
reconnaissent  pleinement  satisfaites  de  l'accord  anglo- 
japonais,  tout  en  se  réservant  de  prendre  les  mesures 
jugées  nécessaires  à  la  sauvegarde  de  leurs  intérèLs  spé- 
eiauv  en  Extrême-Orient.  La  portée  principale  de  la 
déclaration  franco  russe  consistait  en  ce  qu'il  était  hau- 
tement proclamé,  pour  la  première  fois,  que  l'alliance 
double  ne  s'étendait  pas  seulement  à  l'Europe,  mais 
aussi,  le  cas  échéant,  à  d'un  Ires  parties  du  momie,  sans 
que  cependant,  en  ce  dernier  cas,  le  souri  feederta  se 
trouvât  toujours  réalisé,  ainsi  qu'on  a  pu  s'en  rendre 
compte  par  l'abstention  de  la  Fiance  dans  la  guerre 
russo-japonaise. 

C'est  au  commencement  de  l'année  1  i* 0 i  qu'a  éclate 
celle  guerre  absolument  imprévue,  car  on  croyait  gétté* 
ralemenlque  les  deux  puissances  liniraicnt  par  se  mettre 
d'accord  sur  la  base  de  concessions  mutuelles,  en  Corée 
pour  le  Japon  et  en  Mandehourie  pour  la  Russie.  Le 
Japon  qui,  en  réalité,  se  préparait  à  la  lutte  depuis 
qu'on  l'avait  écart»-  «lu  portage  de  la  Chine,  a  donné  pour 
prétexte  mie  le  voisinage  de  la  Russie  en  Mandchourie 
constituait    une    perpétuelle  atteinte  à  sa  sécurité  (I). 


(i)  C—f„  sur  le*  origines  du  conflit  ni*so*jn jouais,  un  article  de 
M.  le  corn  ut  llalol,  jjaru  dans  \&  flevtie  de  droit  interu.  et  di- 
lijfitUition  comp  ,  1904,  i.  VI,  a-  lérie,  pp.  108  cl  s,  C|n\,sur  la 


uni 
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Quelques  jours  avant  IViuverluie  des  hostilités,  il 
signé  avec  la  Chine  un  traiié  de  coniBMrce,  iIimii  lac 
ratifications  avaient  été  échangées  à  Pékin  lé  H  janvier, 
traité  réglant  des  questions  de  ttSM  et  surtaxes,  de 
monnaies,  d'ouverture  île  nouveaux  ports,  de  réforme  du 
système  jodiciaira,  etc.  Au  cours  même  de  la  g«i»-i  > 
Séoul,  le  23  février  1904,  a  élé  conclu  entre  le  Japon  -  t 
un  autre  traité  plaçant  ce  dernier  pays  sous  li» 

leral  du  premier.  IVui-étre  eet  instrument  diplo* 

malique  n'êlail-il   pas  absolument  conforme  aux  stipu- 
lation»   soit  du  traité  du   Shïmonoseki   qui  termina    la 
guerre  sino -japonaise,    soit    du  traité    au^ln  japonais, 
actes  garantissant   tous  tes  deux  l'indépendance  d 
Corée  (1), 

Lé  France  était  en  désaccord  avec  te  Siam  depuis  de 
longues  années  ;  un  Irailé  du  3  octobre  (883,  loin  d'a- 
planir h  situation,  l'avait  rendue  «oiciuv  pi  un 
l'influence  anglaise  était,  grâce  à  cette  sil nation,  deve- 
nue prépondérante  à  la  Cour  de  Bangkok.  Un  nouveau 
traité  du  t3  février  l!10i  est  venu  rétablir  la  bOBM 
harmonie  entre  les  deux  Etats  et  donner  satisfaction  à 
la  France  à  peu  près  sur  tous  les  points,  Ce  traité 
pourra,  du  reste,  rire  exécuté  dans  de  meilleures  eondî- 
lions  que  celui  de  1883,  étant  donné  que,  depuis  l'en- 
tente franco-anglaise,  les  sphères  d'influence  des  deux 


guerre  russo-japonais*,  l'ouvrage  Je  M.  Ttiiriam  paru  en  11*04,  lait 
tulu  :  La  ijurrrt'  rujsrf-jtipQnflite.  Itesumè  hinlari>{ue  rt  chrono- 
lt/iji</itr  f/fj)  rrenemcnU , 

(Il  Conf.  1'arlirlo  que  nous  nroni  publié  A  ce  sujet  dans  le  Jour- 
mil  dm  hf-haU  du  i  mil  lltOi,  *ous  ce  Utre  :  Ltt  fapamah  «f  /«• 
droit  international.  Voir  U  réponse  de  la  légation  japonane  de 
Paria  et  notre  lépttfM  -lans  les  numéros  «lu  infime  journal  des  7  et 
il  mars. 
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Etals  se   trouvent,    comme  on   l'a  vu,   1res   nettement 
délimitées  (1). 

ARTICLE  m 

LES    IlELATIOXS    DE    l'eUHOPE    ET     I>E    l'aMÉHIQUB 


g    l 

Lés   Etats-Unis   de  f Amérique   du   Nord  dans  leurs 
rapports  avec  PEurope.  —  La  doctrine  de  Monwv. 

Ainsi  que  nous  l'avons  exposé  au  Chapitre  II  du  pré- 
sent livre,  l'intervention  en  faveur  des  princes  légitimes 
devint,  à  partir  de  1815,  ta  base  de  la  nouvelle  organisa- 
lion  de  l'Europe,  jusqu'au  moment  où  les  puissances 
furent  arrêtées  dans  leur  tyrannie  dirigeante  par  l'éner- 
gique prohibition  du  Président  de  la  République  des 
Ktals-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  Monroë.  Elevé, 
;i  deux  reprises  différente*,  a  la  magistrature  suprême 
de  son  pays,  le  cinquième  Président  de  l'Union  améri- 
caine avait  gardé  le  souvenir  des  luttes  de  l'indépen- 
dance, auxquelles  il  avait  pris  une  pari  active.  Il  accorda, 
dès  lors,  tout  naturellement  ses  sympathies  aux  colonies 
de  l'Amérique  espagnole  qui  avaient  brisé  le  joug  de  la 
métropole,  et  dont  le  Gouvernement  de  Washington  avait 
immédiatement  reconnu  l'indépendance.  Pour  donner  à 
ces  sympathies  une  forme  tangible  et  pratique,   il    lit 

(I)  Voir  ce  traite  cl  le  protocole  du  'M  juin  t'J04  qui  l'a  suivi, dans 
la  Beeue  générale  es  droit  internai,  publie,  K>ni,  \|,  pp.  A&Q  et  s, 
(."ont.  Faisant,  Les  relations  de  ta  France  avec  le  Muta,  J,  lS!i|, 
pp.  î'&'t  et  s.  et  notre  article  sur  l'Incident  franco-siamois  ds 
1898,  ftiins  la  Revue  du  droit  publie^  18SU,  I,  pp.  197  et  s. 
uéiugnhac  2G 
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paraître  lu  message  du  2  décembre  1823  contenant  la 
célèbre  doctrine  qui  porte  son  nom  (1). 

Ce  message  renferme  deux  parties  bien  distinctes. 
Dans  la  première,  Monroë  afûrme  que  le  continent  amé- 
ricain n'est  plus  susceptible  d'être,  dans  l'avenir,  ouvert  à 
la  colonisation  d'un  Etat  européen.  Cette  affirmation  est 
en  opposition  absolue  avec  le  droit  public  international, 
car  il  n'est  pas  admissible  qu'une  nation  d'un  continent 
le  ferme  à  la  colonisation  d'autres  hémisphères,  quand  il 
ne  s'agit  point  de  territoires  déjà  occupés.  Or,  il  y  avait, 
en  1823,  dans  le  Nord-Ouest  de  l'Amérique,  des  territoi- 
res considérables  qui  n'avaient  encore  été  l'objet  d'au- 
cune prise  de  possession.  L'Angleterre  et  les  Etals- 
Unis,  du  reste,  n'ont  eux-mêmes,  en  fait,  tenu  aucun 
compte  de  celte  idée  dans  leur  bisloire  ultérieure  (2). 

(I)  Consiilter.au  sujet  des  développements  qui  vont  suivre,  notre 
article  sur  La  doctrine  de  Monroë  à  lu  fin  du  X/X'  siècle,  paru 
dans  la  lierue  du  droit  pubfic  et  de  la  science  politique,  t.  V, 
I80t>,  pp.  TOI  et  *.,  avec  tirage  à  part.  Couf.  IV-tin,  Les  £  tu  ta- Unis 
et  la  doctrine  de  Monroë,  1 000  ;  Delarue  de  iieauiuaidiais,  La 
doctrine  de  Monroë,  I8Î)S  ;  Cespudi'  •«,  La  doctrina  de  Vonror, 
1W>3  ;  Ciilvo,  hc.  rit  ,  I,  $>  I4X  et  s.  :  Hivier,  loc.  cit..  I,  pp.  404 
et  s.  ;  Moulin.  L'e.rpansion  des  Etats-Unis  et  la  doctrine  de 
Monroë,  limclwre.  IHiKJ  ;  llry,  loc.  cit..%  '.»";  Despagint.  hroit 
i  ;<  / . .  S  20K  ;  I>''sjariliii«,  La  doctrine  de  Monroë  dans  la  It^vw 
générale  de  droit  internat,  public,  1WW»,  pp.  137  et  s.  ;  Moore, 
dons  la  lierue  de  droit  intern.  et  de  légistut.  coin  p.,  t.  WVI1I, 
iK!Ki;de  Olivart,  Le  différend  entre  l'Espagne  et  les  Etals-Unis 
au  sujet  de  ta  </iiestion  riibaine,  dans  la  lierue  générale  de  droit 
int.  public,  i.  IV.  Y  et  VII:  Houlils-Faucliille,  loc.  cit.,  i  30rt  : 
Itedilaway,  The  Monroë  doctrine,  IX'.iK  ;  Tuckrr.  The  Monroc 
doctrine. . .  l^Sii  ;  Moirenti,  La  doctrine  de  Monroë  dans  la  /Mil" 
politique  et  littéraire  du  I"  janvier  18ÎNî  :  Gilmnn,  Janu  s  Mottro-; 
l'arton,  The  Monroë  doctrine  :  Nys,  ouvrage  préoit»-.  II,  pp.  SOO 
cl  s. 

\i)  CouT.  Mériguhac,  dans  la  Revue  précitée,  pp.  20"  et  s.,  23* 
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La  seconde  partie  du  message  de  4823  est  relative 
à  l'intervention  de  l'Europe  dans  les  affaires  ultérieures 
des  Etals  américains.  Monroë  précise  d'abord,  comme 
suit,  l'attitude  de  son  pays  vis-à-vis  de  l'Europe  :  «  La 
politique  que  nous  avons  adoptée  à  l'égard  de  l'Europe 
<iès  le  commencement  même  des  guerres  qui  ont  si  long- 
temps agité  cette  partie  du  globe,  est  toujours  restée  la 
même.  Elle  consiste  à  ne  jamais  nous  interposer  dans 
les  affaires  intérieures  d'aucune  des  puissances  de  l'an- 
cien monde,  à  considérer  le  gouvernement  de  fait 
comme  gouvernement  légitime  par  rapport  à  nous,  à 
établir  avec  ce  gouvernement  des  relations  amicales...  ». 
Le  président  indique  ensuite,  comme .  contre-partie, 
quelle  doit  être,  vis-à-vis  de  l'Amérique,  la  conduite  de 
l'Europe  ;  cette  dernière  ne  doit  essayer  de  faire  préva- 
loir son  régime  politique,  c'est-à-dire  le  régime  monar- 
chique, en  aucune  partie  de  l'Amérique.  Puis  Monroë 
ajoute  :  «  En  ce  qui  concerne  les  affaires  des  colonies 
que  les  puissances  européennes  possèdent  encore  en 
Amérique,  nous  ne  sommes  pas  intervenus  et  nous 
n'interviendrons  pas.  Mais,  quant  aux  gouvernements  qui 
ont  proclamé  leur  indépendance  cl  la  maintiennent,  et 
dont  nous  avons  reconnu  l'émancipation  après  de  mûres 
réflexions  et  d'après  les  principes  de  la  justice,  nous  ne 
pourrions  envisager  l'intervention  d'un  pouvoir  européen 
quelconque  dans  le  but  de  les  opprimer  ou  de  contrôler 
en  aucune  manière  leur  destinée,  que  comme  la  manifes- 
tation d'intentions  hostiles  envers  les  Etals-Unis  ». 

et  s.  et  Traité  de  l'Arbitrage  international,  pp.  63  et  s.;  Leseur, 
dans  la  /terne  pivcilt'e,  1895,  t.  IV.  p.  17!)  ;  Salomon,  L'occupation 
des  territoires  sans  maître,  pp.  252  et  s.  ;  Pclin,  loc.  cit.,  pp.  58 
et  s.  ;  de  Beaumarchais,  loc.  cit.,  pp.  23  et  s. 
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La  déclaration  de  Monroë  esl,  on  le  voit,  assez  vague  ; 
on  y  sent  la  volonté  très  nette  de  bannir  de  l'Amérique 
l'intervention  européenne  ;  cependant,  le  président  ne 
dit  pas  quelle  serait  la  ligne  de  conduite  suivie  par  les 
Etats-Unis,  pour  le  cas  où  l'Europe  prétendrait  interve- 
nir. On  a  traduit  la  doctrine  de  Monroë  parcelle  expres- 
sion énergique  el  concise  :  Y  Amérique  aux  Américains, 
qui  rend  parfaitement  l'idée  générale.  Mais,  le  principe 
une  fois  posé,  sa  réalisation  pratique  n'est  nullement 
envisagée,  probablement  parce  que  Monroë  lui-même 
n'avait  pas,  à  cet  égard,  des  intentions  bien  arrêtées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  partie  de  la  déclaration  relative 
à  la  prohibition  de  l'intervention  européenne  est  en  par- 
faite harmonie  avec  le  principe  de  non-intervention 
dominant  aujourd'hui  dans  les  rapports  internationaux. 
Au  fond,  Monroë  déclare  que,  si  l'Europe  intervient,  il 
exercera  le  droit  de  contrp-intervenlion,  dont  la  légiti- 
mité esl  incontestable,  car  légitimes  sont  les  mesures 
prises  pour  faire  cesser  une  intervention  illicite  (!'-.  On 
peut  seulement  faire  remarquer  qu'en  la  forme  la  décla- 
ration sort  de  la  coutume  internationale,  en  ce  sens 
qu'aucun  autre  Ktat  n'a  songé  à  proclamer,  par  avance, 
son  droit  de  contre-intervention.  Kn  général,  on  attend 
l'intervention  pour  agir;  el  la  doctrine  de  Monroë  affecte, 
à  ce  point  de  vue,  un  aspect  comminatoire  inusité, 
qu'expliquait,  du  reste,  la  conduite  déjà  tenue  par  l'Eu- 
rope dans  les  autres  hypothèses  où  le  principe  de  légi- 
timité avait  été  en  jeu. 

La  doctrine  de  Monroë  a  eu.  aux  Klats-l'nis,  une  for- 


Ut  Itluntsclili.  Le  droit  internat,  codifié,  %  471».   Contra  Pclin, 
lot:  rit.,  pp.  U7  et  s. 
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tune  extraordinaire  qui  n'est  point  surprenante,  car  le 
message  du  chef  de  l'Union  donnait  à  celle-ci  une 
suprématie  générale  de  nature  à  flatter  l'amour-propre 
national  (i).  Elle  est  donc  devenue,  pour  les  Américains 
du  Nord,  une  sorte  de  dogme  intangible;  et  son  impor- 
tance a  grandi  à  chaque  événement  pouvant  faire  sup- 
poser, de  la  part  de  l'Europe,  une  velléité  quelconque 
de  s'immiscer  dans  les  affaires  du  Nouveau  Monde, 
même  en  vertu  du  droit  le  plus  évident.  Cantonnée  au 
début  dans  des  limites  acceptables  et  prévoyant  simple- 
ment la  répression  de  toute  intervention  illicites  la  doc- 
trine de  Monroë,  dans  sa  première  manière,  pouvait 
recevoir  l'approbation  des  juristes.  Mais,  par  la  suite  des 
lumps,  au  furet  à  mesure  que  grandissait  la  puissance  de 
l'Union,  laconceplion  véritable  de  l'auteur  du  message  de 
1823  s'est  trouvée  largement  dépassée  et  l'on  a  imaginé 
ce  qui  a  été  appelé  une  doctrine  de  Monroèf/V  srronr/e  et 
îème  de  troisième  manière  (2),  ainsi  qu'on  va  s'en  ren- 
Ire  compte  en  suivant  rapidement  les  principales  hypo- 
thèses où,  dans  le  siècle  dernier,  cette  doctrine  a  été,  à 
tort  ou  à  raison,  mise  en  avant. 

Le  23  janvier  1815,  la  Chambré  des  Représentants 
approuvait  une  série  de  résolutions  déclarant  le  Texas 
Etal  de  l'Union;  et  le  président  Folk,  dans  un  message 
ultérieur,  expliquait  cette  annexion  par  la  nécessité  de 
prévenir  une  intervention  européenne  possible.  Ainsi 
disparaissait  l'indépendance  d'un  Etal  américain,  au  nom 


(I)  Pélio,  lac.  cit.,  p.  47,  L'Espagne  reconnut  J'indépendance  de 
ses  colonies  du  Nouveau-Monde  par  traités  séparés,  Péljn,  toc.  cit., 
p.  49,  note  3. 

(î)  Conf,  Leseur  dons  la  Reçue  du  droit  public,  1895,  IV. 
p,  180, 
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d'une  doctrine  destinée  à  la  garantir.  Plus  lard,  en  1848, 
le  Congrès  refusa  d'accepter  une  pareille  politique  à  pro- 
pos du  YueaUin  et  laissa  ce  pays  au  Mexique,  malgré  lus 
objurgations  de  Polk,qui,  pour  empêcher  que  la  doctrine 
de  Monroë  ne  fût  violée  par  l'intervention  probable  des 
puissances  étrangères,  proposait  la  môme  solution  que 
pour  le  Texas  (  I  ). 

Les  États-Unis  affirmèrent  encore  la  doctrine  de  Mon» 
roc  à  propos  de  l'expédrlion  française  du  Mexique,  qui 
amena  la  création  de  l'éphémère  empire  de  Maximilien 
d'Autriche,  et  des  événements  de  Saint-Domingue  cédée 
à  l'Espagne  par  un  traité  de  4861,  au  bénéfice  duquel 
cette  dernière  puissance  renonça  en  1865.  Le  président 
Grant,  dans  des  messages  «le  mai  et  décembre  1870, 
exposait  qu'il  importait  de  prévenir  le  retour  de  faits 
analogues  à  ceux  qui  avaient  failli  réussir  au  proGt  de 
l'Espagne  -2). 

Jusqu'ici,  la  doctrine  de  Monror,  bien  qu'avec  quel- 
ques exagérations,  s'affirmait  d'une  façon  assez  accepta- 
ble ;  nous  allons,  au  contraire,  la  voir  sortir  do  sa  don- 
née primitive  *'t  rationnelle  avec  l'airain?  du  canal  de 
Panama.  Au  nio:ui>nl  où  la  jonction  de  l'Océan  Atlan- 
tique et  df  l'Océan  Pacifique  était  encore  à  l'étal  de 
projet.  l'Angleterre     et  les    Etats-Unis   conclurent,    le 

19  avril  1850,  un  traité  dit  f.'fat/ton-ltu'.trtr,  du  nom  de 

(1)  'lonf.  Pétin,  lor.  rit.,  pp.  01  ft  s.;  Grimblnt.  flu  Te  rat  et  de 
son  aiifif'.rioti  aur  t'tith-l'nis,  dans  la  /Irrite  indépendant*  in 

20  «iti'it  IS  il  ;  (li-spi'ils.  loc.  rit.:  il..'  lîo.iuuisir<-liais.  Inc.  rit., 
pp.  72  i;l  s. 

(i)  l'^tiii.  (iy.  rit..  [>p.  lfi'î  ut  s.  :  Chevalier,  Le  Mrxii/ue  ancien 
et  m  h/tiii'  :  H.ricToft,  77»  ■  frrwfi  in/fm-iitimi  in  .Vf  n'en,  dna%  la 
l'olitù-ul  xri,'itr?  tj-ttirterlij,  vul.  XI.  p.  Il  ;  l'.esp'iiês,  loc.  cit.; 
de  lli'aiiuiari'li:ii>i1  loc.  rit.,  pp.  S  t  cl  s. 
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ses  auteurs,  aux  h?rm  •»  duquel  ils  s'enjngeaieut  ;\  n'ac- 
quérir aucun  droit  exclusif  et  opposa  sur  les  lerrttoîrea 
ajfsdés au   futur  canal  interocéanique.  I.  .!  devait 

èlre  neutralisé  et  les  puissances  -liaient  invitées  à  adlie 
ver  h   r.'ik   neuiialisalnei  dans    l'intérêt    général.  Une 
•clause  spéciale  étendait  la  protecliou  niiirio -américaine 
à  toutes  antres  voit--  iintioicalion  projetées,   spé- 

cialement à  l'èlles  Jevaitt  emprunter  les  territoires  de 
Tehuautepee  ou  de  Panama.  Par  celle  dernière  clause, 
les  Etats-Unis,  dam  la  pensée  fin  IMn  était  alors  que  lo 
tracé  ayant  ta  plus  dn  chances  étaU  celui  du  Nicaragss, 
consentaient  à  partager  avec  la  &tMdft~BMtagM  les 
avantages  exclusifs  qu'ils  avaient  précédemnicuL  obte- 
nus de  la  Colombie  relativement  à  Pana  ua.  Ils  avaient, 
en  effet,  antérieurement  conclure  12  décembre  1  8  t<>,  à 
Bogota*  avec  la  Nouvelle-Grenade  (aujourd'hui  CeWta 
biej,  un  Irai  le  de  paix,  de  commerce  et  Je  navigation 
ratifié  solemnellemimt  en  I8i8,  dent  l'article  38  était 
ainsi  conçu  :  «  Le  Gouvernement  de  la  Nouvelle-Grenade 
garantit  an  Gouvernement  des  Etals-Unis  qm?  le  droit 
de  passage  ou  do  transit  à  travers  l'isthme  de  Panama 
parlons  les  moyens  de  communication  existants  aujour- 
d'hui ou  ceux  qui  seront  construits  plus  lard,  sera 
Mteovia  librement  au  Gowranianral  et  un  citoyens  des 
Etats-Unis  h.  En  retour,  le  inVne  arlîel..-  dée'arail  que 
les  Etats-Unis  garantissaient  à  la  Nouvelle 'Grenade  la 
parfaite  neutralité  de  l'isthme,  (afin  que  le  llfaro  transit 
d'une  mer  k  l'autre  ne  put  être  interrompu  ni  empêché) 
et  les  droits  de  souveraineté  et  de  propriété  appartenant 
«à  la  République  sur  ledit  territoire. 

L>  >  '-"itcessions  à  la  compagnie  de  Panama  à  peine 
effectuées,  l'Union  cittfthiB  à  se  replacer,  par  tous  les 
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rnoyeus^possibles,  dansla  situation  avantageuse  An  traiti- 
de  f8Wi  perdue  par  la  signature  de  celui  de  1850.  Il  fut 
alors  affirmé  que  la  doctrine  de  Monroè  élail  exclusive 
de  l'ingérence  de  tout  Etat  européen  dans  la  question  du 
canal,  ingérence  dont  le  résultat  devait  être  de  transfor- 
mer la  Colombie  eu  une  nouvelle  Egyjilc  et  de  créer 
contre  les  Etats-Unis,  au  profil  de  la  puissance  di«f  • 
de  la  voie  future,  un  avantage  extraordinaire  qui  in- 
sérait justifié  ni  par  les  exigences  pratiques  de  la  poli- 
tique,ni  par  les  principes  du  droit  (i).  Tout  en  partial 
de  la  môme  idée,  les  hommes  d'Etat  américains  se  par- 
tageaient sur  le  point  de  savoir  comment  il  convien- 
drait de  Eure  prévaloir  l'influence  des  Etats-Uni»  dan* 
la  question  du  canal.  Les  uns  demandaient  que  cette 
influence  s'exerçât  seulement  api  i  s    la  nui  m  de 

la  voie,  quand  elle  serait  ouverte  au  comm*  <*ral  : 

d'autres  se  prononçaient  contre  l'immixtion  de  tous 
capitaux  europrn-  dans  l'entreprise;  certains 
partisans  de  la  mainmise  directe  et  immédiate  de  L'Union 
chargée  di  hir*.  respecter  la  neutralité  du  canal  inter- 
océanique. .Suivant  îles  motions  présentées  a  la  t'hatn- 
hre  des  Représentants  et  au  Sénat  à  diverses  regH 
notamment  en  1881  et  188!t,  il  fallait  même  admettre 
que  la  conservation  et  la  défense  du  territoire  national 
seraient  en  danger  si  les  Etals-Unis  n'obtenaient  pi 


(!)  Conf.  Antoine  de  ttuslamenlc,  Le  canal  de  Panama 
ilruit  htterttqtiOJttti,  dans  In  Ilevuc  de  droit  internat,  et  de  leyit- 
hitum  ïom/iarre,  1895,  p.  (18  in  fuie  \  Pétin,  toc.  vit.,  pp  H& 
et».;  Ckepédèa,  Iw  .  rit.,  Kensjipv,  The  Ykurttaua  canal  tind  M* 
M»nrw  dm  truie  ;  Sladdeu,  The  lu  test  aspect*  of  thr  .Mcurai/uti 
canal  luitjnj.  dans  Xorth  emmeon  review  de  décembre  isi*  ; 
«Je  I;  dSM,  lor.  cit.,  pp.  100  et  *. 
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suprémalie  sur  le  canal  ([),  Ces  idées  rencontraient  tout 
naturellement  une  vive  opposition  chez  les  citoyens  de 
l'Union  se  rendant  un  compte  exact  des  droits  de  lu 
Colombie  indépendante.  Aussi,  le  18 janvier  1881,  à  l'une 
des  séances  de  la  commission  des  affaires  étrangères  de  la 
Chambre,  M.  Thomson  émit-il  l'avis  quela  souveraineté 
de  fa  Colombie  empêchait  toute  intervention  des  Etats- 
Unis,  idée  a  laquelle  adhéra  le  président  Cléveland  au 
moment  de  l'incident  angln- vénézuélien  dont  il  sera  ci- 
après  question.  Les  juristes  n'ont  pas  eu  de  peine  à 
justifier  cette  manière  de  voir;  et  M,  Leseurapu,  avec 
raison,  faire  remarquer  qu'avec  les  exagérations  qu'on 
lui  donnait,  ta  doctrine  de  Monroe  n'avait  plus  sim- 
plement la  portée  négative  d'un  principe  de  non-inter- 
vention, mais  une  portée  positive  en  vertu  de  laquelle 
tout  canal  traversant  l'Amérique  centrale  devait  être 
placé  sous  le  contrôle  de  l'Union,  en  même  temps  que 
la  puissance  dont  il  traversait  le  territoire  (2). 

Finalement  les  Américains  obtinrent  l'abrogation  du 
Iraité  Clayton-Bulwer,  auquel,  en  dernière  analyse  et, 
faute  de  meilleur  argument,  ils  déniaient  force  obliga- 
toire comme  étant  en  opposition  avec  la  doctrine  de 
Mon  rue  ;  et  la  (liande-llretagne,  parle  traité  Hay-Paun- 
cefote  du  18  novembre  1901»  consentit  à  abandonner  la 
position  privilégiée  qu'elle  avait  si  longtemps  gardée. 
Telle  était  la  situation,,   lorsque,   le  3  novembre  1903, 

(1)  Conf.,sur  les  points  indiqués  au  texte,  notre  article  prétâU  sur 
La  doctrine  de  Alonror  à  la  fin  du  AYA'"  tiêcle,  pp.  312  et  suiv.; 
Wharlon,  .4  Diyest  of  t/ie  international  law,  L  II,  pp.  Illi)  et  21)3, 
l.  XX,  pp.  t  et  s.,  t.  XXX,  p.  i.  Coflf.  même  publication,  1880j 
p.  303  et  1886.  pp.  5  et  7  ;  Revu*  du  droit  public,  t«!>3,  t  IV, 
[ip.  183  et  184;  Bustamenle,  loc.  rit,,  pp.  lit  et  s. 

(2)  fUeue  du  droit  pituite,  lac.  vit,,  pp.  183  et  181, 
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par  une  révolution  soudaine,  l'isthme  de  Panama  a  été 
violemment  séparé  de  la  Colombie  et  proclamé  indépen- 
dant (I).  Les  Ëlals-Unis  ont  reconnu,  dès  le  13  novem- 

(t)  Le  coup  d'Etat  séparatiste  a  été  motivé  sur  le  rejet  par  lu 
Colombie  du  Irait.!  Hay-IIerran  signé  a  Washington  le  H  janvier 
1903,  stipulant  la  concession  définitive  à  l'Union  du  canal  de 
Panama,  rejet  qui  ajournait  sine  die  l'achèvement  du  canal  inter- 
océanique et  amenait  la  confiscation  probable  de  tous  les  biens  de 
la  Compagnie  française  à  la  lin  de  1904,  faute  de  ratification  de  la 
prorogation  de  sa  concession  jusqu'en  1910.  Aux  Etats-Uni»,  d'au- 
tre part,  une  loi  spéciale,  le  bill  Spooncr.  depuis  1902.  avait  pé- 
remptoirement ordonné  In  construction  du  canal  de  Nicaragua  par 
Jos  Etats  luis,  en  cas  d'échec  des  négociations  avec  la  Colombie, 
«  dans  un  délai  raisonnable  ». 

La  convention  du  I*  novembre  1!':03  a  été  publiée  par  la  Ut-rue 
générale  du  droit  internat,  public,  1901,  t.  XI  :  Pocum-nts.  p.  22. 
Ou  consultera,  au  sujet  des  événements  de  Panama,  les  documents 
suivants  :  I"  le  message  du  Président  Hoosevelt,  lu  au  Congrès  le 
4  janvier,  où  est  justili  e  la  conduite  du  Gouvernement  américain. 
Le  Président  expose  que  le  canal  sera  neutre,  ouvert  au  inonde 
entier,  et  se  défend  de  toute  velléité  d'annexion  'Archives  diplo- 
matiques, 1904,  te  série,  t.  LXX XIX,  pp. 23;»  et  s.)  ;  2"  diverses  bro- 
chures de  protestation  nu  nom  de  la  Colombie,  notamment .  a)  Pro- 
testa de  t'.nlomhia  contra  et  Irai  ado  entre  Panama  y  lus  Ksiadot 
l'nidos.  contenant  la  protestation  du  ministre  colombien  des  affaires 
étrangères  du  12  avril  l'.HJf,  Bogota,  Imprimerie  nationale.  190*  ; 
h)  .Vote  diplomatique  sur  la  rébellion  de  Panama,  parue  à  Paris 
en  1904,  3"  Les  articles  sur  Les  Htats-I'nis  et  le  ni  nul  inter- 
océanique,  Colombie  et  Itépubhque  de  Panama,  de  M.  Vialatte, 
dans  la  li-rue  yhiérale  de  droit  international public.  19U3.  t.  X, 
pp. ."»  et  s.  et  1901.  t.  XI,  pp.  18 1  et  s.  ;  4''  La  question  de  Panama 
par  Philippe  Kuiiau-Varill.i.  dans  la  Xoiivrfle  /{ente  du  lo  avril 
f  1)0  i  ;  ;»"  t.'ommuiiin/tion  de  M  Itnigir  sur  la  Séparation  de 
Panama  d'arec  lu  t'alombic,  dans  la  Itenie  i/pperal*  de  droit 
int.  publie.,  19>4,  I  XI,  chronique  internationale.  |>;i.  ;»l»7  et  s. 
et  les  citations;  l>"  Dupuis.  /.'/ironique  internat.,  dun^Ic»  Annales 
de.*  sciences  politique»  du  1."  sept.  1901;  7°  Ebra.v,  dan*  la  Iteruc 
politique  i-f  parlementaire  de  ifécciiibre  l'.MM;  m"  Cauin'lio.  La 
tndepeiidanriu  de  panama. dam  les  Annales  de  jurispi udence  de 
li'iijota,  novembre  l'.K>3. 
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bre  suivant,  la  nouvelle  république  ;  le  10,  la  France  a 
fait  de  même  ta  son  exemple  .1  élé.  peu  après,  suivi  par 
l'Angleterre,  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Uussic,  l'Italie, 
le  Japon,  lu  Chine,  etc.  1. 1  Colombie  a  éuergiquemenl 
protesté,  mais  seulement  par  la  voie  dipUmuiique,  pre- 
nant ensuite  son  parti  de  ce  qu'elle  ne  pouvait  empêcher. 
Par  un  traité  do  18  imiinihir  1993,  la  nouvelle  républi- 
que a  rii  i'i|  •  •<  aux  Etals-Unis,  à  perpétuité  l'usage, 
l'occupation  ei  la  souvrainelé  «l'une  mm  de  terre  et  de 
la  terre  imrn  Bar  la  construction,  l'exploitation,  le 

main  lien  en  lion  état  sanitaire  et  la  protection  du  canal, 
delà  largenr  de  dix  milles.  -.' i"-i  . 'niant  ï  la  dislance  de 
cinq  milles  de  rliaq  de  la  ligne  médiane  do  la 

route  du  eanal ■.    Dans  l'élsndoa  de  celle  zone,  la 

république  fait  abandon  aux  Klals  l'nU  de  tousses  droits 
de  souveraineté,  sai]f  en  ce  qui  concerne  les  villes  de 
Panama,  de  Colon  ei  les  ports  adjacents  à  ces  villes.  1 
Btats-Uaîa  mit  encore  obtenu  d'au I tes  avantages  coru- 
paémenlatres,  notamment  la  concession  d'une  mer  terri- 
toriale de  trois  railles  a  ehaqoe  extrémité  du  canal,  de 
certaines  îles,  le  monopole  de  la  consti  miion  el  de  l'en- 
tretien de  tous  systèmes  do  communication  par  chemin 
de  fer  ou  canal  a  travers  l'isthme,  le  droit  d "établir  îles 
fort i Real  ions,  d'à  heter  ou  louer  des  stations  navales  ou 
de  charbon.  Comme  suite  de  la  situation  nouvelle,  tous 
lea  droits  créés  pai  \t  transfert  de  la  souveraineté  fie  la 
Colorubî"  a  la  république  de  Panama,  vis-à-vis  île  la  Com- 
pagnie nouvelle  du  Banal  el  de  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer,  sont  concédés  ans  Iv  il-  luis  autorisés  a  traiter 
artc  la  Compagnie  nouvelle  du  canal  pour  l'achat  des 
droits,  privilèges,  propriétés  et  concessions  sur  le  canal  et 
!<■  eketoîn  de  fer,  ainsi  que  des  atttOtM  el  paris  d'aelions. 


\\î 


prtF.Mihlll.    IMIlTin 


La  doctrine  de  Monroë  s'est  affirmée,  une  foi»  de  plus 
dans  un  message  du  Président  Cléveland  du  18  décembre 
(895,  dans  lequel  il  a  été  exposé  que  celle  doctrim 
le  cas  où  une  nation  européenne  cherche,  par  une  exten- 
sion dé  frontières,  a  s'emparer  d'un  territoire  apparte- 
nant k  ii  i.  république  du  continent  américain.  II  i 
sait  de  l' Angleterre,  qui,  h  propos  d'un  démêlé  avec  le 
^uela  au  sujet  d'uno  contestai i un  de  limites, 
repoussait  systématiquement  tout  recours  à  l'arbitrage. 
Elle  avait  sûrement  grand  tort  d'agir  ainsi  et  elle  donnait 
a  penser  que  sa  cause  n'était  pas  des  meilleures,  puis- 
qo'elle  refattil  des  juges.  Mais  le  Président  Cléveland, 
dans  cette  circonstance,  excéda  tous  ses  poHVOÛ 
commit  une  violation  formelle  du  droit  public  interna- 
tional. Il  prétendait,  en  eJTel,  sur  le  point  litigieux,  faire 
déposer  un  rapport  devant  émaner  d'une  commission 

mer  par  l«-  pnuvnir  exécutif  de  l'Union  et  en  imp 
les  conclusions  par  tous  les  moyens  nécessaires,  au 
besoin  par  la  guerre,  comme  s'il  s'agissait  du  territoire 
même  et  des  droits  des  Etals-Unis  eu  tant  que  nation, 
La  II raii rie- Bretagne  finit  par  où  elle  aurait  dû  eura- 
iiiLiii "■<■!■,  et  elle  accepta  l'arbitrage  après  avoir  maladroi- 
(•'iii.  rit  provoqué  une  inutile  explosion  du  chauvinisme 
américain.  Parmi  les  motions  inconsidérées  émises  au 
Parlement  de  l'Un  ion,  nous  citerons  seulement  uu  projet 
de  résolution  présenté  au  Sénat,  le  21  janvier  1896,  par 
M.  Davis,  du  Minnesota,  où  il  est  dit,  entre  autres 
S  que  «  tout  achat,  toute  cession,  occupation, 
hypothèque,  colonisation,  protectorat,  relatifs  à  des  ter- 
ritoires américains,  ainsi  que  tout  contrôle  sur  l'accès 

d'un  canal seront  envisagés  comme  manifestation 

hostile  de  l'Europe  et  intervention  devant  être  repoussée 
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par  la  force  ».  Ajoutons,  du  reste,  qu'un  forl  mouve- 
ment contre  l'intervention  américaine,  an  nom  de  la  doc- 
trine de  Monroè"  largement  revue  el  augmentée,  s*csL 
dessiné  en  Amérique  même,  notamment  au  Chili,  au 
Mexique  el  dans  la  République  Argentine  (1). 

Au  moment  où  l'agitation  causée  par  le  message  du 
président  Cleveland  et  le  projet  de  résolution  du  séna- 
teur Davis  commençai!  à  se  calmer,  la  question  de  Cuba 
a  donné  lïeu  a  un  nouvel  incident  suivi  d'une  nouvelle 
exagération  de  la  doctrine  de  Monroé'  (2),  La  perle  des 
Antilles  soutenait  depuis  longtemps  contre  l'Espagne 
une  lutte  alimentée  par  les  subsides  de  l'Union.  C'est 
sur  le  territoire  de  cette  dernière  que  s'organisaient  les 
expéditions  de  flibustiers  destinées  à  Cuba.  Les  hommes 
d'Etat  américains,  a  dit  M.  Bassetl  Moore,  considéraient 
Cuba  comme  m  située  dans  la  zone  soumise  aux  principes 
américains  applicables  aux  territoires  limitrophes  ».  Le 
gouvernement  américain  a,  du  reste,  bien  démontré,  par 
la  suite,  suri  intention  arrêtée  de  rendre  la  guerre  inévi- 
table en  intervenant  au  lendemain  de  la  concession  par 
l'Espagne  d'une  constitution  extrêmement  liL 


(1)  Voir  les  détails  donnés  au  sujet  île  l'incident  anglo-veneiue- 
licn,  dan*  nnin1  article  précité,  Revue  du  droit  public,  toc.  eitk, 
pp.  215  et  s.  Conf.  I!;n'l:n,  (Uns  la  Revue  de  droit  intern,  et  <!<• 
légitl.  cump..  t.  XWIIf,  pp.  Kuâ  ci 

(2)  Le*  Etats-Unis  et  lu  puli limite  d'annexion jtani  la  Revue  de 
droit  intern,  et  dû  tégiet,  eontp.,  IMIl,  p.  lui.  Conf.  l'Iieljis,  L'in- 
tervention des  Etats-fnis  <i  Cuba,  \H'JH;  Pétio,  toc.  rit,,  pp.  ISS 
et  s.;  Benoiit,  L'Stpttgtut,  Cuba  et  tes  Etale  L'un, 

(3)  ConT.  notre  article  intitulé  :  L'autonomie  cubaine  et  le  CQ%r 
/ht  hispano-américain,  dans  la  ftevtte  du  droit  publie,  1898, 
pp.  338  el  ■-.,  t.  IX,  avec  tirage  à  part.  C.pr.  Posada,  lA  régime 
colonial  de  l'Espagne,  if  article,  dans  lu  Revue  i/o  droit  public, 
1899,  I.  \l,  pp.  41  et  s. 


414  PBEMltui:    PABTIB 

Les  boslilités  ont  été  terminées  par  le  traité  do  Paris 
du  10  décembre  1898,  portant,  dans  son  article  premier, 
renonciation  absolue  de  la  métropole  à  tout  droit  de 
propriété  et  de  souveraineté  sur  Cuba,  et,  dans  les  arti- 
cle} 2  et  3,  cession  aux  Etats-Unis  de  l'orto-llico,  de 
l'île  de  Guain  et  de  l'archipel  des  Philippines  (1;. 

En  ce  qui  concerne  Cuba,  les  Etats-Unis  oui  obéi  à 
la  pensée  depuis  longtemps  arrêtée  do  placer  l'île  dans 
leur  zone  d'influence  ;  mais  leur  intervention  s'est  pro- 
duite en  opposition  absolue  avec  les  termes  mêmes  du 
message  de  1823.  Quand,  en  effet,  ce  message  fut  ré- 
digé,  les  colonies  espagnoles  étaient  également  eu  lutte 
avec  la  métropole,  el  Monroë  disait  expressément  qu'il 
n'interviendrait  pas  si  l'Europe  ne  venait  point  en  aide 
à  l'Espagne.  Contre  Cuba,  celle  dernière  luttait  seule  et 
personne  ne  songeait  à  la  secourir  ;  donc,  quelque  rai- 
sonnement qu'on  eût  pu  faire  pour  justifier  en  l'es- 
pèce (2)  l'application  du  message  de  1623,  il  e.-t  certain 
que  celte  application  a  eu  lieu  en  formelle  violation  dudil 
message  ;'3,i. 

Relativement  aux  Philippines,  occupées  sous  la  pres- 
sion «lu  mouvement  ascendant  de  l'impérialisme,  ou  peut 
sans  doute  critiquer  lu  conduite  des  Etals-Unis,  ieur 
reprocher,  non  sans  raison,  d'avoir  violé  l'article  3  du 
protocole  du    12  août  1898  (i).  Mais  nous  ne  vmoiis  pas 

il.  <~!orif.  noire  m  ri  !«•!••  intitule  :  La  /uti.r  hit/mnn-itiwrifiiin''. 
niruic  /t-rw,  IX'.1!»,  XI,  | ■  |> .  iKf*  «t  s.  avec  tirape  à  part,  et  de  La- 
|ir.i.l..lle.  It:'nif  du  droit  publir,  t.  XIII,  1900.  p.  7'»  »:t  s. 

'.ii  (loiiï.  Iler>liev,  In/wrention  surh  t/ie  récognition  uf  Cul  ma 
inr/r/iruiltincr,  ilnris  les  Annula  uf  the  amrrican  Arademy,  18!W. 
p.  6t>. 

i:i)  towf.  l'iîtin.  Inc.  rit.,  pp.  ÎMil  et  s. 

i  i,  Ci.-nf.  nulle  arlir.li;  précité  sur  Lu  paix  hispuno  amvricainr. 
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en  quoi  l'aime\ioii  de  l'archipel  sciait  conforme  à  la  doc- 
trine iloni  s'agit  on  en  opposition  awc  elle,  car  clic 
pruhibait  uniquement  riiitervenliondu  l'ancien eouUueiiL 
dans  les  alTaires  du  nouveau  monde.  Les  Philippines 
fonl  dose  partie  de  territoires q ne  ne  visai L  en  rien  Je 
Ittcmgn;  Ai,  {l'autre  pari,  Monrué  ne  pouvait  MppoMl 
.]ii'.  quoi  qu'il  arrivai,  les  Américains  resteraient  can- 
lounés  en  Amérique  (  I  )■  La  pensée  ne  lui  était  certaiue- 
menl  pas  verrue  de  limiter  les  aspiration;,  de  Mg  chikm- 
ioyens,  d'enchaîner  l'avenu-  de  son  pays,  qui,  du  reste, 
n'aur.iit  tenu  aucun  compte  d'une  prétention  aussi 
étrange.  Au  moment  où  l'action  mondiale  se  porte  sur 
rE.Uiviiie-Orii'nt  d'une  façon  intense,  ce  serait  folie  de 
croire  que  !>■*  Américains  du  A'uiil,  en  vertu  d'une  pré- 
tendue prohibition,  vieille  déjà  de  [dus  de  trois  quarts  de 
ut  étrangers  à  une  expansion  qui  intéresse 
si  vivement  leurs  destinées  commerciales  et  économi- 
ques. Située  plus  près  de  l'Extrême-Orient  que  tout 
autre  pays  de  r*ee  blanche,  l'Union  est  ■poêlée  l  jouer 
dans  ces  régions  un  rôle  prépondérant  le  jour  mi  elle 
outrera  résolument  dans  le  mouvement  général  de  colo- 
nisation (2);  el  t a u l «  formule  restrictive  sérail  repous- 
see  a  la  fois  comme  une  gôue  ut  un  danger,  car  le  droit 


flans  la  Revue  du  droit  jmLUr,  Inc.  cit.,  pp.  ïi'.i  et  s.  Qoof,  Ojetti, 
L'An  (toritna,  pp.  09  et  s- 

(\)  Ont.   Peffer,   ,i    ftepuWt'e  in   tft><  PhiUppint,  <\nm 

mi    Simrn-,    IMIIT.  pp  ,  3 1 1>    pt    S.  ;     l'.'tiu.  tOC.  rit  ,  p.    B3. 

lift.,  sur  r. ru, ri-  des  Aiuéricains  aux  Philippines,  l'inon,  dans  lu 

de*  Beui    Vendée,  IWniison  du  Ij  novembre  i'.HH.  pf   ■  '■' i 

.  pp.  402  . 

(•Ji  Paul  LiT'y-lieauheu,  U  expansion  mmW«mm  don»  le  Pmt- 

ffcgMc  tt  ('■y  projnit  de  canal  inierocëaniqu»,  dans  ÏWooanmiete 

fronçait  <Ju  !•■' juillet  1899. 


iio 
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de  vivre  suppose  le  droit  de  croître  el  de  >Vti-n 

Quoi  qu'il  en  soit,  telle  que  nous  venons  de  l'étiiflu-i . 
pu  laissant  de  côté  ses  exagérations  inaoeeptêbiei,  la 
doctrine  de  Monroi  rite  corn  m»?  une  i-.it  de  droit 

public  américain,  prohibant  l'intervention  de  l'Europe 
■dans  les  n (Ta ires  du  Nouvcau-Munde  ;2  .   Invoquée  en 
toute  circonstance  par  les  intéressés,  notamment  par  le 
Yenr/in'la  lors  de  son  dernier  conllil  avec  les  pui- 
européennes,  conflit  sur  lequel  nous  allons  ci-après ■  reve- 
nir, elle  aété  solennellement  affirmée,  dans  IfcConi 
de  la  Paix  de  1899,  à  propos  de  l'article  27  de  la  mnv 
lion  du  29  juillet  relative  au  règlement  pacifique  4m con- 
flils  internationaux,  A  la  séance  du  23  juillet,  le*  •! 
gués  américains  ont  déclaré  qu'ils  n'entendaient  pas  que 
urope,  «-n  se  basant  sur  l'article  précité,  M  crût  auto- 
risée à  intervenir  dans  les  affaires  américaines,  i 
déclaration   a  été   renouvelée  lors  de   la  signature  des 

prooès-verbaju 

On  a  critiqué  les  ill.  L'ues  européens  d'avoir  accepté 
sans  protester  les  déclaration!  américaioea.  Lea  BUU- 
Unis  auraient  ainsi  remporté  une  victoire  signalée  »'l  fait 
tomber  l'Europe  dans  un  piège  i  ij  Hain  l'Europe  ne 
pouvait  empêchai  les  représentants  am 


(|)  J*  Int.  toc.  cit.,  p.  H 

or  rtpprécïttioo  da  caractère  jaridique  de  U  Iiocirioe  <\t 
Koareêi  cooT.PlUa,  !<•<•.  cit.,  pp.  50 ei  s. 

Conf,  notre  ouvrage  prfcile  mr  la  Conférence  et 

198. 
Cool    i»  Lapra'letle,  La  Conférence  tir  la  Paix, 'dut 
générais  dt  droit  international  public,   1900,  p.  197; 

Wonroi  a  nul   Proce 

Conférence,  dans  American  mont  i  Ai/  Revietc  of  Rmitwt*  1899, 
pp.  S5UcL  s. 
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mer  devant  la  Conférence  leur  formule  favorite,  sans 
s'exposer  à  les  voir  refuser  purement  et  simplement  leur 
signature.  D'autre  part,  ces  représentants  ont  émis  une 
déclaration  purement  ttnilatth-alr,  n'ayant  rien  d'obliga- 
toire pour  leurs  eu-contractants  et  constituant,  en  quel- 
que sorte,  un  des  «  attendus  >»  de  leur  adhésion.  La 
convention  définitivement  signée  établit  le  seul  docu- 
ment obligatoire  ;  et  les  raisons  d'y  adhérer,  quelle  que 
suit  leur  nature,  où  qu'elles  aient  été  émises,  ont  la 
valeur  que,  dans  une  décision  judiciaire,  ont  les  motifs 
ennifiarés  au  dispositif.  Le  fait  par  le  président  d'une 
assemblée  de  donner  acte  d'une  déclaration,  sans  que  les 
autres  membres  aient  été  appelés  à  discuter  et  k  volera 
cet  égard,  n'implique  aucune  adhésion  à  celle  déclara- 
lion.  C'est  un  acte  de  pure  courtoisie  internationale  I  I  ■ 
•  En  tout  cas,  il  faut  bien  prendre  les  choses  comme 
elles  sont.  Qu'on  le  veuille  ou  non,  la  doctrine  de  Monroë, 
ainsi  que  nous  l'avons  indique  ci-dessus, forme  une  sorte 
de  dogme,  un  précepte  de  drotl  public  que  l'Amérique 
du  Nord  n'abandonnera  sous  aucun  prétexte,  en  sorte  que 
la  méconnaître  aboutirait  k  rompre  tout  rapport  amical 
avec  l'Union  américaine.  iïn  résumé,  nous  l'avons  vu, 
celle  doctrine,  c'est-à-dire  celle  que  renferme  le  message 
Je  décembre  1823,  bien  que  conçue  en  une  forme  quel- 


(Il  Le  Président  do  la  Conférence  s'est  effectivement  borne  k 
donner  acte  lie  leur  déclaration  aux  délégués  américains,  daus  la 
séance  du  î$  juillet  18W9.  Y  a-t-il  bien  là  un  «  acquiescement  offi- 
ciel u  des  puissances  [tour  employer  les  expressions  du  délégua 
américain  Holls?  Il  est  permis  d'en  douter  pour  les  rnisuns  indî- 
oaées  au  leile.  Conf.  l'article  intitulé  :  The  résultats  uf  tin- 
Peace  Conférence  in  their  relation  to  thé  ÉtontvS  Doctrine,  dans 
T/ie  Reoiew  ûf  fWùittOt,  n°  de  novembre  1899.  Voir  notre  ouvrage 
sur  la  Conférence  de  la  Paix,  S  191». 

mkhicmiac  S7 
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que  pan  itiselile,  Ml  absolument  conforme  aux  piiucipes- 
généraux  du  droit  public  iiilm— lîniMJ  dans  sa   pai 
relative  à  l'intervention,  là  M   \\ '.  U.  Lawrence,  I  anno- 
tateur de  Whaaten,  duul  le  témoignage  est  ici  partisn- 

licremeul  précieux  ù  raison  de  sa  nationalité,  a  pu  êî 

lies  exactement  :   <■  Si  i  on  n,i |  par  la  deetfaM  de 

Mutiroc  quelque  règle  de  droit  public  spécialement  adap- 
tée au  conlhieul  iiiin'-i  l'iiin    Mi»  tortilie  de&l  nue  proposi- 
tion essentiellement  insoutenable.  Le  droit  des  gnttfl  Ml 
d'une  application  universelle  pour  toute  la  ('.lu 
Il  ne  peut  e\  droit  psjrUcoiiei  |  no 

autre  pour  l'Amérique   »  il   . 

Il  est  ii  remarquer,  au  m.  dans  Lu  <i*">  lara- 

tion  précitée  du  2o  juillet,  lu  Délégation  a 
bornée  a  préciser  purement  et  simplement  qui*  la  pulili- 
que  traditionnelle-  des  Liats-L'ui-  eé  »  s  absleuii" 

d'intervenir,  de    s'ingérer    ou  de  s'immiscer  dan»  le» 
questions  politiques»  dans  lu   politique  00  dans  1  ;elmi- 
nistraliuti   intérieure    d'aucun    Liât    étranger.... 
Elle  est,  en  cela,  d'accord  *¥•«€   le   OMSSagC   de   182o 
avec  les  principes  certains  du  droit  public  international. 
Ainsi  cantonnés  dans  l'idée  de  non-intervention  confor- 
mément à  sa  pn 'intere  manière  et  il  la  pei  de 
son  auteur,  la  doctrine  est  parfaitement  admissible,  car 
elle  L'initient   l';ifli riiia t ï<>ei  pure  et    simple  de   la  ihéorie 
générale  de  non-intervention  dan»  les  rapports  .1.     i 
rope  et  de  l'Amérique.  Si,  au  contraire,  on  l'envisage 
dans  si               liions  ri-dessus  rapportées,  elle  apparaît 
comme  une  prétention  injustifiable  des  Américains:  do 

(t)  CtmMtnttttrt  sur  tes  Eifments  du  droit  international  de 

Wtotton,  ti,  p.  3t2, 
(3)  Voil  te  uiivragc  sur  la  Conférence  de  lu  Paix,  p. 
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Nord  de  soumettre  ù  leur  hégémonie  toul  le  Nouveau- 
Muinlf,  comme  la  manif  estai  ion  d'un  gigantesque  cl 
illicite  protectorat  sur  l'Amérique  entière. 

El  pourtant,  ce  protectorat  théoriquement  injustifia- 
ble, l'Europe  semble  aujourd'hui  l'accepter  sans  pro- 
tester et  noua  ne  sommes  peut-être  pas  loin  du  moment 
où  il  s'imposera  par  la  force  même  des  choses.  Un  pas 
if  vient  d'être  faiL  à  cet  égard  parles  puissances  euro- 
péennes U  propos  des  affaires  du  Venezuela.  Ceduiticr. 
dans  son  conflit  avec  ces  puissances,  conflit  soumis  à  la 
Cour  de  La  Haye  et  dont  nous  parlerons'  ci-après  au 
chap.  IV  du  livre  II  de  celle  première  partie  à  propos 
de  la  Jurisprudence  de  &  Cour  erèitrale,  avait  prié  les 

Etale-Unis  d'intervenir  eu  sa  faveur  au  nom  de  la  doc- 
trine lie  Monro<:.  Dans  une  note  du  17  février  1903, 
M.  Jlay  s'était  refusé  à  tenir  pour  contraire  à  la  ducLrîne 
eu  question  l'action  d'un  Etat  européen  contraignant  un 
Etat  américain  à  L'exécution  de  ses  obligations,  comme 
le  faisait,  dans  l'espèce,  l'Europe  ù  l'égard  du  Vene- 
zuela (I).  El  dans  la  lettre  par  laquelle  il  acceptait,  en 
septembre  1904,  sa  nomination  comme  candidat  à  la 
présidence  de  l'Union,  M.  Roosevelt  disait  à  son  Loot 
que  les  Républiques  américaines,  «  qui  recherchent 
l'équité,  doivent  se  présenter  tti  Mains  propre  el  aecep- 
ler  des  responsabilités  dans  l'exercice  du  droit  et  lie  la 

Liberté  »  (21. 

Mais  le  gouverueiiit'iil  du  l'iésnlenl  Castro  s'est  refusé 
à  exécuter  loyalement  les  obligations  résultant  pour  lui 


(1)  ConT  Dasdevant,  L'action  unylu-ffermutw  italienne  contre 
te  Venrrtirtii,  «tuas  la  Tievite  générale  de  droit  intern.puhUc,  1904, 
AI,  pp.  447  el  s, 

(2)  Ih-huts  du  13  septembre  1304. 
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des  décisions  des  commissions  mixtes  aynni 
Caracas  en  venu  des  protocotes  de  Washington  de  lévrier 
1903  fl  du  jugement  de  la  Cour  arhilrale  rie  La  Haye, 
dont  il  vient  d'être  question.  Il  a  créé  de  nouveaux  port» 
afin  de  détourner  les  recettes  douanières  île  ceux 
aux  réclamations  étrangères  ;  il  a  vexé  par  les  pr.ieèdés 
les  plus  injustifiable!  dot  sujets  anglais,  allemands,  ita- 
liens, expulsé  un  journaliste  américain  et  confisqué  des 
concessions  parfailemenl  régulières,  propriétés  de  ci- 
toyens américains. 

En  présence  de  ces  agissements,  le  Gouvernement  de 
WashiiiL'i'in  s'élailému  :  une  nota  remise  le  29  décembre 
Ht  (H  a  Caracas  avait  fait  savoir  qu'une  escadre  serait 
envoyée  dans  les  eaux  vénézuéliennes  et  saisirait  les 
douanes  de  la  Guayra,  de  Puerto-Cuballo  ei  t]  NI  ira- 
caïho,  si,  rlans  les  soixante  jours,  il  n'avait  pas  i 
donné  satisfaction  aux  réclamai  ions  soit  des  Etats-! 
soit  des  puissances  curopécrim  El    il   avait 

expressément  mentionné,  dans  la  note,  que  t'était  sur 
une  démarche  formelle  des  ambassadeurs  il'MIcmngne 
et  d'Italie  à  Washington  que  la  menaci-  des  m-j-ures 
eoeroiUves  avait  élé  faite,  Ainsi,  allant  bien  ploe  loin 
que  la  Conférence  de  la  Paix  pourtant  si  critiquée,  l'Eu- 
rope, par  l'intermédiaire  de  deux  de  ses  plus  grands 
Etals,  non  seulement  accepte  le  contrôle  des  Butls-I  ois 
sur  le  reste  de  L'Amérique,  mais  encore  le  solli- 
directement.  C'est,  on  ne  peut  le  nier,  la  consécration 
de  la  doctrine  do  Monroë,  en  tant  qu'impliquant  la  tutelle 
et  la  surveillance  de  l'Union  sur  toute  terre  américaine. 


(h*  ilplomatiqun  iOOj.  p.  til;  Temps 

t\  Début*  du  x  jîinvi  .  if,  \r  Mêmariat </j/rfomsfioiMdai8 

janvier  I'JOj.  pp  '  >t  fm  c  par  te  Uru/t,  19  :  et  33. 
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Sans  doute,  le  Venezuela  cédera»  car  il  ne  peul  faire 
différemment  (J)  ;  les  États-Unis  n'auruul  [mini  a  réali- 
ser leurs  menaces  qui  auront  produit  un  effet  salutaire; 
maïs  de  l'incident  créé  par  les  agissements  dn  Président 
Castro,  il  reslera  que  les  puissances  européennes,  lasses 
d'agir  elles-mêmes  contre  les  petites  Républiques  amé- 
ricaines, craignant  sans  cesse  un  conflit  possible  avec 
l'Union,  ont  lirsi  par  admettre  la  thèse  de  cetle-ci  qui 
considère  l'Amérique  entière  comme  soumise  à  sa  sphère 
d'influence  politique.  Nous  sommes  loin,  on  le  voit,  au 
début  du  xx.'  siècle,  du  message  du  xixe  siècle  ;  mais, 
môme  en  l'absence  de  ce  dernier,  la  force  des  faits 
aurait  amené  une  même  solution. 

Les  Antilles  sont  redevénues,  peu  après,  le  théâtre  d'une 
nouvelle  expansion  de  l'influence  des  Etats-Unis  du  Nord. 
La  doctrine  de  Monrou,  telle  qu'ils  la  conçoivent  au 
début  du  noire  siècle,  c'est-à-dire  comme  consistant  à 
proléger  les  Etals  américains,  non  seulement  contre  les 
interventions  étrangères,  mais  encore  contre  les  dan- 
gers que  peuvent  leur  faire  courir  les  fautes  de  leurs 
gouvernements  s'est  affirmée  à  Saint-Domingue.  Le& 
Etats-Unis  ont  usé  vis-a-vis  de  cette  république  du 
droit  de  police  intercUiirriatirtr.  que  le  Président  Ruose- 
vell  avait  affirmée  dans  un  récent  message.  La  Répu- 
blique de  Saînl-Domîngue  se  trouvait,  depuis  long- 
temps, dans  un  ôlal  d'anarchie  chronique  où  des  fac- 
tions se  disputaient  le  pouvoir  à  main  armée.  Les 
services  publics  étaient  désorganisés  ;  le  désordre 
régnait  dans  les  finances;  le  Gouvernement  ne  respectait 


1 1)  Cependant,  mi   dernirres   nouvelles,  on  annonçait  d'autres 
conJlils  en  perspective  avec   certaines   puissances,  notamment  la 

Fra  tire. 
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pas  plus  les  droits  des  étrangers  que  ne  les  respectait 
celui  du  Venezuela.  C'est  en  cet  état  de  choses  que, 
dans  la  seconde  quinzaine  de  janvier  1905,  tas  Gouver- 
nements de  Washington  et  de  Saint-Domingue  ont  signé 
un  protocole  par  lequel,  tout  en  garantissant  la  souve- 
raineté de  Saint-Domingue  et  le  maintien  du  pouvoir 
local,  les  Etats-Unis  s'engagent  à  mettre  de  Tordre  dans 
les  affaires  intérieures  et  extérieures  de  la  République,  a 
fixer  les  conditions  du  paiement  de  ses  dettes,  à  décider 
de  la  validité  et  de  la  quotité  des  réclamations  pendan- 
tes. Ils  prendront,  à  cet  effet,  en  main,  les  revenus  des 
douanes,  pour  les  employer  partie  aux  besoins  du  pays  et 
partie  à  l'amortissement  des  dettes.  Ce  contrôle  financier 
n'est  pas,  si  on  le  veut,  un  protectorat  au  sens  juridique 
et  absolu  du  mot,  terme  contre  lequel  a  protesté  officiel- 
lement le  gouvernement  de  Washington  ;  mais  c'est  tout 
au  moins  le  protectorat  officieux,  la  mainmise  grandis- 
sante de  l'Union  sur  toute  terre  américaine.  Et  les  Gou- 
vernements étrangers  ne  protesteront  pas  plus  qu'à  pro- 
pos du  Venezuela  ;  car,  au  fond,  la  mesure  nouvelle 
servira  efficacement,  comme  en  ce  dernier  pays,  les  inté- 
rêts de  leurs  nationaux  (I). 

ï   H 
L'Europe  et  les  Etats  du  Sud  et  du  Centre  Amérique 

Les  Etats  du  Sud  et  du  Cen Ire-Amérique  sont  fré- 
quemment en  proie  à  des  révolutions  intestines  on  à  des 

(!)  Conf.  le  journal  des  Débats  du  23  janvier  19<>5.  Voir,  sur  le» 
événements  de  Snint-Oumingue,  l'article  de  M.  P.  Lcroy-Heaulieu, 
dans  Y  Economiste  français,  1905,  pp.  ttî)  et  s.  Il  est  a  remarquer 
pourtant  que  le  Si-nat  américain  s'est  ajourné,  en  mars  1005.  sans 
avoir  ratiliti  le  traité  dominicain. 
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guerres  qui  rendent  pour  eux  impossibles  toute  organi- 
sation stable  et  (oui  progrès.  Ils  ont  essaya  d\  échapper 
par  rl^s  tentatives  de  féiléralion  reslées  vaines,  malheu- 
reusement, car  beaucoup  de  bons  esprits  sont  persuadés 
que,  sans  abdiquer  leur  autonomie  interne,  ces  Etals 
auraient  tosl  intérêt  à  se  grouper  autour  d'un  pouvoir 
central  assez  fort  pour  empêcher  leurs  querelles  inlé- 
Heures  et  leurs  conflits  périodiques. 

Nous  avons  montré  ci-dessus,  en  exposant  la  doc- 
trine de  Monroë,  comment  les  Etals-Unis  avaient  entre- 
pris de  jouer  ce  rôle  de  pouvoir  central  et  comment  ils 
avaient  échoué  devant  les  méfiances  invincibles  de  ceux 
dont  ils  voulaient  faire  leurs  protégés»  Apres  avoir  uni- 
latéralement affirmé  leur  suprématie  sur  les  autres  Etals 
américains  par  les  exagérations  de  la  doctrine  précitée, 
ils  ont  essayé  de  A-nli-mli  e  directement  avec  les  républi- 
ques de  l'Amérique  latine.  Le  1 1  mai  1888,  fut  votée  une 
lut  permetlantau  Président  d'inviter  les  divers  6ovvW* 
nemcnls  américains  à  se  réunir  à  Washington,  dans  le 
but  d'élaborer  des  projets  concernant  une  vaste  union 
commerciale,  industrielle,  économique  et  pacîlique.  Le 
Congrès  de  Washington  s'ouvrit  le  2  octobre  1889  et  fut 
clôturé  le  (9  avril  *890,  après  l'adoption  de  plusieurs 
projets  destinés  à  êlre  transformés  en  Irailés  ulté- 
rieurs (t). 

Mais  il  n'a  été  donné  aucune  suite  à  l'œuvre  de  la 
conférence  pan-américaine;  les  différences  de  caractère, 
de  race,  de  religion  et  d'idées  économiques,  qui  sépa- 
rent si  profondément  l'Amérique  latine  el  l'Amérique  du 

(t)  Conf.  sur  le  Congrès  de  Washington,  Prince,  La  Congrès  des 
trou  Amériques,  el  Mérignliac,  Traité  prëeiti:  <Je  l'arbitrage 
international,  §  âfli. 
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Nord,  un  instant  oubliées,  so  réveillèrent  et  smpéi 
renl  la  réalisation  effective  des  projets  de  traités  envisa- 
gés primitivement  d'une  façon  favorable.  Les  Liais  Lui* 
voulaient,  d'ailleurs,  trop  entreprendre  :  ils  avaient  ri 
d'englober  l'Amérique  tôlière  d  sorte  d'immense 

/.ollverein  soumis  ;i  leur  hégémonie.  Contre  celle  colos- 
sale absorption,  le  Chili  seul  protesta  nettement  à  la  con- 
férence même;  les  autres  Etat-,  avec  moins  de  fracas 
mais  autant   de   résolution,  se  cantonnèrent  dans  une 
réserve  absolue,  d'où  rien  ne  put  les  faire  sortir.  L'Union 
a  repris  ses  visées  dans  le  Congrès  de  Mexico  d'octobre 
1901.  Prudemment  elle  avait  placé  en  territoire  mexi- 
cain  celte    ■  seconde  conférence  internationale  ameri- 
eaine  »,  mm  van  !  le  nom  qui  lui  a  été  donné.  Mais  la 
pensée    des   Liais- Luis  était  évidente  ;    c'était  bÎM    la 
tentative  de  18DÛ  qui  recommençait  et  personne  ne  s'y 
est  trompe   Cette  fois  encore,  le  Chili  a  fait  une  opposi- 
tion irréductible,  et  rien  de  précis  n'est  sorti  des  nom- 
breux projets  que  les  déléguée  des  Liais  américains  ont 
s  niés  ,i  Mexico,  comme  ils  l'avaient  fait  à  Washington  (  1 1. 
Depuis,  il  est  vrai,  sont  intervenus  les  événements  du 
Venezuola  et  de  Saint-Domingue,  dont  nous  avons  parlé 
ci-dessus,  et  l'acceptation  par  certaines  puissances  euro- 
péennes du  droit  de  contrôle  de  l'Union  sur  les  Répabli- 
ques  américaines,  ee  qui  a  fail  faire,  nous  l'avons  dil,  un 
pas  décisif  à  la  doctrine  de  Monroë  telle  qu>'  I  entend  le 
chauvinisme  américain.  Mais  la  décision  d'une  partie  de 
l'Europe,  quelque  grave  préjugé  qu'elle  crée,  ne  lie  pas 
Etal!»  qui  n'y  ont  point  participé  et  encore  moins 

il)  Conr.  notre  article  sur  te  Traité  d'arbitrage  permanent 
au  XX*  «iècle,  paru  dans  la  Hevtte  politique  et  parlementaire, 
i.  XXXIX,  1904,  pp.  881  et  s. 
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les  républiques  américaines  restées  indépendantes.  En 
tout  cas,  c'est  sur  le  terrain  politique  que  se  cantonne 
la  doctrine  de  Monroè",  car  l'union  économique  dans 
laquelle  les  Etats-Unis  joueraient  le  premier  rôle  ne  peut 
résulter  que  d'une  entente  avec  les  autres  Etats  améri- 
cains, entente  qui,  nous  venons  de  le  voir,  a  jusqu'ici 
échoué. 

L'Espagne,  à  la  suite  de  ia  perle  de  ses  dernières 
colonies  du  Nouveau-Monde,  a  essayé  de  reconquérir, 
sur  le  terrain  pacifique  et  économique,  l'influence  politi- 
que et  territoriale  définitivement  perdue.  Elle  s'est  donc 
trouvée  en  opposition  avec  les  Etats-Unis;  et  l'insuccès 
des  tentatives  de  Wasliiugion  el  de  Mexico  élail  de 
nature  <  l'encourager  dans  ses  projets.  Des  lors,  dans  les 
dernières  années  du  siècle  dernier,  a  com mener  à  se 
dessiner  un  fort  mouvement  d'élroile  entente  économi- 
que entre  la  métropole  et  ses  anciennes  colonies,  mou- 
vement habilement  préparé  par  une  association  dite  : 
l'/éin/i  ificro-dmericaine,  qui  publie  à  Madrid  une  revue 
du  même  nom  centralisant  tous  les  efforts  faits  pour 
l'œuvre  commune  en  Europe  et  en  Amérique. 

Ces  efforts  ont  abouti  au  Congrès  social  et  économique 
hispano-américain,  inauguré  à  Madrid  en  novembre  1ÏMI0- 
par  la  Reine  régente,  en  présence  des  délégués  .les 
républiques  de  l'Amérique  latine,  du  Portugal  eL  de 
l'Espagne,  Les  points  soumis  à  l'assemblée  étaient  des 
plus  divers  el  louchaient  à  la  plupart  des  questions  affé- 
rentes aux  rapports  possibles  entre  l'Espagne  el  ses 
anciennes  colonies  ;  arbitrage,  jurisprudence  el  législa- 
tion, économie  publique,  sciences,  lettres  et  arts,  ensei- 
gnemenl,  relations  commerciales,  moyens  de  transport, 
postes  et  télégraphes,  expositions,  banques,  bourses  el 
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presse  (♦).  Sur  tous  ces  points  <1<>s  résolvions  ont  «lé 
volées  ;  le  G  i  décidé  la  nomination  d'une  com- 

mission executive  permanente  c&argéa  soft  <le  les  faire 
passer  dans  le  domaine  des»  faits,  par  la  c  ac- 

cords, snîl  S€  préparer  un  prochain  Congrès  officiel  ou 
des  résolutions  définitives  pourraient,  celle  foi»,  Aire 
prisa*  (2). 

Le    mobile   qui   a   inspiré   le   Congrès   apparaît  d'un»- 
façon  très  nette.  L'Espagne  veut  assurer  des  débOM 
i  xnri  commerce  e|  I  WD  industrie,  pour  rem]  u* 

qu'a   fait   disparaître    la    perte    il    ses  rolonics,   surlojl 
de  Cuba  et  des  Philippine*,  perle  <|ui  a  eu  «les  ron« 
quences  désastreuses  pour  tout  le  paye  el  pour  certaine» 
parlies    plu»    spécialement,    notamment   la    Catalogne. 
Quant  ans  républiques  uV  l'Amérique  laii  -renani 

qu'elles  n'ont  plus  à  redouter  désarmai*  une  restaura- 
tion quelconque  de  l'ancien  empire  colonial  espagnol, 
elles  sentent  renaître  sn  «Oies,  pour  la  F  toute» 

les  sympathies  résultant  de  la  communauté  d'origine,  de 
tradition,  dt  de  moeurs  <-i  de  religion,  Leur  i 

lalive  rie  rapprochement  avec  la  mère  patrie  d'autrefois 
.  en  outre,  encouragée  par  la  crninle  que  leur  inspi- 
rent les  velléité-;  smbitteasea  de  il  -t  ea  senti- 
ment de  crainte  est  assez  fort  pour  annihiler  l'effet  ' 
avances  de  la  grande  République  du  Nord,  incompara- 
blement, iapérit  -pagnt?  au  point  de  vue  des  rue- 
onomiques  de  toute  sorte.  C'est  en  vertu  du 


(!)  Union  /hrro   hnertcgag,  Ami  XIV,  n°  t~fl.  pp.  15  et  t. 

(S)  Conf.  *«r  le  Congre»,  «un  but,  son  importance  et  se» 
possibles,  l'article  par  nom  publié  dans  la  Revue  du  droit  put', 
t'»tl,  t.  \\|l,  pp.  3(0  et  ».,  «dus  ce  titre  :  L'union  hispano-amrrt- 
<aine. 
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nàma  sentiment  que  le  mouvement  ethnique  qui  a  pro- 
voqué le  Congrès  hispano-américain  se  continue  d'une 
façon  très  appréciable  dans  l'Amérique  latine;  sa  der- 
nière manifestation  a  consisté  dans  le  Congre,1*  scientifi- 
que latino-américain  tenu  à  Montevideo  en  1901.  L'Es- 
pagne, disait,  lors  de  l'Exposition  de  Paria  do  1900,  un 
ambassadeur  espagnol,  est  sortie  d'Amérique  politique- 
ment ;  mais  elle  y  a  laissé  sa  langue,  sa  religion  el  son 
génie.  Il  ajoutait  :  «  L'histoire  coloniale  de  l'Espagne  en 
Amérique  est  finie,  mais  là  commence  aujourd'hui  l'his- 
toire de  notre  race  n  (I). 


CHAPITRE  IV 

LA    SOLL'TIOS,    PAR    LA    VOIK    Bfl    nttOlT,    DES    LITIGES 
IXTERKATIONALX 

Les  rapports  de  peuple  à  peuple  engendrent  néeesflai- 
rement  des  conflits,  tout  comme  les  rapports  entre  les 
particuliers  d'un  même  Etal.  Seulement  il  doit  y  avoir, 
soit  dans  les  causes  occasionnelles  de  ces  conflits,  soit 
dans  la  façon  de  les  trancher,  des  différences  indispen- 
sables résultant  de  la  situation  dissemblable  des  parties 
m  cause.  Entre  les  particuliers  d'un  même  pays,  les  pro- 
cès sont  jugés  par  un  pouvoir  judiciaire  préconstitué, 


(t)  CunC, dans  le  même  ordre  d'idées  l'article  de  M.  Georges  Weil, 
tOlittilt'  E Union  tnttne,d&n&  la  Revue  politique  et  parlementaire, 
t.  M. Il,  1904,  pp.  328  et  329,  et  Béguin,  Les  relations  rie  l'Espa- 
gne avec  l'Amérique  latine  dans  ÏEcamtniste  français  Au  I 
vîer  1903,  pp.  43  el  s. 
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qui  Applique  des  lois  établie*  ;■  l'avance  par  un  pouvoir 
législatif  interne,  et  dont  les  décisions  sont  Util 
exécution  par  la  force  publique.  Entre  les  Etais,  il 
-le  ni  pouvoir  législatif  commun,  ni  tribunaux 
internationaux,  ni  force  publique  internationale.  D'entre 
pari ,  les  conflits  privés  différeront  îles  conflits  entre 
Etals  autant  que  les  intérêts  privés  diffèrent  de»  Intérêts 
dès  n&tîoos.  Les  particuliers  poursuivent  la  réparation 
de  dommages  apportés  à  leurs  personnes  un  a  leurs 
biens  ;  les  Etats  oui.  le  souci  d'intérêts  i placée,  mul- 
tiples, ni  qu'il  esl  impossible  de  réunir  dans  une  formule 
unique. 

Avant  de  encourir  aux  moyens  violents,  les  ElaU  doi- 
vent chercher  i"i  s'entendre  par  les  voies  pacifiques,  qui 

sont   tes  négociation»  directes,  la  médiation  et  rares» 

t,;n/r.  Ces  deux  deruiera  procédés  constituent  les  deux 
modes  types  de  solution  pacifique  des  litiges  internatio- 
naux. Vue  différence  importante  cl  dont  m  iera. 
par  la  suite,  toute  Ja  portée,  les  sépare  :  la  médiati 
un  simple  conseil  essentiellement /^r^/Av///  ;  l'arbitrage, 
au  contraire,  porte  le  procès  international  devant  un 
véritable  juge,  l'arbitre  (I).  Ce  dernier  rend  une  sem 
obligatoire  pour  les  parties  absolument  comme  les  d 
sions  des  tribunaux  nationaux  ordinaires.  La  médiation 
est  donc  loin  d'avoir  la  haute  autorité  de  l'arbitrage,  qui 
met  nécessairement  Ou  au  litige,  tandis  qu'elle  peut,  en 
érhouant,  le  laisser  pendant.  Mais,  d'autre  paît 
de  son  caractère  facultatif,  elle  se  présente  comme  un 
procédé  plus  souple,    d'une    allure   plus  politique   qu< 


(t)  PiédstièvrBi  tac.  cit.,  II,  p.  9  ;  Hcvoo,  L'arbitn 
national,  ton  patte,  ton  prêtent,  ton  avenir,  181*2,  p 
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juridique,  dégagé  des  règles  précises  qui  enserrent  l'ar- 
bitrage el  susceptible,  pour  ce  motif,  de  réussir  là  où  ce 
dernier  aurait  été  écarté,  de  prime  abord,  k  raison  de 
son  caractère  obligatoire.  Enfin,  tandis  que  l'arbitrage  a 
toujours  la  même  physionomie  d'instance  judiciaire,  la 
médiation  prend  quelquefois  un  aspect  plus  compliqué  ; 
les  médiations  spéciales  complètent,  en  certains  cas  par- 
ticuliers, la  médiation  ordinaire, 


SECTION  PREMIERE 
La  médiation 

Lti  médiation  ordinaire 

Elle  consiste  dans  l'intervention,  soit  spontanée,  soit 
requise,  entre  deux  Etats  en  conlîil,  d'une  puissance 
tierce  qui  essaye  de  les  concilier  par  son  amicale  interpo- 
sition. On  donne  quelquefois  à  la  médiation  le  nom  de 
bons  offices.  Les  bons  offices  et  la  médiation  étaient 
depuis  longtemps  connus  el  couramment  admis  dans 
le  droit  international  (i),  quand  la  Conférence  de  la 
Pais  (2)  leur  a  consacré  les  articles  3  à  7  de  la  Conven- 

(t)  La  médiation  entre  la  France  et  l'Espagne  amena,  en  1518, 
le  traité  Je  Vemns  ;  celle  de  la  France  se  produisit  en  1601  dans 
les  (.roubles  d'Aix-la-Chapelle,  et  celle  du  roi  d'Angleterre,  en  lti78, 
entre  la  France,  l'Empereur.  l'Espagne  et-  les  Provinces-Unies. 
Conf.  noire  Traité  de  l'arbitrage  hitr,rn.t  p.  liïO,  noie  t. 

ii)  Les  procès-verhaux  de  cette  Conférence  sont  contenus  dans 
une  publication  du  ministère  néerlandais  des  Affaires  étrangères  en 
quatre  parties,  1  vol.  gr.  in-4°,  paru  I  La  ll.ivr,  en  18ÏW,  sous  le 
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tion  do  29  juillet  1899  pour  le  règlement  pacifique  des 
conflits  internationaux.  Les  articles  2  et  3  établissent, 
comme  suit,  le  principe  même  de  l'institution. 

Art.  2.  —  En  cas  de  dissentiment  grave  ou  de  conflit, 
avant  d'en  appeler  aux  armes,  les  puissances  signataires 
conviennent  Savoir  recours,  en  tant  que  les  circonstan- 
ces le  permettront,  aux  bons  offices  ou  à  la  médiation 
(F une  ou  de  plusieurs  puissances  amies. 

Art.  3.  —  Indépendamment  de  ce  recours,  les  puis- 
sances signataires  jugent  utile  qu'une  ou  plusieurs  puis- 
sances étrangères  au  conflit  offrent  de  leur  propre  ini- 
tiative, en  tant  que  les  circonstances  s'y  prêtent,  leurs 
bons  offices  ou  leur  médiation  aux  Etats  en  conflit. 

Le  droit  d'offrir  les  bons  offices  ou  la  médiation  ajtpar- 
tient  aux  puissances  étrangères  au  conflit,  même  pendant 
le  cours  des  hostilités. 

L'exercice  de  ce  droit  ne  peut  jamais  être  considéré 
par  l'une  un  par  l'autre  des  parties  en  litige  comme  un 
acte  peu  amical. 

Il  convient  de  ne  point  exagérer  outre  mesure  la  portée 
de  l'article  2,  sous  peine  de  méconnaître  les  leçons  de 
l'histoire.  En  effet .  parmi  les  puissances  signataires  du 
vœu  de  l'aris  de  1856,  dont  il  sera  ci-après  question,  on 
peut  en  citer  bien  peu  qui,  en  cas  de  dissentiment  ou  de 
conflit,  aient  adressé  aux  neutres  une  demande  de 
médiation  ;  on  ne  voit  donc  pas  comment  le  renouvelle- 
titre  de  Conférence  internationale  de  la  paix.  Consulter  sur 
cette  ConférencH  notre  ouvrée  précité  intitulé  :  Lu  conférence 
internationale  de  la  pair  ;  F.  de  Martens,  La  paix  et  la 
guerre,  tAOl  et  «le  Laprailclle,  La  conférence  de  la  paix,  iUOO, 
Extrait  de  lu  Revue  ijénèrale  de  droit  int.  public,  1899,  t.  VI, 
pp.  tôt  et  s. 
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ment  de  ce  vœu  en  1899  pourrait  lui  donner  dans  l'avenir 
plus  d'efficacité.  Bien  plus  grande,  au  contraire,  pool 
êlre  l'autorité  de  l'article  3.  Ce  Laite  est  inlroduellf  d'un 
droit  nouveau  et  consacre,  pour  la  prpmitrf  fois  dans 
le  droit  international  moderne,  l'obligation  morale  pour 
les  neutres  d'offrir  leur  médiation  aux  Etats  en  conflit. 
Avant  qu'il  n'eût  été  édicté,  certains  juristes  avaient 
considéré  natte  obligation  comme  imposée  au\  neu- 
tres en  vertu  du  principe  de  la  solidarité  internatio- 
nale i  !  .  Mais,  en  l'absence  de  toute  règle  formelle  sur 
ce  point,  la  question  avait  souvent  aussi  été  résolue  en 
sens  opposé  par  la  doctrine  ;  et  des  auteurs  considéra- 
bles avaient  traite  la  médiation  oiïerte  comme  impru- 
dente et  illicite  (2).  Parfois,  sous  l'empire  de  ces  consi- 
dérations, les  neutres,  pour  offrir  leur  médiation, 
attendaient  que  la  guerre  fùl  devenue  à  peu  près  iuévila- 
ble,  ce  qui  enlevait  au  médiateur  la  plus  grande  partie  de 
ses  chances  de  réussite.  Enlin,  ta  médiation  se  produi- 
sait encore  pour  mettre  fin  seulement  à  des  guerres  déjà 
entreprises,  comme  celle  de  1897  dans  le  conflit  Lutco- 
grec. 

Désormais,  on  ne  saurait  en  douter,  un  texle  aussi  net 
et  aussi  précis  que  celui  de  l'article  3  donnera  pins  de 
hardiesse  aux  efforts  des  neutres,  en  sorte  que  leur 
intervention  pacifiant  pourra,  dans  les  conflits  futurs, 
devenir  la  régie  noamaie.  Cela  est  d'autant  plus  à  souhai- 

i.l)  Ro  ce  sens,  Kamnrowski,  Lu  tribunal  international,  traduc- 
tion Becgi  de  Westiuan,  1887,  p.  88,  Conf.  l>nidier-Fodeni,  lac. 
dt,,%  23'JI  ;  llubuer,  lie  In  saisie  dot  ilMÉlHHAi  neutres*  lro  par- 
tie» cIj.  Il,  %  1 1  ;  r-'iore,  lïoumaudrati  internat.,  II,  gl.ilil. 

<2)  Conf.  les  citations  de  KanHirovr'ski,  toc,  cit.,  pp.  87  et  s,  et 
notre  ouvraye  sar  la  Conférence  de  t>i  finir,  g  131.  Conf.  en  ce 
sens  Huulei'euilk',  lot:,  cit.,  I,  pp.  £74  el  2~'<. 
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1er  que  souvent  les  Etats  iiligauls  seront  mis  d*JM 
l'impossibilité  de  fait  de  recourir  à  l'application  <!■*  l'ar- 

lîcle  2,  site  doivent  requérir  emxnémes  la  m 

En  effet,  celle-ci  sappose  entre  ™x  an  accord  préalable 

a  la  fois  sur  la  nécessité  ou  l'opportunité  de  la  mesure  el 
sur  lé  choix  du  médiateur.  Or,  si  les  rapports  SOOl  déjà 
assez  tendus,  si  surtout  les  ho&lilîU»s  sont  déjà  déclarées, 
cel  accurd  sera  en  général  impossible  h  réalisai  I 
pourtant  le  recours  aux  VOÎM  n.n  ifiqUfS  ne  doit  pas  être 
négligé  même  dans  ces  cas  extrêmes,  surtout  dam 
cas  faut-il  dire  peut-être.  C'est  donc  ici  qu'appareil 
l'utilité  de  la  démarche  do  contre  également  uni  des 
deux  parties,  tl •_■  leurs  impressions  personnelles, 

el  se  présentant  animé  uniquement  d'intentions  p:irifi- 
Ooes.  <;  \  si  dans  ces  hypothèses  que  se  démontrent  d'une 
faeou  irréfutable  les  avantages  de  ce  procédé  pacifiqtM 
méconnu,  Iroppen  employé,  et  qui  doit  pourtant,  par  sa 
nature  même,  être  rangé  au  nombre  dei  moyens  diction 
du  druil  international  les  plus  pratiques  et  les  plus  u 

Serait-on  fondé  à  prétendre  cependant  que  l'exercice 
de  la  médiation  spontanée  pourrait  plus  ou  moina  être 
assimilé  à  un  acte  d'intervention  prohibé  par  le  droit  des 
gens  !  Non  MOOUtesteblement,  a-t-on  dit  avec  raison  ;  il 
enriMilue,  au  contraire,  «  un  droit  fondé  Mil  II  liberté 
du  Etats  et  qui  se  confond,  dans  bien  des  cas,  avec  le 
droit  pour  eux  de  veiller  à  leur  propre  inti  i  leor 

bien,  c<  un  me  membres  de  la  société  pacifiqnedes  nations. 
Pour  trouver  uu  corrélatif  à  ce  droit,  il  faut,  non  pas 
contester  son    existence,   mais   considérer   la  faculté 

-pondante  de  refuser  les  offres  propos»  C'est 


il)  Conf.  le  rapport  'le  M     h'.s.amps  à  la  troisième  ■  omims- 
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bien,  en  efTel,  ce  dernier  point  de  vue  qu'il  convient 
d'envisager.  Comment  une  olTre  essentiellement  conci- 
liante et  amicale  pourrait-elle  être  prise  en  mauvaise 
part  ;  et  n'est-ce  pas  plutôt  celui  qui  la  repousse  qui 
paraît  user  d'un  procédé  discourtois  ? 

Existe-t-il  entre  les  bons  offices  et  la  médiation  une 
différence  essentielle  ?  Certains  l'ont  pensé,  établissant 
uue  distinction  formelle  suivant  qu'on  avait  recours  à 
l'un  mi  h  l'autre  procédé  (1).  Cependant,  comme  on 
vient  de  le  voir,  les  textes  de  la  Conférence  de  La  Haye 
prennent  les  deux  expressions  comme  synonymes  ;  et 
l'on  peut  trouver  des  exemples  de  la  même  confusion 
dans  d'autres  documents  diplomatiques.  L'article  8  du 
traité  de  Paris  du  30  mais  t8oti  stipulait  notamment  le 
recours  à  la  médiation  des  puissances,  pour  lis  cas  où 
une  difficulté  s'élèverait  entre  les  signataires  du  Irai  le  et 
la  Porte  (2).  Or  lord  Clarcndon,  en  conformité  du  désir 
exprimé  par  les  Sociétés  des  Amis  de  la  Paix,  proposa 
d'adopter  le  VOBU  que  les  nations,  avant  d'en  veniraux 
âmes,  eussent  recours  aux  èons  offices  d'une  puissance 
amie,  ainsi,  le  vingt-troisième  protocole  du  Congres  de 
Paris  du  ii  avril  1856,  qui  contient  l'expression  et  pe 
Van,  n'est  que  la  généralisation  de  l'idée  consacrée  déjà 
par  l'article  8  précité  (3 1.  Les  i]c\\x  textes  sont  dune  rela- 
tion de  la  Conférence  de  la  Pair  ;  Annexe  nu  proeèa-verbal  de  la 
■sauce  da  •£>  juillet,  n"  7  ;  Conférena  de  la  Paix,  première  par- 
tie, pp.  100  l4  s.  Tirage  a  part  du  rapport,  p.  9  et  citation  de  notre 
ouvrage  précité  La  Conférence  dt  te  pain  ,\  '!-- 

(i)  De  Marlena.  loc.  cit.,  11,  p.  20,  texte  et  note  a  ;  Piédc- 
li>vre.  loc.  cit..  Il,  pp.  6  et  s.  ;  IVadier-Fodéré,  toc.  fit.,  II, 
5  1136  et  VI,  §2389. 

iî)  De  Clercq,  Recueil,  vil.  p.  8&. 

(â)  De  Clerci],  ibidem,  p,  83  ;  P  radier-Fou  en1,  loc.  eit,%  II, 
p.  823  et  s. 
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tifs  à  une  roem<:  voie  paciftaue  ;  el  pourtant  l'on  parle  de 
médiation  al  l'autre  de  bons  office»,  Ou  peut  citer 
encore,  dan.-»  le  même  ordre  d'idées,  le  protocole  du 
5  décembre  1833,  qui  emploie  comme  synonyme»  le» 
larmes  de  :  bons  offices,  tnierrealion  amicale  et  niedia- 
tiun 

La  confusion  entre  les  deux  terme»  de  mé*liaJiun  el 
de  bons  o//ices  est  tout»?  naturelle,  car  ii  n'y  a.  dans  le» 
deux   procédés   pacifiques,  que   deux   manière*  d'être 

ute  même  situation  ;  il  s'agit,  dans  les  deux  ru,  d'an 
Etat  qui  >'eTttiL-nii't,  soit  requis  soit  spontanément,  pour 
amener  une  solution  pacifique  par  ses  conseils  cl  son 
influence,  sans  imposer  sa  décision  comme  dans  t'ai 
trace  (2  .  Cependant  m  médiation  fait  un  jms  de  plus  que 
les  bous  office».  Cmja>ct  *e  traduisent  par  des  conseils, 
des  actes,  des  négociation»  ayant  pour  bul  d'amener  la 
paix,  sans  que  la  paissante  de  laquelle  il»  émanent  g'en- 
ga;'c  tl»us  L'eiauien  appntfomli  du  litige.  Le  médiateur, 
an  contraire  «  participe  d'une  manière  régulière  aux 
négociations  ouvertes  jusqu'à  leur  conclusion  ou  leur 
rupture  ■  (lit,  on  se  charge  d'examiner,  pièce»  eu  m.mi, 
la  question  pendante  el  de  statuer  comme  on  tas  d  ar- 
bitrage, mais  toutefois  «ans  que  sa  décision  ait  un  carac- 
tère nbligiiti 

La  médiation  peut  d'abord  émaner  d'une  puissance 
livrée  agissant  isolement  ;  c'est  la  médiation  ordinaire, 
dont  ou  retrouve  de»  exemple»  assez  fréquents  û  notre 


(I)  Coof.  poire    Traité   théorique   et  pratique  de  furh,tra<je 
tritriitatumiil,  J    )3|  . 

(XI  Cflku,  {OC.  "(   ,  Ht.  £  108». 

(3)  t'r.idier.lodéré.  Cour»  fie  droit  diptamatîque^TL,  pji.î&i  et  s. 
iviiuarowski,  toc.  rit., p.  86. 
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époque  { I  ).  En  second  lieu,  elle  sera  quelque  fois  L'œuvre 
d'un  certain  nombre  «l'Etais  exrn-ant   une  aelitni  et 
1 1 v  c  dans  mu  ordre  du  faits  en  général  déterminé  d'av.< 
touchant  à  des  mtérêts  généraux.  Elle  sera,  en  ce  cas,  le 
résultat  d'un  Congrès  ou  d'une  Conférence. 

Th'-Hrîijuemeul  la  médiation  collective,  exercée  à  la 
suite  d'un  Congrès  ou  d'une  Conférence,  ne  devrait  pas 
avoir  un  caractère  plus  obliguloire  que  la  médiat.!" 
lée;  et  cependant  le  contraire  s'est  produit  fréquemment 
daus  la  nrtih'njT  La  Conférence  <ie  Londres  de  ls:!ii.;il, 
réunie  à  ta  demande  du  roi  de  Hollande  pour  ouvrir  des 
négoeialions  avec  les  Belges  soulevés,  foin ■lionna 
comme  un  vrai  trihunal  arbitral  rendant  des  sentences 
obligatoires  et  démembra  le  ipjWin  des  l'.u  s-li;i>, 
sans  même  avoir  voulu  euh-mlre  le  souverain  îiité- 
■  2).  La  Conférence  île  Paris  île  janviei  -février  \X(>'J, 
bien  que  le  contraire  ail  élé  affirmé,  s'est  conduite  é 
tiOMil,  .1  propos  du  oiiïéreud  ^reco-lure  provoqué  par  un 
soulèvement  de  la  C?èt&,  60—11  un  véritable  tribunal 
international   (3).  Ainsi,   la    médiation   collective   perd 


(1)  Citons  les  eu  suivtwils  de  médiation  an  siècle  dernier  -  1-  la 
Hiis-.ii.  entre  l'Angleterre  et  les  Etals-Unis  en  l&ït  ;  de  la  France 
entre  la  Prusse  et  le  canton  de  NeufdtiUel  en  1857  ;  du  pape  en 
1885,  en  Ire  l'Allemagne  et  l'Espagne,  nu  sujet  de  la  question  des 
Carodines.  dont  il  sera  parlé  ci-Après.  Cent",  notre  Traite  de  l'ar- 
bitrage, §  152  et  ta  noie.  Itans  le  siècle  actuel,  est  intervenue  la 
médiation  de  la  France.  i\  la  lin  d 'octobre  1904,  entre  la  Russie  et 
l'Angleterre,  relativement  à  l'incident  de  Hull,  dont  il  >«  "-ire 
question  a  prnpns  des  Commission*  internationales  d'enquête.  Cam- 
sulter  sur  les  cas  de  médiation  à  aabt  époqai  flou  Mis- Fa  n  ■ 
loc.  cit.,  g§  935  et  s.;  de  HMfjân  Roquefort,  loc.  ctt.,  pp.  R8  et  177. 

(S)  Miluviinowitch,  lût',  cit..  p.  193  ;    Praiiier-Fodéré,  tu, 
VtVg  iV.I'J;  k:nn:»rowski.  lue.  al.,  p.   SI". 

(3)  Roliu-Jaéqupinvns  dans  la  Revue  de  tirtAt  internat,  ei  de 
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souvent  le  caractère  facultatif  qui  seul  lui  convient, 
parcpque  le  prétendu  médiateur  n'hésite  pas  à  recourir 
à  la  menace  de  la  force  quand  il  comprend  que  son 
conseil  ne  sera  pas  écoulé.  Certains  auteurs  ont  mèni*- 
parlé  de  médiation  armer,  oxpression  qui  contient  la 
négation  complète  des  principes  sur  lesquels  repose  ce 
mode  de  solution  des  conflits  internationaux  |l  . 

Le  caractère  essentiellement  facultatif  de  la  média- 
tion, clairement  mis  en  lumière  par  les  développements 
qui  précèdent  et  admis  par  Ions  les  juristes  (2),  a  H4 
nettement  affirmé  dans  les  article*  \  a  ~  de 1»  Convention 
de  La  Haye  sur  le  règlement  pacifique  "les  conflits  inter- 
nationaux ainsi  conçus. 

A  ht.  4.  —  Lé  rdtê  du  médiaieut  consiste  » 
les  prétentions  opposées  ei  à  apaiser  1rs  ressentiments  >ftti 
peuvent  iêtre  produit*  entre  les  Etat*  en  conflit 

Àbt.  <">.  —   Les  fonctions  du  médiateur  cessent  du 
montent  où  il  est  constaté,  toit  par  tune  des  pat 
litige,  toit  par  fe  médiateur  tuv-méme,  •, 
de  conciliation  proposés  par  lui  ne  font  pas  ace 

A  ht.  6.  —  Let  bons  offices  et  ta  médiat  '  rar 

le  recours  des  partiel  en  conflit,  Cinitiati 

puissances  étrangères  ">i  conflit,  ont  exclu  t  te 

caractère  de  conseil  et  n'ont  Jamais  force  obligatoire. 

A  ni.  7.  —  /,  acceptation  de  la  médiation 


tègUlat.  cumfMi.  pp.  l.".'  et  t.;   Kamarowalti,  /« 

pp.  96  et  s. 

(I)  t'.nUn.  tee-  rft.tl  17"'.;  Kfttnarowski  toc.  cit.,  \>  91  ;  Méri- 
gnlwc,  Traitées  toràitragt  tûmat.  $  154. 

Ct}  t  ;   toc.  >  >t..  Jl,  p.  55U  ;  Ro 

tnirtige  int.-rnu! .,  p.  $&j\  M-ii.iih:if,  I..,- .  dt.,%  \j\  ;  Ki>>re,,Vo«<- 
veau  droit  intentât.,  It>  5  1906. 
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pour  effet,  sauf  convention  contraire,  d'interrompre,  de 
retarder  on  d'entraver  la  mobilisation  et  antre*  mesures 
préparatoires  à  ht  guerre. 

Si  elle  intervient  après  Couverture  des  liristilités,  elle 
n'interrompt  pait  tauf  convention  contraire,  les  opéra-    . 
tions  militaires  en  cours. 

Ce  caractère  facultatif  de  la  médiation  constitue, 
comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  plus  haut,  la 
principale  différence  avec  l'arbitrage  de  sa  nature  obli- 
gatoire. U  importait  donc  de  mettre  cette  différence  en 
relief  dans  les  textes  du  document  international  relatifs 
a.  ce  point,  afin  de  bien  fixer  la  doctrine  et  d'éviter  des 
erreurs  regrettables  pouvant  fausser  le  principe  même 
des  deux  institutions  ;l,i. 


(t)  On  peut  ciler,  comme  exemple  mémorable  de  cette  confu- 
sion, l'ftfTaire  des  Caroihtes,  que  l' on  trouvera  rapportée  dans  noire 
Traité  de  l'arbitrage  international  au  g  158,  avec  de  nombreu- 
ses citations  bibliographiques.  Voici  l'exposé  sommaire  des  faits. 

En  1885,  tandis  que  deux  navires  espagnols  stationnaient  dans 
le  port  de  Yap,  qui  fait  partie  des  Carolînes,  la  corvette  allemande 
l'Util  arriva  inopinément  et  l'officier  qui  la  commandait  arbora  le 
pavillon  allemand,  déclarant  prendre  possession  de  l'Ile  et  de  tou- 
tes celles  composant  le  groupe  des  Palaos,  ainsi  que  de  Strongt- 
tltattdt,  Les  espagnols  protestèrent,  invoquant  le  droit  du  premier 
occupant,  la  butte  du  pape  Alexandre  V|  elle  consentement  una- 
nime des  peuples  qui  n'avaient  jamais  contesté  leur  droit  de  pro- 
priété. 

L'Allemagne  se  basait  sur  des  établissements  anciens  aux  Caro- 
lînes, établissements  ayant  co-exislè  avec  ceux  des  Anglais  et 
jamais  avec  eaux  des  Espagnols  ;  elle  prétendait,  d'autre  part, 
appliquer,  en  l'espèce,  le  principe  de  réflectivité  de  l'occupation 
et  de  Ja  nécessité  d'une  notification  de  la  prise  de  possession, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  33  de  l'Acte  de  la  Con- 
férence de  Berlin  du  ÎG  février  1885,  bien  que  ce  leste  ne  vise  in 
terminis  que  les  territoires  africains. 

Finalement,  le  pape  a  donné  raison  a  l'Espagne,  en  se  basant 


FM  KM  H 


i    11 

Les  métliaii  i. 

L'article  8  de  la  i  h  m  rie  La  ll.iw  pour  le  riSgïp- 

metil  pacifique  des  cnnflils  iiiteriiîiliminux  n  m  «acre  !c 
NCOVn  à  une  mêéieiion  spéciafe  due  à  l'iniliativr»  do 
M.  Ilnlls,  délégué  des  KlaN  l'ms  de  l' Amérique  du  V.i  I 
à  la  Conférence  de  la  paix,  fîn  vurî  le  IVXtt< 

A ur   8.  —  £ej  suwartcet  ngaatairei  tonl  • 
pou  mander  r application,  dans  lt 

qui  If  permettent  y  d'une  médiation  ^péritte  ^ms  In  forme 
navantt. 

Fit  cax  de  différend  grave  compromettant  !" 

Etats  en  conflit  i vhoi >  >  isrnt  mpertiremetit nnr  pucuutcr  à 
laqnrllr  ils  rnnfîfnf  ta  mission  d'entrer  en  rapport  dirrrf 

■  In  piriuance  choisie  d'autre  j>nrt.  à  trffrt  dr  pr' 
nirl/i  rupture  dey  relations  paci fit/ n 

Peu  te  rr  mandat  dont  U  «ou/ 

\{ij>)if<i!'f,n  ,  ontrain  ter  trente  jours. 

Etals  en  litige  cessent  tout  rapport  dit  incom- 

ffity  feqttrf  rsttf<  mmmtdÊfSté  exclusivement  mr 

surtout  sur  la  priorité  de  T*occupiilinn,  nwi*  en  tenant  rnmple  liai 
'1  acquis  nui  Alleuiuud*.  Il  a  ek>  certainement  médiateur, qmk- 
lil <■  i|iii  lui  r*1  lonuefleinent  reconnue  par  un  protocole  du  îî  dé- 
ceiutn-e  (Wi.  H,  d'autre  pnrt.  I<*s  parties  ont  signe,  sur  les  bans 
de  (s  médiation,  un  uccurd,  à.  In  dnit:  indiquée,  pour  régler  I  néeo- 
Uun  étions   i  JKHtéPt  au    sujet    de  I  île.    Or  cet   actJicd 

■Bruit  f^é  iniitili-  si!  y  avait  BU  irtiîtuge,  Car  n-l  arbitrage  se  «erait 
lroir*v  obligatoire  ]mt  lui-mrMnt?.  Kl  pourtant,  on  1*1  dans  un  cer- 
tain nombre  (Tri  rîta  sur  1»  îiialiére  qui*  1«-  pape  a  joué  le  ftite  d*ar- 
liitrc.  Yuir  lu  ciiatiou  de»  auteurs  qui  ont  soutenu  les  dent  «pi- 
niont  d«u^  notre  Traité  de  Tarbitm<jet  toc,  rit . 
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ptmmmts  WÊtéùihwe»,  CtUes-ci  doivent  trp/ifiqiter  tom 
kun  efforts  à  régler  If  différend, 

En  cas  dt    rupture  effective  des  telations  pacifiques,' 
puissances  demeurent  chargées  rie  la  tu 
mwtie   de  profiter   tir    toute    occasion  pour  tèt&hlir   la 

paix. 

M.  llolls  esl  parti  de  ce  poinl  de  vue  1res  exact  que 
les  parties  sont  mauvais,  juges  dans  leur  propre  cause  ; 
que  les  négociations  directes  qui  ne  parviennent  poiul  à 
les  calmer  dans  un  certain  temps,  ne  l'ont,  en  persistant, 
que  les  aigrir  davantage;  qu'il  vaut  mieux,  des  lors, 
laisser  momentanément  la  discussion  des  points  liti- 
gieux à  des  tiers  étrangers  à  leurs  passions  et  investis 
par  elles  d'une  confiance  méritée.  Ainsi,  entre  particu- 
liers, oo  abandonne  aux  témoins  le  soin  de  décider  si 
l'honneur  a  été  suffisamment  atteint  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  rencontre.  Celle  médiation,  exercée  de  concert 
par  certaines  puissances  réunies,  aurait  ce  grand  avan- 
tage de  ne  plus  rendre  nécessaire  une  entente  préalable 
sur  le  choix  du  médiateur  commun.  C'est,  eu  somme, 
l'application  à  la  médiation  de  la  pluralité  des  membres 
du  tribunal  arbitral.  La  médiation  spéciale  imaginée  par 
M.  flolls  ne  peut  être  critiquée  par  personne,  car  elle  ne 
gêne  point  la  liberté  de.s  parues,  étant  donné  qu'elle 
doit  résulter  d  tin  accord  formel  ;  il  esl  très  rationnel, 
d'autre  part,  qne,  pendant  que  les  médiateurs  prennent 
connaissance  des  pièces  et  des  faits  et  délibèrent  entre 
eux,  tout  échange  de  communications  sur  l'objet  du 
lilige  cesse  entre  les  adversaires,  cet  objet  se  trouvant 
exclusivement  déféré  à  la  médiation.  Si  les  puissances 
médiatrices  ne  parviennent  point  à  faire  accepter  un 
arrangement,  elles  conservent  néanmoins  la  mission  de 


un 


pklnii.hi;   fautif. 


profiter  de  toutes  les  occasions  doooéei  de  rétablir  la 
pii  v  (1). 

La  Conférence  de  la  paix  a  consacré  un  second  pro- 
cédé de  médiation  spéciale  sous  la  Foran- 

mh  i-nti/tu/t>jff'*  <r fut/ m' te  organisées  comme  suit 
par  les  articles  !t  a  t  i  dt  ta  ''.invention. 

\m.  !>.  —  Dont  tes  litiges  d'ordre  international  n 
gageant  ni  C honneur  ni  des  intérêt»  essentiels  ftp 

mini  <ï  une  <hrr,tjfnt  i    d'apprr.t  ia/iou  sur  dr<  p<mit$  de 

fait,  les  puissances  signataires  jugent  utile  (/«*•  /<■>  p*ir- 
tia  <j)ii  n  auraient  />'t  w  mettre  tf'aceorti 

diptomatiquet  instituent,  >i<  tant  que  les  circonstance»  ie 
permettent,  une  commission  internationale  d'enguéte, 
chargée  de  faciliter  fa  folutson  de  ces  litige*  en  éclair' 
it,  pur  un  examen  impartial  tt  consciencieux,  fes 
ouations  de  f'tit- 

Ànr.  10,  —  Les  commissions  intemationalei  d'éti- 
queté sont  constituées  par  convention  tpéciate  mire  1er 
parties  en  litige* 

La  convention  d'enquête  précisé  tes  fait',  à  examiner 
et  retendue  des  pouvoirs  </>-*  ri/mrnis-^iiri 

Elle  réglé  ta  procédure. 

L'enquête  a  lira  COfUradÙ ïtoin Rfltt HU '■ 

La  forint-  et  te*  détais  à  ooset  i  er,  en  tant  qu'ils  >n-  uni 
pas  fixés  par  la  convention  <t enquête  ^  tont  déten 
par  lu  commission  etle-méme. 

Viii.   II.  —  /.'■«   commissions   intcrnationaU 
ijta'tr  sont  formées,  \*nr{  stipulation  contraire,  de   ta 


il)  Konf.  notre  outrage  sur  La  Conférence  tir  la  paùc,\  I 
île  Lflihradelle.  La  amfêrma  de  la  paix,  pp.  tîO  et  \t\. 
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manière  déterminée  par  l'article  3$  de  la  présente  con- 
tention (\  ). 

AitT.  12.  —  Les  puissance*  >-»  litige  s'engagent  à 
fournir  à  la  Commission  internationale  t/'eiinurte,  dans 
la  plus  large  mesure,  qu'elles  ju<jeront  possible,  tous  Us 
moyens  et  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  la  con- 
uaisstmre  complète  et  l'appréciation  exacte  tirs  faits  en 
question. 

Art.  13.  —  La  commission  internationale  d'enquête 
présente  aux  puissances  en  litige  son  rtrppt.tr/  signé  par 
tous  les  membres  de  fa  commission. 

A  ht.  14.  —  Le  rapport  de  lu  commission  intrruutiu- 
nale  d'enquête,  limité  à  la  constatation  des  faits,  n'a  nul- 
lement le  caractère  d'âne  sentence  arbitrale.  Il  laisse  aux 
puissances  eu  litige  une  entière  liberté  pour  la  suite  ù 
donner  à  cette  constatation. 

Une  opposition,  fort  vive  a  été  faite  aux  commissions 
internationales  d'enquête  par  les  petits  Etats  représentés 
à  la  Conférence.  M.  de  Martcns,  le  délégué  russe,  a,  au 
contraire,  exposé  qu'elles  pouvaient  remplir  un  rôle  fort 
utile  en  empochant  les  esprits  de  s'irriter  et  le  conflit  de 
s'envenimer,  grâce  au  rétablissement  sous  leur  véritable 
jour  de  faits  souvent  ignorés  ou  mal  connus.  Au  surplus, 
ces  commissions  se  bornent  à  présenter  un  simple  rap- 
port, sans  lier  en  rien  les  parties  ;  on  ne  voit  donc  pas 
pourquoi  ce  genre  spécial  de  médiation  soulèverait  plus 
d'objections  que  la  médiation  ordinaire,  sur  l'utilité  de 
laquelle  tout  le  monde  est  d'accord  (2). 

{1}  Il  s'agit  dans  l'article  M  du  choix  des  arbitres  interniUio- 
naus,  dont  il  sera  pari»1  ci-aprvs  à  propos  de  l'flrbîirnge. 

(2)  Conf.  les  détails  donnés  sur  les  Commissions  internationales 
d'enqm'lo  dans  notre  ouvrage  sur  La  Conférence  de  ta  paijr,  §§  13G 
et  a.  ;  et  de  Lapradelle,  loc.  cit.,  pp.  121  cl  s. 
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La  première  application  de  I  'institution  des  enmrais- 
sîons  iiilernalitinal.'s  d'enquête  a  été  faite,  dorant  la 
guerre  rosse -japonaise,  à  propos  de  {'iacidvnl  de  Sait, 
La  Boite  rosse  de  la  Baltique  avait,  daa»  la  nuit  du  21- 
22  octobre  1904,  tiré  mit  une  partie  de  la  flolille  des 
cfealu  tiers  anglais  de  Huit,  blessant  et  I  uant  de»  pécbsers 
et  Budoiiima^eaot  leurs  bateau  t.  Cri  le  rondelle  souleva. 
un  étoanemeot  pritfnnil  en  Europe  et  produisît  en 
Angleterre  une  ésnotion  lelle  que  l'on  put  craindre  un 
instant  que  le  (iiiuveruemeitt  britannique  ne  *••  livrai  à 
quelque  aclc  irréparable.  Heureusement  la  France  a 
imeraas*.  ses  bons  offices,  qui  ont  été  agréés,  et  la  ques- 
tion a  été  livrée  h  l'examen  d'une  commission  iiilerea- 
tion,a!t>  d  «ncjueJe,  en  verta  d'un  accord  du  25  novembre 
I!*}*  ainsi  lùV 

Au i .  I*.  —  L'i  eommusicm  internatkmàie  sf enastéte 
serti  coi/i/i'>^r>  <lr  iiiii/  i  .  don/ 

deuxtrnt/i/  des  offieirr*  •/>•  imut  ramf  desmarmt* an>/iats* 
eJ  rtêUSU  —  Ltt  f$mu:ernenirnt/t  >le  France  et  etn   Ki< 
Uui^tf Wiftrriifur  seront  >  luit  titi  ftrix*  dacèunmW  un  tle  trur» 
officiers  tir  ma  rimé  4a  kaMi  roinf.  fSSttM!  mrmhrr*  de  AS 
CHUiiittHiirin.   ---    L>  fimtnirine  turjnhre  «BUS   ceansi,  d'un 

nnitfi  <u(  uni.  ftfir  /*•<  tntatre  inrmùre^ 
lionnes.  —  Ièoju  te  sas  ed  /' 'accord  ne  patnnùi  M  faire 
rut  9Wtmit*<are.i   un  sujet  'lu  thms  tlu  <  tnt/ni+me 

tmei  Mêjtaté  wtféeùit  rt  mgmte 

fein}trmtr  d'Attlix  ltr  ri  roi  tir  Hontjrir  krrtt  incitée  à  le 
désigner  il).  —  *  'hn<  m"-  des  dettj-  hautes  parties  nmlrmc- 
ta/iii  -  nommera  de  mJme  un  assesseur  légal  chargé  de 


si-  les  amiraux  :  hnubaison*  (Russie),  Levis-Beso- 
irmcr  (KrancL').  Davis  fEtals  I  in- ,   \>»un 
(Autriche  M 
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Hier  frs  commimnii  'i  s,  et  *n  tigent  r/mrnê  nfftciellc- 
merit  éè  prendre  part  ttitr  tettraur  de  la  commis ÎM    1  }. 

—  Art.  2.  ■ —  Lu  commission  devra  faire  une  em/néte 
et  présenter  un  rapport  sur  tvtttr*  tes  cirvoustanett  de 
l'incident  de  Im  mer  du  Xonf,  et  principalement  sur  In 
MHitDN  de  fttnxjtr  ntteùa  sont  le-,  eottpaMes  et  te  degré 
de  hlmitf  s' ai  las  liant  nus  sujets  des  deux  hautes  parties 
contrat tantes  on  nu  d'antre*  puissantes  dans  fis 
cas  "i'>   l''t/r  responsabilité  ferait  éutblie  pur  l'nnpn 

—  Art.  3,  —  /-■  w  devra  renier  les  détails  de 
lu  procédure  qu'elle  muera  dans  te  but  d'accomplir  la 
tâche  oui  lui  est  confié?. —  A  ht.  4  —  tes  deux  haut?* 
parîtt>  luttlrui  tuait'*  semjatpnt  ù  fuurn'u  a  lu  tuntnùs- 
sion  iiiteruntionale  éfcnquète,  dans  lu  mesure  nui  sera 
p9f>sU>h\  toutes  les  (mUlitêt  nécessaires  afin  <le  lui  per- 
mette! tir  ïr  mettre  complet  entent  au  courant  des  faits 
oui  font  t'ahjel  du  litige  rt  dr  le^  apprécier  d'une  juron 
fèi-mlr    —   À  HT.   S.  —  Iju  eotUtu  fs-  ton   \f  réunira  ù  /'•- 

mm^itàt  qme  pussUfte  après  lu  signa-tare  de  cette  conten- 
tion, —  VitT.  6.  —  îai  commission  présentera  ton  rap- 
port fiu.1  deil.r  haute*  parfir*  i  unirai  ■fautes,  s'ujnè  par 
fr,its  tes  membres  de  la  conuuissioti.  —  A«T.  7.  —  Toutes 

les  dr<  isi-il/iS    de    la    CUêUinixsijtMl    •  hrnuit    fol   p,  >>»■<,',  la 

majorijé  dr\  vmr  des  ci/ta  commissaires.  —  \in  .  B.  — - 
Lesdeai  bmiéeS  ptrtiet  I  unirai  tante*.  s'i'ittJfKptit  à  sup- 
putiez dam  des  cuttditiuMS  réi  ijn'Qfj ues  les  dépenses  con- 
trariées par  chacune  d elles  a>aiil  ta  réunion  de  la  com- 
mission. Les  dépenses  rtmJracfér*  pur  lu  emnuti.iSU»M 
' 'ntertiafionnfr  après  lu  date  il'  sa  crunuin,   dans  f't>r§W- 


(i)  Lesageati  des  parti**  t'Uienl  M.  ii'llcinu'  pMT  l'AnglelciTe 

el  M.  Nukluilof  jtûui'  lu  Russie. 


m 
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aiion  de  ion  personnel  H  fa  kwestigationt  enaqveiiet 
rllr  devra  te  livrer,  tefont  également  partagiti  par 
deux  gouvernements. 

Les  délègues  N  sinil  n-uiiis  sous  la  présidence  de 
l'amiral  français  au  ministère  des  Affaires  étrangères,  à 
Paris,  le  23  décembre  1904  ;  ils  ont  élaboré  un  règle- 
ment de  procédure  liés  étendu.  Le  chapitre  II.  le  plus 
important,  a  trait  aux  séance*  de  la  commission.  Il  con- 
tient les  dispositions  suivantes. 

Art.  rr.  —  Les  séances  de  la  commission  seront  pu- 
bliques ou  non  publiques  selon  leur  objet.  —  Abt.  2.  — 
Seront  publiques  :  1"  les  séance*  dans  lesquelles  auront 
lieu  l'exposé  des  faits  par  les  agents  des  hautes  parties 
contractantes  et  les  interrogatoires  des  témoins  ;  2*  la 
séance  dans  laquelle  les  agents  feront  connaître  leurs 
conclusions  ;  3*  la  dernière  séance  dans  laquelle  la  com- 
mission fera  connaître  le  résultat  de  ses  délibérations. 
—  Aivr.  3.  —  Ne  seront  pas  publiques  toutes  les  autres 
séances  de  la  commission  donnant  lieu  à  des  délibéra- 
tions. 

Les  autres  chapitres  se  rapportent  à  lu  constitution 
du  secrétariat  général,  aux  séances  en  chambre  du  con- 
seil, aux  exposés  des  faits  par  les  agents  des  deux  parties, 
tni  dépositions  des  témoins,  aux  conclusions  et  aux 
rapports.  La  langue  officielle  de  la  commission  est  la 
langue  française  :  mais  les  témoins  pourront  déposer 
dans  la  langue  de  leur  pays  d'origine.  Tout  document  en 
langue  étrangère  verse  à  la  commission  devra  •'". 
accompagné  de  la  traduction  en  français  (1  ». 

L'exposé  des  faits  a  été  présenté  par  les  deux  psi: 


{»>  Débatë  du  li  janvier  lïJOS. 
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à  la  séance  du  20  janvier  1905  ;  les  Russes  ont  soutenu 
qu'ils  avaient  été  attaqués  ou  menaces  par  des  torpilleurs 
restés  inconnus  et  qu'ils  avaient  dû  les  eauonner  au 
risque  d'englober  les  pêcheurs  anglais.  Ils  ont  reconnu 
qu'ils  étaient  placés  de  façon  à  atteindre  ces  derniers,  et 
que,  les  ayant  atteints,  ils  doivent  une  compensation, 
mais  qu'ils  ne  sauraient  être  accusés  d'avoir  tiré  sur  des 
chalutiers  auxquels  n'aurait  été  mêlé  rien  du  suspect. 
Les  Anglais  ont  affirmé,  au  contraire,  qu'aucun  navire 
de  guerre  d'une  espèce  quelconque  n'avait  jamais  été 
mêlé  aux  chalutiers  (i). 

L'audition  des  témoins  n'a  pas  donné  des  résultats 
bien  certains;  tandis  que  les  marins  anglais  affirmaient 
en  généra],  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  torpilleurs  au  milieu 
d'eux,  certains  officiers  russes  ont  très  nettement  dé- 
claré qu'ils  les  avaient  parfaitement  observés.  L'audition 
des  témoins  terminée,  à  la  séance  du  H  février, 
M.  O'Beirne,  commissaire  britannique,  a  donné  lecture 
de  ses  conclusions,  aux  ternies  desquelles  SI  n'y  avait  pas 
de  torpilleurs  ou  cûntre-lorpilleurs  parmi  les  chalutiers 
britanniques  dans  la  nuit  du  21-22  octobre;  que  c'est 
donc  mal  à  propos  que  le  feu  a  été  ouvert  sur  ces  derniers 
par  les  vaisseaux  russes  qui  ont  eu,  au  surplus,  le  tort  soit 
de  le  continuer  pendant  un  temps  déraisonnable,  soit  do 
ne  pas  rectifier  et  contrôler  le  tir  pour  éviter  les  avaries 
infligées  à  la  flotille,  soit  enfin  de  ne  pas  secourir  les 
blessés  et  les  bateaux  avariés.  Les  conclusions  du  Gou- 
vernement russe  ont  été  présentées  par  sou  ftgeitl, 
I.  NekliuJof;  d'après  ce  document,  le  feu  de  l'escadre 


fi)  Voir  cet  expose  dans  le  Hfrnorùtl  diplomatique, n<>  àa  ■.':;  jan- 
vier 1903,  pp.  54  et  s. 
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aurait  été  justifié  par  le  légitime  atcoiBpli»»etteiM  des 
devoir*  militaires  de  son  ch«f  à  raison  de  l'apprtu. 
une  •lî*Uiife  dangereuse  pour  nll.- escadre,  de  lot  pillettTS 
M  dirigeant  sur  elle  à  la  faveur  île  La  nuit,  sans  fans  et 
a  tout.-  sittflU)  Ij'  feu  de  l'escadre,  dirigé  exclu  - 
sur  les  navires  suspects,  n'aurait  atteint  les  pécheur* 
que  [>ar  HJU  d'accidents  inévitables.  Les  officiers  russes 
avant  essayé,  dans  la  mesure  du  possible,  d'atténuer  les 
risques  que  les  mesura  prises  faisaient  courir  aux  cha- 
lulirrs,  échapperaient  ainsi  à  tout  reproche.  En  couse- 
*jih 'in-. -,  te  iiMim-i  tii'iiH'Mi  rosse,  déplorant  sincèrement 
l'incident  qui  a  fait  d'innocentes  victimes,  une  (ois  la 
responsabilité  -lu  chef  d'escadre  écartée,  n'entendait 
tiullcimul  se  soustraire  à  ta  réparation  du  dommage 
arbitré  par  la  cour  permanent  e  de  La  Uaye  II), 

Le  25  février  1905,  à  b  m  séance  publique  de 

la  rainisaJOn, ■  été  Lu  le  rapport  linal  contenant  lescoo- 
clusinrii  Au-,  riiimtit.vsaires  sur  le  point  de  fait  qui  l.-ur 
uvaii  été  soumis.  11  y  est  reconnu,  à  l'unanimité  :  qu 
bateaux  de  la  flotille  de  pêche  purlant  leuré  feux  régle- 
mentaires, manœuvrant  •  il  à  leurs  règle» 
usuelles,  n'ont  commis  aucun  acte  hostile;  et  à  la  mijo- 
qu'il  n'y  avait  ni  parmi  eux  m  mu  Lu  litn  aucun 
torpilleur,  ta  sorte  que  l'ouverture  du  feu  par  l'ami  rai 
islvensky  <;t;ùt  injustifiable.  Les  commissaires  ont 
Minlil.-  iIi.iihi'i  tûOtOM  cause  réelle  de  la  canonnade  le 
fait  que  le  coimuauiianl  du  transport  russe,  le  Kmnl- 
rhrtiLit,  M  j.ri.i.-.  a  raison  il"*  circouslaitces  spécial 
un  Iruulile  d'asflril  .\tranrdinairp,  se  serait  cm  envi- 
ronné  Je  torpilleurs,  aurait  transmis  celte  infon 


lit  Débatt  «lu  t5f**riert905. 
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l'amiral  el  aurait  ainsi  amené  ce  dernier  à  ouvrir  le  feu 
sur  des  bâtiments  in  offensifs  pris  à  tort  pour  îles  bateaux 
ennemis.  Ln  commissaire  cosse  était  d'avis  que  l'ap- 
proche île  bâtiments  suspects,  dans  un  but  hostile,  était 
de  nature  ii  justifier  l'ouverture  du  feu  par  les  vaisseaux 
russes.  A  l'unanimité  il  a  l-iô  décidé  que,  une  fois  son 
erreur  reconnue,  l'amiral  a  fait  personnellement  loua  ses 
efforts  pour  arrêter  le  feu,  sans  qu'il  eût  aucun  reproche 
à  encourir  de  n'avoir  point  stoppé  eu  présence  de  l'iu- 
certilud"  où  il  était,  lors  de  la  cessation  du  feu,  relative- 
ment KOX  dangers  que  courait  son  escadre.  Toutefois  ta 
majorité  a  regretté  que,  arrivé  dans  le  Pas-de-Calais, 
il  n  ail  pris  eu  la  précaution  d'informer  les  autorités 
des  puissances  mai i limes  voisiues  de  ce  qui  s'était 
passé  et  de  la  nécessité  de  porter  secours  aux  bateaux 
eu  détresse.  A  la  lin  du  rapport,  les  commissaires  décla- 
rent que  leurs  «  appréciations  qui  s'y  trouvent  formulées 
ne  sont,  dans  leur  esprit,  de  nature  à  jeter  aucune  déeon- 
iLion  hur  la  valeur  militaire,  ni  sur  les  sentiments 
d'humanité  de  l'amiral  Rodjeslvensky  et  du  personnel 
de  son  escadre  ».  Les  parties  n'auront  donc  plus  qu'à 
s'entendre  sur  le  quantum  de  l'indemnité  due  aux  cha- 
lutiers (1). 


(1)  Voir  h  rapport  que  nous  Tenon»  d'anabser  dans  le*  Ih-fmt* 
lin  16  Février  1906-  Lm  chaïuliers  réclamaient  une  iodemmt.  dfc 
I ("m  non  livres  attrling  (î. 500,000  IV.;.  Mai»,  de  lui-même,  le 
Gouvernement  anglais  a  réduit  à  r>."î,0ûû  livres  (4. 613.000  Dr.),  qui 
onL  été  payées  en  mars  1908,  par  l'ambassadeur  de  Russie  à 
Londres,  ùèbati  du  tl  mars. 
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SECTION   II 

L  arbitrage 


LIVUK  HUIMIKH 


Nations  bittoriques 


La  plupart  des  législations  positives  autorisent 
particuliers  à  s'adresser,  pour  le  jugement  de  louis  dif- 
férends, à  des  juges  institués  par  eux,  investis  de  leur 
confiance,  et  dont  la  sentence  sera,  par  suite,  mieux 
accueillie,  que  celle  émanant  de  juges  officiel*.  San* 
>lnuli>,  le  choix  de  ces  di-rniers  s'imposera  si  les  parties 
ne  sont  pas  d'accord  ou  n'ont  pas  la  libre  disposition  >ln 
droit  litigieux  ;  mais,  dans  le  cas  contraire  on  n<j  mil 
pas  pourquoi  elles  ne  seraient  pas  libres  de  recourir  aux 
juges  de  leur  choix,  qu'on  nomtue  des  arbitra. 

De  Il  sphère  nationale,  l'arbitrage  est  pas  s».-  dan*-  !• 
domaine  international,  où  sa  pratique  ne  poui 
1er  aucune  difficulté  Si,  en  effet,  eu  droit  privé,  il  oAt* 
cet  inconvénient  d'empiéter  sur  les  tribunaux  officiels 
présentant  des  garanties  supérieures  à  celles  qo'ofl 
ni;  ■  élu,  il  n'en  saurait  être  ainsi  entre  nations,  dans  les 
rapporta    desquelles,  en   l'absence   de   toute  juridiction 
établie,  l'arbitrage  volontaire  constitue  la  juridiction  de 
droit  commun  (1  ). 


I 


L'arbitrage   international   remonte  h  un  bluta 

antiquité  ;   Hérodote  et  Xénophon  en   rapportent  des 

(I)  Conf,  notre  Trattt de  l'arbitrage  international, 
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exemples  empruntés  aux  nations  orientales  '11.  Les 
Grecs  l'onl  connu  et  souvent  pratiqué  ;  mais  les  diffi- 
cultés déférées  à  l'arbitrage  ne  présentaient  |>as  une 
grande  importance  politique.  Il  s'agissait  de  contesta- 
tions au  sujet  de  la  religion,  du  commerce,  des  fron- 
tières, de  la  possession  de  territoires  litigieux,  surtout 
de  ces  îles  nombreuses  si  célèbres  dans  les  fastes  de 
l'histoire  et  de  la  légende,  qui  parsèment  les  côtes  «le  la 
Grèce.  Une  procédure  arbitrale  était  instituée;  le  contrat 
de  compromis,  source  de  l'arbitrage,  désignait  l'arbitre 
et  l'objet  du  litige  ;  h  son  tour,  l'arbitre  indiquait  le  lieu 
et  l'époque  du  jugement.  11  instruisait  l'affaire  avec  un 
soin  religieux,  écoutait  les  parties,  et  sa  sentence,  rédigée 
en  plusieurs  exemplaires,  était  déposée  dans  les  temples 
et  autres  lieux  publics.  Les  Grecs  voyaient  l'arbitrage 
aviv  une  grande  faveur  ;  ils  eu  confiaient  la  mission  aux 
poêles,  aux  vainqueurs  des  jeux  olympiques.  Mais  il 
resta  cantonné  entre  les  peuples  grecs  et  ne  fut  jamais 
étendu  par  ceux-ci  aux  nations  étrangères  considérées 
comme  en  debors  de  tout  rapport  avec  la  communauté 
grecque  (2). 

Quand  on  examine  les  rapports  de   Rome  avec  les 
autres  peuples,  on  voit  qu'à  la   différence  de  la  Grèce 


(1)  Uarbeyrar,  Supplément  au  Corps  universel  dtplomutù/ite, 
I,  i».  «G;  Hérodote,  ff  in  foires,  VI,  4'2, 

(2)  ConJ',  notre  Traité  sur  l'arbitrage,  g|  20  et  s.  ;  Egger,  Les 
traité»  publics  chez  les  Grecs  et  les  Romains,  pp.  68  et  s.  ;  l.c 
Itas,  Voffage arckéotOffique,  V"  partie,  am  1,  86  et  s.  ;  ftaiigatw, 
Ântiqtiit.  àellén.,  Il,  n0  G92  ;  Sehimnarm.  Antiquités  grecques, 
traduction  finluski,  II,  p.  6  \  Thucydide,  lliatnirr  fie  lu  </tfnr  tin 
Pèioponèse,  l.  f,  c.  85  ;  Calvo,  lac.  rit  ,  III,  g  1708;  Héron,  lw. 
cit.,  pp.  81  et  5,  ;  Piédelîèvre,  toc.  cit.,  Il,  p.  19  et  s,  ;  Pradicr- 
Fodéré,  toc,  cit.,  VI.  §2604. 

MÉHIGNKAC;  ±1 
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elle  n'eut  pas  souvent  recoure  ù  l'aibilrage.  i 
plique  aisément  si  l'on  réflécbil  IM  l»*s  Romains  aspi- 
raient ù  la  domination  universelle  et  qu'ils  (mn * ainul 
refouler  il»*  m  voir  arrêter  dams  taure  ambitieux  projet* 
par  des  sentences  eoitWakH  au  droit.  D'autre  part,  le 
peuple  roi  aurait  cru  n'abaisser  en  se  soumettant  au 
jugement  d'une  puissance  lierre.  On  eu  eu)  la  preuve 
quand   les  Rhcidietis  eurent  );i  malheureuse  pm- 

BOW    J * ' 1 1 r    médiation    pour    niuKi.'iii  SOT  900 

trône  Le  Sénat  accueillit  leurs  ouvertures  avec  un  mé- 
pris souverain  ;  et  Tile-Live  rapporte  qu'à  sou  époque  le 
souvenir  seul  île  celle  préteutieu  excitait  ! 
quelle  diil  être,  ajôule-l-il,  celle  des  tenaient  • 
qui  elle  fui  êiuîsi-  I  '  LrM  peuple*  jadis  1rs  plu«  liera 
i]>-  li  tir  iudépeudarjce  tl  qui  \i voient  uemioaleraent 
enrure  en  liberté,  étaient  les  premier»  à  s'incliner  devant 
la  grandeur  romain*-  devançant  ainsi  par  leur  humilité 
absolue  leur  servitude  future.  L'aspirai  ion  de  Home  fc 
n'avoir  point  d'égaux,  qui  était  la  négation  même  de 
d'arbitrage,  fui  pleinement  réalisée  le  jour  on  elle 
derinl  nwllreaae  du nde.  I    ~  f  upl      lr  inrmnii  dtffl 

nilivemenl   ■**> I  fil  ne  pouvaient,  plus  songer  ,1  soulever 
contre  ellr  -les  prétention*  rivale»  susceptibles  d'être,  le 

ehéanl,  toonitei  h  no  irbttrage. 

La  coutume  il»-  l'arbitrage  semble  avoir  été  en  vigueur 

dans  le  monde  barbare,  au  dire  de  l'rocopeet  de  llassjo- 

Dans  la  période  qui  Bail  l'élaWuacoMUl  de* 

barbares  sur   les  ruines  i\u   monde  romain,  nous  avons 


(1)  ffirtoirc  rvmaint,  4î,  i-4. 

'aniiéêi'i Optm,  h  p.  M;  QUro,  toc  ci/..  III.  g  1710; 

Meri^nlinr,    Traite  de  l'arbitrage,  §31  ;  Pl>4JPI'-Fodèrt 
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indiqué,  aux  Maiiaau  iieiorifues^  rinllueuee  considé- 
rable prise  par  l'Eglise  catholique  rt  ]>■  rôle  pré pondé- 
rant joué  par  les  papes  qui  devinrent  les  arbitres  naturels 
entr<' les  fiïi.»uari| lies  iln  monde  chrétien.  Il  faut  ajouter, 
au  point  de  vue  du  développement  de  l'arbitrage, 
point  résultant  de  l'organisation  féodale  étendan 
réseau  sur  l'Europe  entière  et  prédisposant  naturelle- 
ment les  IMMU  à  prendre  leurs  suzerain- 
de  leurs  griflÉi  respectifs.  C'est  ce  qui  explique  que  les 
empereurs  et  rois  aient  été  ;ui-si  fréquemment  pris 
tMNMt  arbitres  en  leur  qualité  de  suzerains  les  pins 
élevés.  Les  idées  religieuses  devaient  encore  amener  et 
MMOèftol .  en  euet,  le  choix  d'évèques  comme  arbitres. 
Parfois,  mais  plus  rarement,  des  Etals,  des  villes,  des 
OMgN  OMMtifcaéa,  des  conseils  composés  de  personnages 
qualifiés  et  même  de  simples  particulier*  renommés  par 
leur  savoir  cl  leur  liante  autorité  morale  reçurent  le 
mandai  arbitral. 

Sous  l'influence  de  l'action  féodale  ri  religieuse,  les 
arbitrages  furent  très  fréquents  an  Moyen  âge,  offrant  lo 
spectacle  singulier  des  idées  de  paix  se  faisant  jour  au 
milieu  de  la  société  la  plus  belliqueuse.  En  Italie  seule- 
ment, au  xinB  siècle,  on  ne  compte  pas  moins  de  cent 
compromis  entre  les  princes  et  les  communes  de  ce 
pays  M  l  Mais,  quand  la  papauté  eut  renoncé  à  dominer 
la  société  civile,  quand,  d'autre  part,  les  monarchies 
absolues  se  furent  pea  â  peu  édifiées  sur  les  minus  de 
la  féodalité,  les  arbitrages  devinrenl  beaucoup  plus 
rares.  Us  diminuent  durant  le   xiv*  et  le  Jtv  siècles  ;   et 

(t)  Dîycstu  ilaltaao,  t.  IV,  l">  pirliç.  pp.  31'Jïi  374,  » 
internaziuiuUi.  Conf.  Paiiefcclia  ffwtrtiJset,  v*  ArbitjHjge  intrr- 
mat.,  u"  -il. 
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l'on  peut  affirmer  qu'à  partir  du  xvi*  siècle  ils  dispa- 
raissent à  peu  près  de  la  pratique  internationale  jusqu'à 
la  Révolution  française.  El  pourtant,  à  on  juger  par  lai 
manifestes  et  les  proclamations,  jamais  souverain  n'a  fait 
la  guerre  que  malgré  lui  et  après  avoir  essayé  tout  pour 
l'empêcher  (I).  On  s'étonnera  moins  de  la  rareté  d«?s 
arbitrages  en  dépit  do  cette  protestation,  dît  un  publi- 
cisle  autorisé,  si  l'on  songe  à  celle  parole  do  Rousseau  : 
«  Peut-on  subordonner  à  un  tribunal  dos  hommes  qui 
s'enorgueillissent  de  ce  que  leur  pouvoir  est  exclusive- 
ment fondé  sur  le  glaive  et  qui  ne  s'inclinent  devant 
Dieu  que  parce  qu'il  est  dans  le  ciel  j>.  M.  Kamorowaki 
ajoute  qu'il  ne  pouvait  guère  en  être  autrement  «  à  èfli 
tristes  époques  de  guerres  continuelles,  de  controverses 
incessantes  sur  les  droits  de  succession  aux  trônes  et  de 
projets  les  plus  fantastiques  sur  le  partage  des  divers 
Etats.  Le  droit,  aussi  bien  dans  la  vie  intérieure  dos 
peuples  que  dans  les  relations  extérieures,  existait  bien 
plus  sur  le  papier  qu'en  réalité  »  (2). 


II 


Dans  la  période  contemporaine,  l'arbitrage  a  été  fré- 
quemment usité;  et  il  serait  absolument  impossible  d'en 


(1)  Klûber,  loc.  cit.,  p.  456,  note  a. 

(1)  Kamarowski,  toc.  cit.,  pp.   185  et  187.  Coof,,  sur  le*  poial 
indiqués  au  teste,   hu  Mont,  Cùrps  tinivenel  diplomatique,  l.  III. 
lt*  pari.,  pp.  Uî  et  s.  et  I.  Vlll.  pp.  93  et  »,  ;  Travers  Twïm,  l«e. 
cit..  l.  U,  g  :;  ;  Cartiazza-Àmari,  loc*  cit.,  II.  p.   585  ;  Dctpagoet. 
ioe.  cit.,  g  700  ;  Wliealon,  Progris  du  droit  dm  yens,  1,  p.  109 
de  Flassan,  Histoire  générale  et  rationnée  de  ta  diplomatie  frar. 
Çàise,  2*  édition,  I,  pp.  113  et  s.,  II,  pp.  4Î  et».,  III,  p    200  et  »  . 
Merigtitiac,  Traité  de  l'arbitrage,  §g  32  et  s. 
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;  on  lui  a  consacré  des 
publications  spéciales  (I),  et  les  auteurs  lui  ont  donné 
dans  leurs  écrits  une  large  place  (2).  Nous  allons  nous 


(I)  On  consultera  particulièrement  la  belle  et  intéressante  pabli- 
cation  remarquablement  documentée  de  MM.  de  Lapradulle  el 
l'oltlis,  intitulée  :  Recueil  des  arbitrages  internationaux .  Le 
[minier  volume,  paru  en  19uî>p  va  de  1798  à  1855  Voir  spéciale- 
ment au  point  de  vue  américain  le  recueil  de  Moore,  llistory  and 
Digest  of  the  international  arbi  (rations  to  wic/t  the  United 
States...,  H  vol.,  1898.  Conf,  au  point  de  vue  général  :  Lafon- 
taine,  Pasicrisie  internationale,  Histoire  documentaire  de*  arbi- 
trages internationaux,  iMi,  Elirait  de  ta  Revue  de  droit  intern. 
et  de  législat,  comp,,  1*  série,  t.  IV,  lilui  ;  Ifellaire,  Etude 
historique  sur  (et  arbitrages  internationaux,  dans  le  Jour-no! 
des  Economistes,  1872.  pp.  Hl  el  s.;  Clère,  Etude  sur  ?  arbitrage 
international,  dans  la  Revue  universelle  Au  7  avril  1874,  pp.  15 
el  s.  ;  Lawrence,  Note  historique  sur  les  arbitrage»  internatio- 
nuitj;,  duns  ia  Revue  de  droit  intern.  et  de  législat.  comp.,  VI, 
Is7i,  pp.  117  et  s.  ;  Pandectet  françaises  el  Répertoire  général 
du  droit  français,  v"  Arbilrage  international. 

[&)  Consulter  notre  Traité  précité  de  l'arbitrage  international, 
$£  4b"  et  s.  Conf.  ;  I'eretti,  Degli  arbitrât!  interna  tionafi,  1875  ; 
Kariiarowski,  Ftevon,  toc.  "t.  ;  A.  I-Vied,  BandùVCÂ  der  Frieden- 
àenpegïtng,  1903,  pp.  123  â  158;  Drejfus,  Arbitrage  internatio- 
nal, iHÛ-J  ;  Olivi,  Li  arbitrati  internat ianali  j  Yalmigère,  De 
l'arbitrage  international.  18119  ;  IH  Marco,  Degli  arbitrati  inter- 
nacionali  e  dei  diritto  di  guerra,  1875  ;  Ftouard  de  Card,  L'ar- 
bitrage international  dans  te  passé,  te  présent  et  l'avenir,  1877. 
pp.  96  et  t.  ;  lit-elaerls  van  Bloldand,  Internationale  arbitrage, 
thèse  de  Letde,  1X75  ,  de  Mou^ins-ltoqtiefort,  lac.  cit.,  pp.  177 
et  3.  ;  Calvo,  toc,  cit.,  lit,  ^  1714  el  s.,  et  Supplément  général, 
t.  VI,  $$355  et  s.  ;  Rivier,  toc.  cit.,  I],  pp.  1B8  et  s.  ;  Piédelièvre, 
foc,  tit>,  H,  pp.  W  el  s.  ;  Hit.  toc.  cit.,  %§  365  et  s.  ;  Cotai,  Arbi- 
trati intemaoi&naih  I89J  ;  Dttptgneti  toc,  <•{(.,  £  "70:4  ;  Pier&n< 

tonï.  OH  arbitrati  internazionati,  18T5  ;  Uonfils-FùucluJle,  toc. 
cit.,  ifflBfl  i'l  s.  ;  Darby,  International  tribunal*,  1899  ;  Saint- 
Georges  d'Annstrong,  Principe»  généraux  du  droit  intern.  pu- 
blie, 18W  •  F.scanyé,  L'arbitrage  international,  1888  ;  Sutimer 
Maine,  Le  droit  intern.,  La  guerre,  pp.  27!  et  s. 
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borner  à  l'examen  de  certaines  hypothèses  qui  ont  eu 
un  retentissement  particulier,  à  raison  soit  de  la  gravité 
des  in  lé  rets  en  jeu,  soit  des  questions  spéciales  agi- 
tées, soit  enfin  de  la  situation  particulière  des  arbitres 
choisis.  Ces  hypothèses  concernent  les  arbitrages  de 
l' Alabama,  du  Phare  et  des  Pêcheries  de  la  mer  de 
Bering  ;  de  ces  trois  procès  internationaux  importants  à 
divers  titres,  c'est  le  premier  qui,  on  le  verra,  mérite  de 
fixer  tout  particulièrement  l'attention.  Quant  aux  autres 
arbitrages  d'une  importance  moins  considérable,  ne  pou- 
vant les  faire  rentrer  dans  le  cadre  d'un  Traité  général 
de  droit  public  international,  nous  les  indiquerons  sim- 
plement ci-après  eu  note  sous  l'Arbitrage  de  Y  Alabama. 


A.  —  Arbitrage  de  T  «  Alabama  »  (I) 

Le  traité  de  Washington  du  8  mai  1871  a  posé  le  prin- 
cipe de  quatre  arbitrages  différents,  sur  des  points  liti- 

(1)  Nous  allons  indiquer  ci-après,  comme  nous  l'avons  dit  ci- 
dessus,  les  principaux  cas  d'arbitrages  advenus  depuis  l'affaire  de 
YAtabama  jusqu'à  nos  jours,  afin  de  montrer  l'influence  déplus 
en  plus  grandissante  de  la  voie  juridique  de  solution  des  conflits 
internationaux.  On  IrouTera  leur  examen  détaillé  dans  notre  Traité 
de  l'Arbitray.  international,  aux  §S  '•&  et  s.  et  dans  les  chroni- 
ques <le  la  Renie  r/rnéralr  du  droit  intern.  public. 

1°  Angleterre  et  Etats-Unis.—  Arbitrage  portant  surdes  questions 
de  validité  de  prises  maritimes,  organisé  par  les  articles  XII  à  XVII 
do  traité  de  Washington  du  8  mai  1871. 

2"  Angleterre  cl  Etats  Unis.  —  Arbitrage  relatif  à  des  questions 
de  privilèges  de  pèche  (articles  XMII  à  XXV  du  même  traité  de 
Washington). 

3e  Angleterre  et  Etats-Unis.  —  Arbitrage  sur  contestation  de 
frontière  (articles  XXXIV  à  XL1I  du  même  traité  de  Washington). 

•4'  Italie  et  Suisse.  —  Arbitrage  sur  différend  de  frontière.  Aljoe 
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gieux  entre  les  llals-IJtiis  .1.    \  Amérique  du  Nord  l»1  la. 
Grande-Bretagne.  Le  premier  avait  IraiL  au  rtglemeul 

de  Cravurroln,  compromis  du  'M  décembre  1873  ;  sentence  du 
S9  ««pénates  («74. 

5fl  Incident  du  Maria  Lu:.  —  Sentence  du  17  mai  1873;  Pérou, 
Japon. 

6°  Compromis  du  Chili  tree  tftwww  puissances. — France,  î  no- 
MBftre  1882  ;  Italie,  7  décrml.n-  ON  :  Angleterre,  4  janvier  t883 
Allemagne,  it  onil  !**:>. 

7*  Chili,  FftJOC*,  Crande-Etrctagne,  Pérou,  —  Fritte  de  ffuanot 
sentence  rendue  dans  le  courant  de  l'Jltl. 

8"  Prise  maritime,  Barque  Masonir.  —  Espagne  et  Etats-Unis, 
taolnec  ém  27  juin  I8,x,'i, 

B*  Angleterre,  Allemagne.  —  A/faire  de  Znnriburt&eaten---  ta 
17  avril  1889, 

10"  Affaire  Cerruti  entre  la  Colomhie  et  l'Italie  au  sujet  ■lu  ut; 
confiscation  de  biens.  —  Compruinis  du  24  mai  ISSfi  ;  sentence  da 
i  murs    18117.  iCntif.   UuL'cmi,  Le   Ctin/til  ifa/n-rulfuiiiiifir.   tS!(U,  et 

Darrns,  0?  certains  dattçevs  i/f  l'arbitrage  international,  dans 
ta  fltf[ m-  f/m .  t!e  dr,  int.  pub.,  1  H'.HI,  VF,  pp.  5!W  et  s,). 

Il"  Danemark,  Etate-tTnis.  —  Oèteation  de  navires  :  compromis 
du  6  décembre.  1KM8  :  sentence  du  22  janvier  1890. 

12*  r'ranee-Venertiela.  —  ht ffe rend  Faùkmi,  déni  de  justice  ; 
compromis  du  2i  février  18UJ  -,  sentence  du  30  décembre  18! 

1.1°  Arbitrage  du  Tsar  Alexandre  11  entre  la  France  et  la  Hollande, 
au  sujet  des  frontières  de  la  Guyane  française  et  de  la  colonie  du 
Surinam.  Cet  arbitrage  csl  important  en  ce  qu'il  confère  à  l'arbitre 
le  pouvoir  exceptionnel  û'amiable  composition,  dont  il  sera  parlé 
ci -après.  La  sentence  esl  du  13/35  mai  I8!M  ,  Coût,,  sur  les  détails 
de  cet  arbitrage,  notre  Traité* précité  de  l'arbitrnf/r,  §§  I0â  et  s. 

1 1"  hiui.  iili.'.  enlre  In  France  et  l'Angleterre  nu  sujet  du  Vrench 
Shore  ou  banc  français  de  Terre-Neuve.  Le  compromis  du  11  mars 
1891  n'a  jamais  été  exécuté  par  suite  de  la  résistance  des  pouvoirs 
publies  de  l'Ile.  Les  droits  de  la  France  ont  été  abandonnés  par. 
suite  des  accords  franco-anglais  de  1904,dont  il  a  élé  parle  au  pré- 
cédent cliapilrc.  Consulter  sur  cet  arbitrage  notre  Truite  jtrëeilè 
de  l'arbitrage,  §J  136  et  s. 

t  .'«•■  Qntl  et  diverse»  puissances.  —  Acte»  de  guerre  civila  ;  com- 
promis di  ii>  septembre  1893  avec  la  Grande-lirelagne  •  du  l'J  oc- 
tobre I89i  avec  la  France, 


isa 
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de  dommages  que  les  Etals-Unis  prétendaient  avoir  ftubi, 
par  suite  rie  l'équipement  el  de  l'armement,  dans  les  ports 

16°  Grande-Bretagne  el  Pays-Bas.  —  Affaire  du  Conta  Hua  Padktt; 

arre-ihih'Jï  illégale  d'un  capitaine  Je  navire  pour  saisie  il'ffmta  0% 
iIf;Iioi-5  de  la  mer  territoriale  ;  compromis  du  16  mai  1886  .  1W> 
tence  arbitrale  île  M.  «le  Marlens  du  19  S9  février  1 81*7 - 

17*  France-Brésil.  —  IHnYrcrtd  de  frontière  relatif  à  la  délimita- 
tion des  (îujanes,  particulièrement  important  à  raison  de  l'étendue 
•  ni  vaille  des  territoires  contestés.  In  compromis  du  IU  avril 
IS'.tT  ÎBStitMf COnRM  arbitre,  |«  Président  de  ]a  République  hc  v •  - 1 i — 
que,  qui  a  rendu  le  1"  décembre  lOOtt  une  sentence  favorable  au 
Brésil. 

18»  Grèce-Turquie.  —  Convention  consulaire  ,  sentence  arbitrale 
de»  ambassadeurs  européens  du  ï  avril  11*01  (Coof.  l'olili-.  Lu 
n/ruf/ifani  oontulttirt §rétt  turcn»,  1MB;  et  Strdt,  La  **i<t 

arbitrale  tUT  fit  i/K'-ttutii  vonsutaire  entre  lu   Ofiet  ef  lu   ïnr- 
But»,  dinis  ta  lierue  de  droit  ùitérn.  et  de  légiêtotion  •  Ml 
pp.  i'è  el  s..   178  et  s.,  5Ï7   et  a.).    fUmttt  des  traitée,  du    X  V" 
s/é>le,  de  Hescampset  Uenault,  t.  I,  liWI,  pp.  21  ||  i,). 

l'.t*  ltel^ii|iie-<iraitde-Brctagne.  —  Arrestation  arbitraire;  sen- 
tence de  M.  hesj.-irdins  du  £6  décembre  1898. 

20*  Argentine  et  Chili.  —  Différend  de  frontières  ;  sentence  du 
ïi  mai;.  ttWfCoaf.,  aurce  point,  l'importante  publication  du  Gou- 
vernement argentin, de  1000  en  S  vol.  el  l'ouvrage  de  M.  Montes  de 
Oca,  sous  ce  titre  L»  dii'orlium  uquarum  continental..,  1901). 

îl*  Etait-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  et  Russie.  —  Prises  mari- 
times ;  compromis  du    J'ï   août   li'OO  ;   sentence    de   SU  Asser  du 
251  novembre  1W)2  Ifterue  de  droit  intern.  et  de  léoiitot.  CM  , 
faérfe,  v.  LAOS,  pp.  75 et  s.i. 

t&  Compromis  entre  le  Co»ta-ltica  et  la  Colombie  au  sujet  d'une 
contestation  de  Ininli.  res.  —  Sentence,  en  l'.HK)f  de  M.  Uuubet, 
Président  de  In  République  française. 

23*  Portugal,  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  C-randc-Drela- 
gne.  —  Sentence  du  Î9  mars  l'.KWau  sujet  de  l'affaire  delà  baie. 
de  Oelagoa. 

ik"  Contesté  anglo-veiiezuelieii.  —  Sentence  arbitrale  du  30  oo- 
lid.re  : 

ÎS*  Contesté  ao^'lo- brésilien.—  Compromis  du  0  novembre  1901  ; 
sentence  arbitrale  du  roi  d'Italie  du  tj  juin  1«04  partageant  le  ter- 
rain litigieux  entre  les  deux  parties. 


LES    PROLEGOMENES    ET    LES    THECHHES    GENERALES 


457 


britanniques,  de  croiseurs  confédérés  destinés  à  faire  la 
guerre  a  ('Union  (articles  1  à  XI  du  traité).  Cet  arbitrage 
constitue  le  monument  le  plus  célèbre  de  l'histoire  des 
compromis  ;  par  lui,  la  cause  de  la  paix  a  remporté  une 
victoire  signalée,  car  le  sentiment  public  vivement  excité 
chez  les  deux  peuples  éluil  au  moment  d'occasionner 
un  très  grave  conflit.  Voici  les  faits  (i). 


26"  Grande-Bretagne,  Etats-Unis.  —  Compromis  de  Washington 
du  2J  juillet  1903  au  sujet  des  frontières  de  l'Alaska  ;  sentence  du 
20  octobre  1903. 

27"  Compromis  fin  13  juin  1904 antre  la  France  et  Haïti  relative- 
ment à  des  réclamations  ForinoJèejs  pur  un  ressortissant  français  au 
sujet  du  retrait  de  certaine-  mitressions. 

(1)  H  etîsle  sur  l'arbitrage  de  VAfubama  une  littérature  juridi- 
que 1res  abondante,  comme  on  va  en  juger  par  les  citations  suivan- 
tes, extraites  en  partie  du  S  04  (pa^re  (ii,  note  l)de  notre  Traiiéde 
l'arùitrat/e  international,  dans  lêqoel  la  ipiestion  est  longuement 
étudiée  du  g  64  au  g  91  ,  Conf.  C;ilvn,  toc.  cit.,  §  1736  et  Ri'i  ne  dé 
droit  intem.  et  de  législat.  comp  .  1874.  pp.  453  et  s.  ;  Kama- 
rowski,   toc.  cit.,   pp.    214    et  s.  ;   Caleb  Cushing,  Le  traité  de 

Washington 1874;  Esperson,  La  question  anglo-american.fi 

dell'Attibnma,  dopa  il  discorso  dei  Smatore  Hunatsr  al  Senato 
tli  Washington  ;  considérât  toni  deU'nurnc.  /' .  EtptTtm,  tBflB ; 
Fierantoni,  Im  question  anglo-americanu  deli'A/abania,  1X70, 
du  méjne,  Gti  arbitral!  interna zionali,  p.  128  ;  Moore,  toc.  cit.  ; 
Montagne  Bernard,  A  historien t  OCOOUnt  of  the  Xnitratity  of 
Grmt  Rritain  dun'ng  the  American  cicif  War,  1870  ;  Papen 
rtUtting  to  the  treatg  of  Washington,  publication  du  Gouverne- 
ment des  Etals-Unis  en  1872-74,  6  vot.  ;  GefTcken,  Die  Aiabama 
Frage.  1872  :  Uluntschll,  Opinion  impartiale  sur  la  question  de 
VAtahitma  et  tUr  ta.  manière  de  ta  retondre,  dan3  la  Revue  <ie 
droit  intern.,  1870,  p.  452  et  s.  ;  du  infime,  Le  droit  intern.  co- 
difie, art.  489,  3*  ;  De  Neumann.  loc.  cit..  p.  131  et  s.  ;  Pradier- 
FoaVre,  loc.  cil  ,  VI,  §  2C05,  p.  352,  note.  [>u  même,  La  question 
de  tAtaoama  et  te  droit  de*  gtnt,  187*  ;  Bry,  toc.  cit.,  g  366  ; 
Rivier,  Inc.  cit.,  II,  pp.  176  et  s,  Conf",  du  même  L'affaire  de 
f  Alabama  *t  le  tribunal  arbitral  de  Genève,  dans  la  lîihliothèqne 
universelle  et  Revue  suisse,  1872,  pp.  577-605  ;  de  Marlens,  toc. 


■i  PnOtfl.llV    PAJTTE 

De   I8H1    n  MB  fa***  «lire   M   IWil  1  de 

ITiiion   aw  une  guerre  dite   île  «v  •  foi 

faillit  couper  en  deux  les  Etals-1'nis.  Le  goarenmMBi 
BMifd  M  »ion   avail   eootatié  au\  SmiÎMea  la 

car.T'  It-rc  ri.-  ln-li itérants  qui  leur  fut,  au  contraire, 
reconnu  par  l»-s  pmmWÊe*  maritime».  Kn  depil  4m 
prê«eriplioat  da  BoiWIlMml  brUanmqtt  recorortiattr- 
dunt  une  stricle  oliservaliou  de  la  neutralité,  defl  agents 


cit.,  p.  tll  H  4.  ,  ||  mfïts-FiïticntH^.  $  KSB  ;  Dntpagaet. 

180  et  708;  de  Maogin*-Itaqaalort,  ■ 
;  n'ilin-JiK^juciuvii*,  jianaim,  daos  la  Hecur  de  droit  ttitTit. 
m  MM   M»,  Mit,  MM  d  M73  ;  •)<  Lava  a.  Mft  ; 

(Inij.irit  >)r  t  ;(ri(,   foc.    |  // .,     ,  -.   ;  BaUQfc,    Sitjijtl    Ult'Ilt    ail 

lt>/i'-r!i,ir>%  **  Droit  m  tm  lin  '/'■'  '/*'w,  &*»39  el  s.  ,  /'</*</<■ 
française*,   /«a  «>.,    uu"  M  «.«i  t.   ,  /{r'pfrtttrf  i/*>rteral  du  drott 
français,  t«e,  eit  ,  n°É  (±7  el  b,  ;  <hy»i  I  ■«/  tfa  agcat  '</  fAe  /  m- 
{«/  AM  '"•  tr.-lntii'it  uf  arbitra ttim  ut  f.«tera.  IJC 

Grande  l  ■"/>■  l'itnitiit.,  I.  III.  p.  556  el  f» 

"itrnti,  t.  I,  p.  ItIO;  William  Headi  Lawrence,  The  indirect 
l'.ttiiiii*  nj '  tltr  !  nitr-tt  Stntrs  tni'J'-r  t/ir itrmty  <>f  WaihiHytmt^ 
1*72;  Lurtincr,  The oàtigalnuu  mf  ntutratr,    ISTJ  .  >i^<qfr 

/  fat    nriitm  ru    m"r.    1S7H,  |>p,    H  ,viehj,    'tan» 

Compte  rendu  des  séances  de  (Institut  de  r'rri" 
Kiin«:k-HrL'Ht:ni"  ■-'  **<>n>l.  I»c.  cit.,  p.  439;  HoltsuutanT  Z^raplw)*, 
fac. rit,,  p.  13»  ;  Sumner-Matm,  An  'r/.,  pp.  iS3  «t  ».  ;  tldfttr- 
Olîi-ki'n,  ftm.  tit..  %  U'W  ;  Carnaua Amari,  /oc.  rit  .  Il,    ».  99 
Dreyfus.  S<n.  r,r.  p.  Ml  ri  ».  ;  T**""  fa**  »f  th<  -taies  I» 

t>-   lait/   hifurr  thr  tribunal  nf  nrbitmtitin.  to   ht  cvncMteaf  al 
19IÊ]    i'.asc  ftresrnted   on    Mi   /*r/r*  «^  fier  Britammst 
Wttjmff  totài  tribunal  i)f  arbitratiim,  IH7I;  "  rrespmm- 

dtnirr  un  thr  Huims  mptirtirtr/  (<>  th*  Alabama,  I8C7  :  -laarrf» 
iifii/iinn*  on  Aiahama,  ISTll  ;  demis.  Tfte  Aiiibumit  negoeêa* 
ttvnx  arid   t/>»ir   /"*(  répudia (hn    by   the    SeiuiU  af   thr    I  nitrti 

JfcjMr;  Hiv  ii.  fe*.  erff.,  pp.   527  al  s-  ;  LaJoctaia 

un  <  /<><  _  i  ,r  .  pp.  fï  rt  s.  ;   F.  de  Mari  III, 

p.  1 1*  H  **  ;  Pïedeli.'tre,  Inr,  nt,.  II,  p.  ^f  «l  ». ,  Thomas  Uakfc, 
Intrmnttanal  court*  of  arbitrathn,  t£fa\  Doavtile  édition  da 
Tarlrcle  pnni  en  1871  tlaot  le  The  law  Magasine-*  ftmric. 
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nmliiiitni  rilahlïiilMl  Jnaa  les  ports  anglais,  spécialement  à 
Liverpool,  des  stations  d  achai,  de  construction  el  d'équi- 
pemeiil  Je  navires  corsaires  qui  firent  un  mal  considéra- 
ble à  la  marine  du  iSorcl.  Parmi  ces  corsaires,  <  <-[ 
VAfaùatnn  qui  a  laissé  l'impression  la  plus  profonde,  à 
raison,  soit  d(M  perles  par  lui  causées.  Mil  des  réclama- 
tions au\qtielles  ces  perler  donnèrent  naissance.  L'.t/V 
Ihihui  sortit  de  Mersey  le  20  juillet  I8li2  el  inaugura  une 
série  de  croisières  désastreuses  pour  le  .Nord.  Poursuivi 
par  un  vaisseau  fédéra),  le  célèbre  èursaîrc  lui  roulé  dans 
la  Manche  en  vus  de  Ckcraof g,  lu  19  juillet  I8$4.  A  la 
tin  de  la  guerre  civile,  le  représentant  des  Klals-Unîs, 
U.  Adams.  dans  sa  correspondance  diplomatique  avec 
lord  Russell,  le  chef  du  Fo/fuju  0//i>  e.  commença  a 
poser  les  bases  d'une  réclamai  ion  pécuniaire,  MaUvée 
sur  ce  que  les  autorités  anglaises  n'avaient  rien  fait 
pour  poursuivre  les  agents  des  Sudistes,  qui,  eu  Angle- 
terre, s'étaient  livrés  à  l'équipeun'iit  el  a  l 'armement  des 
corsains,  bien  qu'on  fût  parfaitement  édifié  sur  leurs 
agissements.  M.  Adams  critiquait  également  la  précipi- 
tation avec  laquelle  la  qualité  de  belligérants  avait  été 
reconnue  aux  Sudistes, 

IjOs  Anglais,  repoussant  te  principe  de  toute  indrrn- 
nilé,  répondaient  que  la  Grande-Bretagne,  en  reconnais- 
sant les  confédérés  comme  belligérants,  avait  obéi  à  la 
situation  de  fait  ;  quelle  avait  agi  avec  une  bonne  foi 
parfaileet  effectué  touter.  kfl  diligences  naCMeJW  pour 
l'observai  ion  dos  lois  de  la  neutralité  ;  qu'en  tout  cas, 
la  nation  entière  ne  pouvait  être  rendue  responsable  du 
manque  de  capacité  et  de  zèle  de  quelques  agents  secon- 
daires. Le  cabinet  de  Londres  ajoutait  qu'après  avoir 
fait  poursuivre  el  saisir  les  navires  suspects,  il  avait  dû 


lliil 
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relâcher  ceux  d'enire  eux  qui  étaient  porleurs  .1. 
BuasîdB*  régulières  délivrées  par  un  Etal  belligérant, 
sans  pouvoir  rechercher  si,  il  l'origine,  ils  avaient 
été  équipée  en  violation  de  la  neutralité.  Il  déclarait 
enfin  que,  si  des  navires  équipés  frauduleusement  en 
violation  de  celle  neutralité,  avaient  réussi  à  déjouer  la 

vigilance  des  Anglais,  ceux-ci  ne  pouvaient  àue r  la 

responsabilité  des  actes  commis  eu  pleine  mer 

Apres  avoir  longtemps  résisté  à  l'idée  de  l'arbitrage,  le 
Gouvei  neinenl  anglais  linil  par  s'y  rallier  ;  et  ainsi  fui 
-une  le  trailé  de  Washington  du  S  mai  t8"i,  dont  l'ar- 
tjcle  I"  déféra  aux  arbitres  toutes  les  réclamation*  dési- 
gnées snii-  le  nom  _■  i ■  1 1. 1 ■  r  1 1 1 1 1 ►  ■  de  réclamai  oui-  AS  l'.l  :,i- 
lniina  iMahtiHiti  C [ritms  .  Les  arbitres,  au  nombre  de 
cinq,  devaient  Aire  choisis  par  les  Etats-Unis,  la  Grande- 
Bretagne,  l'Italie,  la  Suisse  et  le  Brésil,  Chacun  des 
souverains  et  chefs  d'Etat  de  ces  pays  uouimail  un 
urliilre  elle  remplaçait  en  cas  d'absence,  d'iocapiciléaOU 
de  négligence.  Si  la  uuminalion  n'était  pas  faite  par  l'un 
d'eux  dans  \<--  tonte  mois,  le  roi  de  Suède  et  .N 
devait  être  prié  d'y  procéder.  L'article  fi  stipulait  que  las 
arbitres  se  réuniraient  eu  Suisse,  à  Genève,  aussitôt  que 
possible  ;  qu'ils  examineraient  avec  impartialité  toutes 
tel  questions  litigieuses  el  les  trancheraient  à  la  majorité 
des  vois.  L'article  VI  déclarait  que,  dans  l'examen  de* 
questions  à  eux  déférées,  les  arbitres  se  guideraient  par 
trois  règles  principales,  dont  les  parties  convenaient  de 
faire  une  application  spéciale  a  la  cause,  et  par  les  prin- 
cipes du  droit  international  compatibles  avec  elles, 
jugés  applicables  en  l'espèce  (h. 

(I)  Nous  retrouverons  plu»  loin  les  principes  que  mettent  en  jeu 
les  irais  règle*  de  Washington,  quand  nous  nous  occuperons,  dtas 
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La  réunion  des  arbilres  eut  lieu  dans  le  délai  fixé  par 
le  compromis  ;  et  la  séance  d'ouverture  fut  tenue  à  la 


la  troisième  partie  fie  cet  ouvrage,  des  questions  de  neutralité 
maritime  ;  nous  allons  donc  nous  borner  à  donner  ici  le  leste  de 
ces  n'-gles  et  l'appréciation  générale  qu'il  convient  de  porter  en  ce 
qui  les  concerne. 

Première  règle,  —  Un  gouvernement  neutre  est  obligé  de  faire 
touica  les  diligences  nécessaires  (due  diligence)  pour  s'opposer, 
dans  les  limites  dé  sa  juridiction  territoriale,  &  ce  qu'un  vaisseau 
soit  mis  en  mesure  de  prendre  la  mer,  soit  armé  ou  équipé,  quand 
ce  gouvernement  a  des  motifs  suffisants  pour  penser  que  ce  vais- 
seau est  destiné  a  croiser  ou  à  faire  des  actes  de  guerre contro  uni- 
puissance  avec  laquelle  il  est  lui-même  en  paix.  Ce  gouvernement 
doit  faire  également  toutes  diligences  nécessaires,  pour  s'opposer  à 
ce  qu'un  vaisseau  destiné  â  croiser  ou  A  faire  des  actes  de  guerre, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  quitte  les  limites  de  sa  juridiction  lerri- 
toriale,  dans  le  cas  on  il  aurait  été  spécialement  adapté,  soit  en 
totalité  soit  en  partie,  à  des  usages  belligérants. 

Deuxième  règle. —  Un  gouvernement  neutre  De  doit  ni  permettre, 
ni  tolérer  que  l'un  des  belligérants  se  serve  de  ses  ports  ou  de  ses 
eaux  comme  d'une  base  d'opérations  navales  contre  l'autre  belli- 
gérant :  il  ne  doit  ni  permettre,  ni  tolérer  non  plus  que  l'un  des 
belligérants  renouvelle  ou  augmente  ses  approvisionnements  mili- 
taires, qui)  se  procure  des  armes,  ou  bien  encore  qu'il  recrute  des 
hommes. 

Troisième  règle.  — Un  gouvernement  neutre  est  obligé  de  faire 
toutes  les  diligences  nécessaires  dans  ses  ports  et  dans  ses  eaux, 
pour  prévenir  toute  violation  des  obligations  et  des  devoirs  ci-des- 
sus énoncés  ;  il  agira  de  même  à  l'égard  de  toutes  les  personnes 
qui  se  trouveront  dans  sa  juridiction. 

La  Grande-Bretagne  déclarait  qu'elle  ne  pouvait  admettre  que 
ces  règles  fussent  considérées  comme  un  exposé  du  droit  interna- 
tional en  vigueur  au  moment  où  s'étaient  produites  les  réclama- 
tions des  Etats-Unis  ;  mais  que,  pour  donner  la  preuve  de  son  désir 
de  fortifier  Im  relations  amicales  entre  les  deux  pays,  et  pour  pren- 
dre des  mesures  utiles  en  vue  de  l'avenir,  elle  consentait  à  ce 
qu'en  se  prononçant  sur  les  questions  soulevées  par  ces  réclama,* 
tîons,  les  arbitres  pussent  considérer  que  le  gouvernement  anglais 
n'avait  pas  entendu  se  départir  des  règles  indiquées.  Cette  attitude 
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da.1^  dtt  (5  ilt'cembre  1871.  LetvpvliM  êifû&Bml  lpnr< 

oiilcmnl    Jours    priiMltMIs    rp*  prédire.'».    Do 


«*lsét  *i«et|liér<\  c«r,ou  I '  \  nçlplarfe  tenait  le*  Inm  réçlc»  poar  jat- 
tes et  K-g*timc*.  auquel  cas  rlle  «vint   lorl   de  ne  point   lr«.  wié 
dérer  comme  un   empesé  de»,  peieripr-o  du  droit  iul'<ma(ional  en 
vigueur  un  moment  de  •<>  bien  ellcers 

rerardiiil  rounuf  injuste*  et  iii»'xiliiue*.  et  il  élaii.  en  ce  r«v  10- 
coonpivlieriiit  «créait  Ml    erbitres  4e  supposer  qv'eièe 

avait  voulu  leur  sutoantanaer  se  sandtute.  Quoiqu'il  en  *nit,  fer 
n  •  punit  *e  adeestf  dans  relie  totuatinn  singulière  «I  noc  nation  invi- 
tent les  aulrr-j  a  adtteeer  u  an  propositions  sesanaeltr*  eMe  tJ'eo 
contint  elte  i«f-n»e  UMM  autorité.    l'Anglcleri  PeettMÉVej 

r  engagent  en  t  par  rtlr  rootraclê  iJaa*  la  lin  de  l'urtidr  VI.  fini  te 
parti  de  n'adresser  aurunc  invitation  d'adhésion  aux  piiuuutlkcaa) 
ëtreai gérée  ;  et  ses  ICial»  Tuis  ont  cru  de*oîr  imiter  nuilliroreese» 
ment  net  riemple 

La    plupart     de*    juristes    qui    se    sont   nrreaari   des   r.|cin»  de 
\V,i  -'«oivtrdi.-nl  u  reconnaître  i|u  i  -<mt  ijur   I 

pression  des  devmrs  inroiultuni  nalurelieoient  nui  neutres,  et  aane, 
■  iiitrc»diicli*e*.d'«i«  droit  nouveau,  elles  ont  elé  Mi«oe- 
trei  4sns  leurs  traits  eeeentietd,  n*r  les  fiisseice»  iswrt- 

tim  •  <e  tir  itroti  tWerm  ,    «K?i.   pp.  «M*  et  s.  ; 

BOJJn  |n<i|t>eiTivnv  /{rrurttr  tlt-mt  intrrtt , ,  1*7*.  p.  TiSw  .  UltlSjlS- 
ctiii,  aVone  precilee,  tN75.(p  iil  ;  Lieiiei'.  Iferue  prenilée,  IK72, 
I».  t"  i  M,  Lorlmtr  leur  e*i  motne  tererefale,  ?7ir  tltrre  ruàm  a/ 
IffaMjtÉipfon.daaa  nui  ùf  fitruf/rtHieitacand  Uttr  maga- 

sin?   1K7*   MM.  Il    sf—iia) «j  d«  Xeo— e—  kaar  ssrat  : 

ifiralilr».  Kepitr  jifsrttter,   1874     pp.  Ssi.  .'>?•  et  1875,  p. 

I-im  trots  régies  de  WaM«itu;ton  ont  été  rinleintacnl  attaquée»  ea 
Atlgl  n  Mit  smgelièreeeaDt  ce  qu'on  a  «ppsde  la 

ittirrtr  c»mm rrcia/r.  Sir  Kuherl  l'uiUissorf,  anctnnre  du  eottsett 
prit  .  i  .ut   .|ne  «  la   Koiniutsnnn   de   Wnshilijfleas 

n  Hun  aau  i)*lnVoée  de  snnnirec  *  rerMârees  ofiiniont  dt:  le  frase 
autorité  net  rssaire  pour  riaMirde  naumiu.r  principtê  i 
snor  les  ELals  »  .  H ,  Harit  \ ,  roetulvr  àr  la  i  lltaitilirr  lies  t 
présenta,  le  Si  mars  1X72,  ntt  |arajpl  d'edresee  a  le  Reiae.  uai  il  «et 
dit  eue  le  Irait  i  de  Weehiiujiaa  étselèt  des  ehètgetiniis  »  doeuT  le 
omrueière  est1  oppr**"f  "(  tmprattruhle.  /im^ umi#r$  tmrx>  iwsstf 
«sVbks  ee  iresMÏ  dtt  ■jfem*  e.  M.  «flndstone,  dans  se  réponse.  « 
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graves  diNicuIltis  H  produisirent  k  la  &uile  tirs  demandes 
diles  fn rff'ivf r r, pirr Arit fi tflnt  les  Elals-Loi*  uuteûdaienl 
étendre  la  responsabilité"  do  la  Gratido-UreUgut'  ;i  loulrs 
les  rotisi-qutMH.vs,  même  les  plus  éloignées,  lies  ng 
EMotta  lies  uonuM,  nir«xempleatjx  aiigruenîaùoas  des 


que  le  Houvernemcnl  anglais,  dans  les  notifications  aux  autre 
i  iiUiiliui-iiii.  «  ni  en  tout  ai  en  partie,  ni  en  subs- 
tance ni  implicitement»,  la  moindre  autorité  aux  opinions  des  arbi- 
tres ».  Citations  de  notre  Truttr  île  l'ut liltruiji'  international, 
S  73. 

Qcn  t.  5  ri -jlcs  île  Washington  soient  peu  claires  en  la  forme,  de 
nature  &  rréer  des  dîriictiltés  regrettables  .  d'inlcrprëlatinn,  no 

as  le  nie*.  Tel  le  est  la  conclusion  à  laquelle  arrive  H,  Gâtas» 
qui,  à.  ta  session  de  (lenéve,  en  1874,  a  soumis  à  l'lnstit«t  du  droit 
international  un  réglementation  générale  des  principes 

applicables  à  la  neutralité.  l'.'esl  aussi  l'avis  de  M.  Woniselt-y  et  de 
M.  Rolin--U>''iiJiMrjys,  Caaf.  ftfldltf  préoiUe,  \X~i.  pp,  .■■!'!  rt  s., 
5tjO,  567,361  ;  1875,  p.  li".  A  lu  même  session  de  Genève,  sur  le 
rapport  de  M.  tllotitsclili,  l'Institut  a  voie  la  résolution  suivante  : 
«  Les  trois  règles  do  traité  de  Washington,  du  8 mai  1871  ne  sont 
que  l'application  de  ce  principe,  reconnu  par  le  droit  4a  gens,  que 
l'Elut  neutre,  désireux  de  demeurer  en  paix  et  en  amitié  avec  les 
belligérants  et  de  jouir  des  droits  de  la  neutralité,  a  aussi  le  devoir 
de  a'abstenir  de  prendre  k  la  guerre  une  part  queJcoaque,  par  Ib 
prestation  de  secours  militaires  à  l'un  des  belligérants  nu  â  Ions 
les  deux,  et  de  veiller  à  ce  que,  sur  son  territoire,  ne  soient  com- 
mis, par  qui  que  ce  soit,  des  actes  qui  constitueraient  une  coopéra- 
tion, a  la  gstrn  »,  L  hisiiiui  ajoute  .  «  Pour  écarter  les  ooalro- 
jui  uni  mfgi  an  snjel  île  J'inlerprêtîiljon  de  ces  règles,  il 
serait  désirable  que  la  rédaction  en  fïil  révisée  »  Alin  d'arriver  à 
cette  révision,  la  nomuiissimi  qui  avait  été  nommée  a  C.und  fut 
maintenue  avec  adpmction  de  nouveaux  membres.  Kt,  à  lu  aessiaa 
de  La  Haye,  en  I!s7â,  nue  rédaction  delimtive  a  ele  tolée,  sans  que 
pourlaiil  aucun  des  articles  qu'elle  comprend  ait  été  accepté  à 
l'unanimité.  Conf.  la  ii'-rur  iMlfriifiti,  tac.  cit.,  p.  4>0li  el  pages 
précédente,  et  IH7:..  pp.  Bi  el  1*7  et  s.  ;  et  le  Tableau  générai 
t/r  foryn-tutiiilitm,  <trs  tntrait  B  Bf  <t<t  pMWStMff  r/v  Flnftïimt  de 
lirait  intermttiomtt,  dresse  par  M.  Lehr  en  ttttU,  pp.  lu:î  el  s. 


MM 
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primes  d'assurances  provoqofei  par  ces  agissements. 
Un  moment,  on  pul  redouter  l'échec  complet  do  l'arbi- 
trage. ;  heureusement  les  parties  se  mirent  d'arvord  par 
le  retrait  des  réclamations  indirectes,  et  le  dé 
çcnlr&-exp09é$  se  produisit  le  13  avril  1872.  Les  plai- 
doyers et  les  débats  eurent  heu  du  15  juin  au  36  août, 
époque  où  le  tribunal  arbitral  délibéra  en  séances  MCffe- 
tes  jusqu'au  l-i  septembre.  A  celle  date,  la  décision  fui 
rendue  el  lue  en  anglais  par  ld  secrétaire  du  hiinmal; 
L'Angleterre  était  condamnée  .t  payer  aux  Etats-Unis 
une  somme  de  quinze  millions  cinq  cents  mil!»1  dollars 
en  or.  Une  expédition  de  la  sentence  signée  parles  par- 
ties fut  déposée  aux  archives  du  Conseil  d'Etat  du  canton 
de  Genève,  Les  Biais-Unis  onl  été  chargée  de  distribsjtf 
les  sommes  allouées  entre  leurs  ressortissants  au  mieux 
des  intérêt!  de  ceux-ci.  Tous  les  arbitn  •  ■reol  la 

minute  du  jugement,  sauf  l'arbitre  anglais,  sir  Cokburn, 
qui  se  borna  a  déposer  un  écrit  constatant  les  raisons 
l'empêchant  d'adhérer  h  la  décision  du  tribunal  (I  |. 


B,  —  Arbitrât;*'  ,lu   t    Phare    >■ 

Le  compromis  du  15  octobre  1879,  entre  la  Franc 
le  Nit'iintgifft,   M  distingue  par  Cette  parlirularili-  lutjl    a 


(I)  ConC  l'appréciation  Tort  dure  cl  méritée,  scmble-l-H,  que  fait 
<le  la  conduite  de  l'arbitre  anglais,  M.  Caleb  Uusihing.  contait  des 
Eliiis-lînis  aux  conférences  de  Genèfe,  toc.  cit.,  pp.  19î  cl  •_ 
et  Hé. 

'-'  Consulter  sur  cet  arbitrage  notre  Traité  précité  de  l'Arbi- 
trage, jjjj  lit  et  s.  ConT.  Calru.  tùç.  rit.,  %  1764  ;  kniuarowifci. 
loc.cit ,  p.  IU7  ;  Henault,  dans  la  lier  ne  de  droit  intern,  et  de 
■t.  vumfi..   1879,  p.  445  et    1881,  p.  ti  et    s.  ;  Pandectm 
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fait  remarquable  que  c'est  la  Cour  de  cassation  fran- 
çaise, c'est- ù-diro  la  juridiction  suprême  de  l'un  des 
contractants  qui  a  été  appelée  à  statuer  sur  le  litige  (I). 
Exposons  brièvement  les  faits  de  la  cause.  Le  navire 
français  le  Phare  et  sa  cargaison,  composée  de  caisses 
d'armes  et  de  munitions,  ayant  été  saisis  par  décision 
du  commandant  du  port  de  Corinlo,  la  saisie  fut  ensuite 
validée  par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Léon  du  14  juin 
1876.  L'affaire  se  trouva  définitivement  jugée  pour  les 
tribunaux  du  Nicaragua,  après  le  rejet  d'une  supplique 
en  recours  du  16  juin  187G. 

Le  Gouvernement  français  protesta  au  nom  de  son 
national  et  Ht  faire  sur  les  lieux  une  enquête  par  les 
commandants  de  navires  de  guerre.  Ceux-ci  acquirent 
bientôt  la  certitude  que  le  capitaine  du  Phare  avait  été 
victime  d'une  mesure  arbitraire  considérée  corn  me 
de  sûreté  publique,  que  no  justifiaient  en  rien  les  lois 
locales.  Le  Gouvernement  du  Nicaragua  avait  craint 
tout  simplement,  à  tort  ou  à  raison,  que  les  armes 
et  munitions  saisies  ne  fussent  destinées  aux  révolution- 
naires du  pays  en  proie  à  cette  époque  à  une  agitation 
politique  intense.  Le  Nicaragua  offrit  alors  de  lui-même 
de  vjumetlre  la  question  à  la  Cour  de  Cassation  fran- 
çaise, proposition  qui,  agréée  .par  le  Gouvernement 
français,  reçut  le  29  avril  1879  l'approbation  de  la  Cour 


franc.,  toc.  cit.,  nn  89  ;  Répertoire  générai  du  dr.  /V.,  foc  cit., 
a°*  9ti  et  s,  ;  de  Martens,  loc.  cil,,  p.  141  ;  Grande  Encyclopédie, 
loc.  cit.,  t.  III,  p.  536  ;  Dreyfus,  loc.  cit.,  p.  174  et  s.  ;  Rouard  de 
Card,  loc.  cit.,  p.  112  et  s.  ;  Piéd«li>vre,  loc.  cit.,  II,  p.  59  ;  Des- 
pagnel,  La  diplomatie  de  fa  troisième  République,  p.  1 10. 

(t)  Voir  les  conclusions   du  procureur  général   Berlauid  dans 
noire  Traité  de  l'arbitrage,  §  111. 

hérjonkac  30 
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suprême.  Le  15  octobre,  fut  signé  le  compromis. indi- 
quant  l'objet  de  l'arbitrage  et  l'étendue  des  pouvoirs  de 
l'arbitre.  Les  deux  Gouvernements  choisirent  chacun  un 
avocat  à  la  Cour  de  Cassation  pour  appuyer  leur  demande 
en  la  forme  ordinaire.  L'instruction  terminée,  un  rap- 
porteur fut  nommé,  le  dossier  communiqué  au  ministère 
public  et  l'arrêt  rendu  à  l'audience  publique,  toutes 
chambres  réunies,  le  29  juillet  1880  Le  Nicaragua  fut 
condamné  à  payer  une  somme  de  40. «320  fr.,  avec  inté- 
rêts à  12  0/0  à  compter  du  30  novembre  1874,  date  du 
dernier  acte  de  la  saisie,  et  en  plus  aux  dépens. 

La  Cour  s'est  basée  sur  cette  idée  que  le  dommage 
causé  au  capitaine  du  Phare  n'était  expliqué  par  aucun 
fait  légalement  ou  juridiquement  imputable  à  celui-ci, 
mais  avait  eu  pour  cause  une  mesure  de  salut  public,  en 
vue  d'empêcher  les  armes  saisies  de  tomber  aux  mains 
des  insurgés.  Or,  si  de  pareils  procédés  peuvent  se 
baser  sur  le  droit  de  légitime  défense,  ils  engagent 
néanmoins  la  responsabilité  de  celui  qui  y  a  recours. 

C.  —  L'arbitrage  des  pêcheries  de  la  mer  de  Bering  (1  > 

L'intérêt  de  l'arbitrage  précédent  consistait  surtout 
dans  la  qualité  de  l'arbitre.  Celui  auquel  nous  arrivons  se 

(1)  Consulter  sur  cet  arbitrage  notre  Traité  de  Carbilrage  in- 
ternational, jj§  124  cl  s.  Conf.  From agent,  L'arbitrage  de  la  mer 
de  Bering  dans  le  Journal  de  droit  internat,  privé,  1894,  pp.  36 
et  s.  ;  Geffcken,  dans  la  Revue  de  droit  intern.  et  de  légùlat. 
comp.,  1891,  pp.  238  et  s.  ;  Barclay,  ibidem,  1893,  pp.  432  et  s.  : 
de  Marlcns,  loc.  cit.,  I,  pp.  405  et  s.  ;  Engelhard,  dans  la  Reçue 
de  droit  intern.  et  de  législat.  comp.,  1894,  pp.  386  et  s.  et 
Revue  générale  de  droit  internat,  public,  1898,  V,  pp.  193  et  t.  ; 
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dislingue  par  la  gravité  des  problèmes  qui  y  tarent  sou- 
levés. Le  principe  de  In  liberté  des  mers,  que  Ton  consi- 
dère comme  incontesté  à  noire  époque,  y  a  été  mis 
directement  en  question,  ainsi  qu'on  va  s'en  rendre 
compte.  Les  îles  Prybilof  situées  duos  la  merde  Bering 
sont  fréquentées  par  une  espèce  spécial».*  île  phoques,  les 
phoques  à  fourrure,  dont  les  peaux  sont  particulièrement 
estimées  au  point  de  vue  commercial.  Des  compagnies 
d'exploitaiion  obtinrent,  soit  du  Gouvernement  russe 
avant  la  cession  du  territoire  d'Alaska  aux  Etals-Unis, 
soit  du  (imiveniriiiitil  américain  après  cette  cession,  le 
monopole  de  la  chasse  des  phoques.  Mais,  comme  il 
fallait  s'y  attendre,  l'industrie  privée  de  l'Amérique  et 
des  autres  pays  a  essayé  de  prendre  sa  part  des  produits 
de  celle  chasse  lucrative.  La  Colombie  britannique  se 
livrait  principalement  à  ce  trafic  ;  et  c'est  ce  qui  explique 
que  la  Grande-Brelagne  ail  énergiquemenl  appuyé  les 
réclamations  dirigées  contre  le  Gouvernement  de  Was- 
hington. Ce  dernier,  après  avoir,  à  mainles  reprises, 
publié  des  manifestes  restés  sans  effet,  se  décida  à  pro- 
céder à  la  saisie  des  bateaux  effectuant  la  capture  des 
phoques  dans  la  mer  de  Bering.  En  août  1886,  les 
navires  garde-pêche  des  Etats-Unis  saisirent  trois  goé- 
lettes anglaises  à  des  dislances  approximatives  de  70,  75 
et  115  milles  de  la  côte  et  les  conduisirent  à  Silka,  où 
elles  furent  déclarées  de  bonne  prise  par  la  juridiction 


Renault  dans  la  Revue  générale  de  droit  intern.  public,  1894, 
pp.  49  et  s.  ;  de  Martens,  ibidem,  1894,  p.  35;  Revon,  lac.  cit., 
p.  320  ;  Calvo,  Supplément  fanerai,  l.  VI,  g|  379  et  a.  ;  Rtvîcr,  toc. 
cit  ,  pp.  176  et  s.  ;  Piédelièïre,  lac.  cit.,  pp.  60  et  01  ;  Bry,  lw. 
cit.,  §  367  ;  Despugnet,  Droit  in*.,  §  703  ;  Bonfils-Fauchille,  ha, 
cit. ,  §  964. 
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locale.  A  partir  de  ce  moment,  les  saisies  continuèrent 
dans  les  mêmes  conditions. 

Les  hommes  d'Etat  anglais  proposèrent  le  recours  à 
l'arbitrage,  que  les  Etats-Unis  refusèrent  i<mt  d'abord  ; 
finalement  un  compromis  fut  signe  a  Washington  le 
29  février  1892-  Les  arbitres  furent  désignés  :  deux  par 
les  Etats-Unis,  deux  par  la  Grande-Bretagne  el  les  trois 
autres  par  la  France,  l'Italie  et  la  Suède- Norvège,  lisse 
réunirent  à  Paris,  au  ministère  dos  A  dures  étraitgeree  . 
ta  procédure  adoptée  fui  celle  du  tribunal  de  Gers 
mémoires,  ronlre-mêmoires,  conclusions  écrites  et  plai- 
doiries. Par  un  jugement  rendu  le  15  août  1R9-I 
prétentions  des  Fiais- Unis  furent  rejet  ces,  cftf  la  mer  de 
Bering,  ne  pouvant  être  considérée  comme  mer  fer- 
mée, doit  bénéficier  du  principe  de  liberté  absolue  de  11 
pleine  mer,  avec  droit  de  pèche  pour  tous  les  peuples 

Le  compromis  donnait  aux  arbitrée,  pour  le  cas  où  ils 
rejetteraient  les  prétention* de*  Etats-Unie,  la  faculté  de 
réglementer  la  citasse  des  phoques,  pour  assurer  la  con- 
servation de  l'espèce.  En  conséquence,  ils  ont  établi  mm 
zone  de  proteclîon  de  soixante  milles  autour  des  Iles 
PribUow,  dans  laquelle  la  citasse  est  règlement' 
interdite  pendant  un  certain  temps.  Bien  entendu,  ces 
disposition*  lient  seulement  les  parties  contractantes  el 
ne  seront  réellement  respectées  que  lorsque  les  puissan- 
ces intéressées,  notamment  la  Russie  el  le  Japon,  y 
auront  adhéré.  Il  ne  paraît  pas,  au  surplus,  que  la  régle- 
mentation opérée  ail  eu   un  résultat  bien  satisfaisant  ; 

des  phoques  à  fourrures  diminue  de  plu 
plus  et  est  menacée,  dit-on,  d'une  extinction  comf 
si  l'on  ne  prend  en  sa  faveur  les  mesures  les  plus  éner- 
giques. 
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Ainsi  s'est  terminé  ce  procès  remarquable  qui  remet- 
tait en  question,  à  la  fin  du  xin'  siècle,  le  principe  même 
de  la  liberté  de  la  pleine  mer.  C'est  la  première  fois  que, 
dans  sa  mission  pacificatrice,  l'arbitre  s'est  élevé  à  la 
hauteur  du  législateur  international.  Il  y  a  là  un  précé- 
dent des  plus  heureux,  qui,  prudemment  suivi,  pourra 
avantageusement  contribuer  à  l'élaboration  du  droit 
international. 

Les  arbitres  n'avaient  point  statué  relativement  à  la 
responsabilité  des  Etats-Unis,  eu  égard  aux  dommages 
dus  aux  pêcheurs  anglais  ayant  été  l'objet  des  mesures 
arbitraires  ci-dessus  relatées.  Celle  lacune  a  été  comblée 
par  un  compromis  ultérieur,  en  exécution  duquel 
une  sentence  du  27  décembre  1897  a  fixé  les  réparations 
dues  pour  la  confiscation  des  bateaui  de  pèche. 

TITRE    11 
Det  diverses  formes  de  l'arbitrage 


Le  compromis  isoiè 


Dans  un  sens  large,  le  mot  arbitrage  embrasse  les 

opérations  diverses  qui  se  produisent  à  partir  du  jour  où 
les  parties  conviennent  de  soumettre  leur  différend  aux. 
arbitres,  jusqu'au  moment  où  ces  derniers  rendent  leur 
sentence.  En  ce  sens  large,  l'arbitrage  comprend,  par 
suite,  le  compromis,  cesl-à-dire  le  contrat  instituant  les 
arbitres  et  déterminant  l'objet  de  leur  mission.  Dans 
une   acception  plus    restreinte,    l'arbitrage  précise  les 


470  PREMIÈRE    PARTIE 

actes  accomplis  par  les  arbitres  et  la  décision  par  eux 
rendue  en  exécution  du  compromis. 

Le  compromis  est  la  base  de  l'arbitrage  international, 
comme  il  est  celle  de  l'arbitrage  entre  particuliers  (i). 
Il  constitue,  dans  les  deux  hypothèses,  un  acte  absolu- 
ment obligatoire,  on  contrat  liant  les  nations  autant 
que  les  individus.  Dans  la  sphère  internationale,  il  se 
produit  sous  forme  de  traité  signé  par  les  représentants 
des  Etats  investis  de  la  compétence  nécessaire  suivant 
le  droit  constitutionnel  interne.  Homme  toute  conven- 
tion, le  traité  de  compromis  oblige  donc  les  signataires 
d'une  manière  absolue  ;  tous  les  auteurs  sont  unanimes 
en  ce  sens  (2i  ;  et  la  Conférence  de  la  Paix  s'est  net- 
tement prononcée  de  même.  Les  articles  15,  16,  18  et 
31  in  fine  de  la  Convention  du  29  juillet  1899  pour  le 
règlement  pacifique  des  conflits  internationaux  déter- 
minent comme  suit  le  but,  la  nature  et  les  effets  du 
contrat  de  compromis. 

Aht.  15.  —  Larhitrage  international  a  pour  oh  jet  le 
règlement  'If  litiges  entre  les  Etats  par  fie*  juges  de  l'-itr 
choir  et  sur  la  hase  t/u  resjtec:  dit  droit. 

(t.  Calvn,  Dictionnaire,  de  droit  international,  v"  Arbitrage.  I. 
p.  5*  ;  Fiore.  Droit  internat,  public.  11,  p.  206  ;  Droit  intern. 
codifie,  art.  N74. 

(i)  Oonf.  en  ce  sens  les  citations.  <Jr  notre  Traite  précité  deTar- 
bitrui/e.ï  14*»  ;  I»e  Martens,  for.  cit..  II.  p.  *0;Klùberet  utt. 
lor.  cit.,  p.  445  ;  Kamarowski.  lot  rit.,  pp.  H02  ot  s.  ;  Calvo,  loc. 
cit..  III.  SJ  1706  et  lTtîs  ;  Blimlscbli,  Droit  internat,  codifie. 
art.  4î*i  ;  liiillimore.  International  Imr.  pp.  5  et  6  ;  Rolio- 
Jac<]uemvns  dans  la  Revue  de  droit  intern.  et  de  téffislat.cftmp.. 
1S7;I.  p.  82  ;  Bancroft  llavis  Xottt*  upon  trratie*  tif  the  (~nit*d 
States.^,  42  :  H.fTu-r.  loc.  cit.,  £  M*  :  Bry.  loc.  cit.,  %  361  :  Pra 
dier-Fo'len-.  for.  cit.,  VI,  $i  HM  ri  £»iio  ;  Despagnet.  loc.  cit., 
%  097  :  HoDlilr-Fducliille,  loc.  cit  .  £  94j. 
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Art.  16. —  Dans  les  questions  d'ordre  juridique,  et  en 
pr&ttier  lieu  dans  /es  questions  (f  interprétation  ">/  d'u/i- 
pliaition  des  conventions  internutioiuiles.  l'arbitrage  est 
reconnu  par  tes  puissances  signataires  comme  ie  moyen 
le  plus  effîcac  et  en  mime  temps  /e  plus  équitable  de 
régler  les  litiges  qui  n'ont  pas  été  résolu*  par  les  voies 
diplomatiques. 

Art.  18.  —  La  convention  d'arbitrage  implique  ren- 
gagement de  se  soumettre  de  bonne  foi  à  la  sentence 
arbitrale. 

A  ht.  31  (in  fine).  —  Cet  acte  implique  rengagement 
des  parties  de  se  soumettre  de  êontne  foi  à  (a  sentence 
arbitrale. 

Pour  être  obligatoire  en  tant  que  contrat,  le  compro- 
mis suppose  un  objet  ;  et  cet  objet  doit  être  déterminé 
d'une  façon  suffisante  pour  qu'aucun  doute  ne  puisse 
s'élever  en  ce  qui  le  concerne.  De  plus,  le  compromis  est 
un  contrat  de  confiance,  conclu  intuitu  pcrsome,  dans 
lequel  ou  a  eu  vue  des  personnages  spécialement  envisa- 
gés. U  convient  donc  de  les  indiquer  d'une  façon  très 
nette,  en  spécifiant  clairement  les  pouvoirs  à  eux  confiés. 
En  l'absence  de  celte  double  indication,  le  contrat  man- 
quant de  buse,  l'arbitrage  manquerait  son  but  (1),  En  ce 
sens,  l'article  31  de  la  Convention  précitée  dispose 
comme  suit. 

Art,  31.  —  Les  puissances  qui  recourent  à  l'arbitrage 
signent  un  acte  spécial  (compromis)  dans  lequel  sont 
nettement  déterminée  l'objet  du  litige  ainsi  que  l'éten- 
due des  pouvoirs  des  arbitres. 


(Ij  Conf.  notre  Traité  de  l'arbitrage,  S  1B9. 
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|     Il 

La  cloute  ctwnpmfWSoirt  et  le  imité  *(  arbitrage 
permanent 

L'arbitrage  isolé  a  des  avantage*  sur  lesquels  il  n'est 
même  pas  nécessaire  d'insister  :  mais  il  ne  parvient  * 
apaiser  en  général  les  querelles  que  si  on  ne  laisse  pas 
aux  passions  le  temps  de  s'enflammer,  si  un  y  a,  par 
suite,  recours  aussitôt  qu'on  le  peut.  Or,  il  est  une  sti- 
pulation i]ui  réalise  merveilleusement  le  but  cherché  ; 
on  la  dénomme  :  eUtttêê  comprtonÛMoiré  ;  elle  consiste 
en  ce  que  les  parties  défèrent  à  l'arbitrage,  non  comme 
dans  le  compromis  isolé,  des  litiges  déjà  nés,  mais  des 
difficultés  encore  inexistantes,  qui  ne  naîtront  peut- 
être  jamais,  La  clause  compromisse-ire  a  donc  cet  avan- 
tage inappréciable  d'imposer  le  recours  au  compromis 
avant  même  l'apparition  du  litige  ;  des  lors,  aussitôt 
qu'il  se  produit,  on  est  astreint  a  le  trancher  par  le* 
voies  juridiques.  La  clause  protège  aussi  les  peuples  à 
la  fois  contre  leurs  propres  entraînements  cl  contre  ceux 
de  leurs  gouvernants,  qui,  livrés  à  eux-mêmes,  auraient 
peut-être  repoussé  l'arbitrage  à  la  suito  d'impressions 
fausses  ou  d'iimbitions  malsaines,  dont  le  pays  aurait, 
eu  définitive,  supporté  la  responsabilité  (1). 

L'article  17  de  la  convention  de  La  Haye  pour  le  règle- 
ment pacifique  des  conflits  internationaux  prévoit  la 
clause  compromissoire  dans  les  termes  suivants. 

Art.  17, —  La  convention  <T arbitrage  est  mutine  pour 


(i)  Conf.  notre  Traité  ftrëeité  de  t arbitrage  an  f  1Ô5. 
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des  contestations  déjà   nées  ou  pour   des  conteitutinits 
éventuelles* 

Elle  peut  concerner  tout  litige  ou  seulement  fee  litiges 
rfune  catégorie  déterminée. 

La  clause  compromissoire,  dont  les  origines  parais- 
sent être  assez  reculées  (1),  se  présente  comme  enliève- 
menl  liée  à  un  traité  déterminé  dont  elle  constitue  une 
clause  pure  et  simple  ;  et,  à  ce  point  de  vue,  elle  oflre 
une  physionomie  double.  Elle  est  spéciale,  c'est-à-dire 
insérée  dans  uue  convention  internationale  relativement 
aux  difficultés  que  celle  convention  pourra  soulever. 
Blunischli  rapporte  que  le  gouvernement  italien,  en 
1877,  a,  le  premier,  proposé  de  l'introduire  ilaus  les  trai- 
tés de  commerce  et  de  navigation  et  qu'il  a  marché  réso- 
lument dans  cette  voie  sous  t'influence  dé  Mancini,  qui, 
devenu  membre  du  gouvernement  de  son  pays,  eut  la 
bonne  fortune  de  pouvoir  mettre  en  pratique  comme 
homme  d'Etat  les  principes  qu'il  avait  défendus  comme 
juriste  (2).  L'Italie  s'esl  ainsi  liée  avec  la  Roumanie 
(S  août  186ÛJ.  avec  la  Grèce  (t,r  avril  1889),  la  Bel* 
gîque(ll  décembre  1882),  la  Grande-Bretagne  (15  juin 
1883),  l'Espagne  (26  février  1888)  et  la  Suisse  (19  avril 
1892)  (3).  Elle  a  encore  adopté  la  clause  dans  de  nom- 
breux traités  avec  les  Etals  américains  et  africains 
(République  d'Orange,  9  janvier  1890)  (4).  La  Grande- 

(1)   Traité  précité  et  applications  historiques  contenues  au  §  42. 
{i)  Droit  internat,  codifié,  art.  489. 

(3)  De  Marlens,  Nouveau  recueil  général  de*  traités,  Se  série, 
t.  Vltl.607,  627,  632  ;  t.  X,  350,  629  ;  t.  Xlll,  606  •  t.  XVII,  U  ; 
t.  XXIII,  302  ;  t.  XVUI,  860.  Conf.  sur  ces  citations  et  plusieurs 
autres,  le  Traité  précité  de  l'arbitrage,  g  198. 

(4)  Voir  leur  indication  dans  la  thèse  de  M .  LanglaJc,  soutenue 
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Bretagne  (traité  anglo-mexicain  du  27  nowofcn  1888, 
et  anglo-portugais  du  14  mars»  1891),  l"Et.pagne  et  le» 
Bas  (8  juin  (887),  la  Belgique  (traités  avec  la 
"t  la  Norvège  en  18!>">  .  la  Suède  el  le  Danemark, 
en  1896,  uni  eu  également  recours  h  la  clause  compro- 
missoire  spéciale,  que  la  France  a  tnfAréo  dam  I»  con- 
vention, avi'c  l'Angleterre,  du  14  juin  1898,  relatif 
délimitation  des  deux  puissances  dan»  la  région  du 
Niger  f\  .  Enfin,  on  retrouve  la  clause  compromis 'ire 
spéciale,  tuais  avec  un  caractère  le  plus  souvent  faculta- 
tif, dans  Jes  grands  traités  d'intérêt  commun,  auxquels 
ont  adhéré  un  certain  nombre  d'Etals  sous  la  forme 
d'Unions  féniraiet.  Les  bureaux  de  ces  ruions  ont,  en. 
conséquence,  rec,u  mandai  de  départager  les  contrac- 
tants en  désaccord  au  sujet  de  l'interprétation  de  l'acte 
international  qui  les  institue  (Conf.  l'article  23  de  la  Con- 
vention du  4  juillet  1891,  sur  1  Union  postale  el  l'ar- 
ticle 57  de  la  Convention  du  14  octobre,  relative  k 
l'Union  des  transports  par  chemin  de  f*  n  ri  . 

\ja  clause  compromissoire  générale  va  plus    loin  que 
la  précédante.  BHe  soumet,  en  effet,  h  l'arbitrage  A 
(êS  ÙOntestatiofU  à  0§fdrt  KM*  •  fi^tiitrtion, pourvu  qu'rlln 


>uae  en  189B,  sous  le  litre  de  De  tactaute  comprmnùaoirt 
rt  des  traitée  d'arbitrage  permanent,  p.  85.  V.  de  Mttrteiis,  toc. 
Cit.,  XVIU,  705. 

(1)  l»c  M  p  riens,  toc.  cit.,  XVII,  138  ;  XIV,  3  ;  XXI.  603.  607. 
617  ;  XXII,  554  ;  |>| e ûÉmêrtUê  de  droit  interna  thnat  public. 
1898,  p,  B6|. 

lirrueii  dr»  traitas  de  ta  France,  XI,  557  il  XII. 
r,i,tr   <!•>  {'arbitrage   internatiunal,\W&.  L'acte  gé  ae  ni 
de  Bruxelles  du  t  juillet  trtfW),  sur  la  répression  de  la  traite,  orga- 
nise également,  dans  son  article  55,  un  arbitrage  ou  sujet  des  dif- 
ficultés que  pourrait  soulever  l'application  de  la  convention. 
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toient  de  naturt  à  êttê  déférées  à  des  arbitres  d'après  les 
idées  fies  contractants.  Certains  auteurs  ont  cru  que  cette 
clause  était  trop  vague  pour  constituer  un  engagement 
formel  ;  qu'il  fallait  donc  s'en  abstenir.  Il  n'y  a  pas,  en 
ce  cas,  a-t-on  dit,  compromis  au  sens  véritable  du  mot, 
mais  plutôt  médiation  (1).  Mais  ou  peut  répondre  que  la 
volonté  sérieuse  de  s'obliger  ne  peut  être  mise  en  doute 
dans  les  conventions  entre  Etats.  El,  d'autre  part,  la 
clause  n'est  point  vague,  mais  générale,  ce  qui  est  bien 
différent.  Le  mandat  peut  être  général  entre  particuliers 
et  jamais  on  n'a  songé  pour  cela  à  prétendre  que  ce 
mandat  était  vague  et  à  le  proscrire  comme  tel  (Conf. 
article  1987  C.  civ,  français).  Enlin,  la  crainte  de  la  rup- 
ture du  traité  à  raison  de  l'inexécution  de  la  clause  com- 
promissoire,  constituera  souvent  un  motif  sérieux  de 
respecter  cette  clause  pour  l'Etat  qui  serait  tenté  de  se 
soustraire  à  son  application  »  (2). 

La  France  a  conclu  des  traités  contenant  la  clause 
compromissoire  générale  avec  la  Corée  {traité  d'amitié, 
de  commerce  et  de  navigation  du  A  juin  1886)  et  l'Equa- 
teur (12  maï  1888J  (3).  Les  autres  Etats  européens  ont 
agi  de  même,  mats  avec  beaucoup  de  réserve  ;  la  Suisse 
et  la  Belgique  l'ont  stipulée  avec  les  Etals  extra-euro- 
péens (Conf.  traités  entre  la  SoUee  el  l'Etal  indépendant 
du  Congo,  du   16  novembre  1889,  el  entre  la  Belgique 


()J  Rouan!  de  Gard.  Les  destinée)  de  farèitraût  internatio- 
nal depuis  la  sentence  de  Genève,  18HS,  p.  199  ;  Répertoire  fféué* 
rat  du  droit  fronçait,  »•  Arbitrage  international,  g|  88  et  a. 

(2)  Goldscbmidt,  Revue  de  droit  internat,  et  de  législation 
comparée,  1874,  p.  430  et  notre  Traité  de  l'artiitrage,  %  200, 

{3}  Ûe  Ciercq,  Recueïi,  1886,  à  sa  date.  Conf.  de  Mougins- 
Roquefort,  foc,  cit..  p.  204. 
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el  le  Venezuela,  du  2M  février  1887  1  Mentionnons, 
d'autre  part,  la  convention  commerciale  do  5  juillet  WM 
entre  le  Portugal  eL  les  Pays-Bas,  qui  contient  a  la 
fois  el  la.  clause  générale  el  la  clause  spéciale,  liuri 
que  colle  du  14  août  1897,  entre  le  l'érou  il  II 
partie  (2).  La  clause  a  été  principalement  usitée  cher 
Ifs  petites  républiques  île  l'Amérique  latine   3  |, 

Le  traité  d'arbitre  ffi  permanent  n'est  autre  chose  que 
la  clause  compromissoire  générale,  non  plus  elTacée, 
dissimulée  dans  un  autre  instrument  diplomatique  dont 
elle  est  l'accessoire,  mais  constituant  principalement  01 
directement  le  traité'  lui-même.  Le  recours  à  l'arbitras* 
y  esl  stipulé  pour  les  difficultés  ultérieures  pou \  mit  sur- 
gir entre  les  contractants,  soit  en  général,  soit  avec  cer- 
taines réserves  sur  lesquelles  nous  aurons  ultérieure- 
ment à  insister  (4). 

Le  traité  d'arbitrage  permanent  a  été  IDltOQl  prati- 
qué, comme  la  clause  compromissoire,  par  les  Répu- 
bliques américaines,  spécialement  celles  de  l'Amérique 

(1)  lie  Marlens,  toc.  cit..  1.  XV.  f,  740  .1  i.  XVI.  p.  600 

(8)  De  Marie».,  tùC,  et*.,  I    XXII,  p.  B!H  . 

I]  Dt  Huiau,  toc.  cit..  t.  XIV.  pp.  (92,  198,  229,  «39.  «W  ; 
XX,  881  I  XXII,  «3  ;  Prnfiier-Fodere,  loe.  cil  ,  VI.  pp.  35»  et  a,  . 
Revue  générait  de  tirait  internat,  publie,  1890,  pp.  552  el  602  ; 
An  lut vi-  tiiptumaftifiteg,  1894,  II,  273  ;  Répertoire  gênerai  du 
dr.  fr.,  toc.  rit  ,  a"  m.  ■ 

(4J  Canf.,  sur  le  traité  d'arbitrage  permanent,  notre  artirl*  M»r 
le  Trmir  rt*  arbitrage  permanent  au  XX*  nette,  dan*  la  R«tnt» 
jiatitirjxe  ut  parlementa  tir.  (904.  t.  XXXIX,  pp.  281  et  ».  Cent  en 
Suisse,  d'après  M.  Droz,  qu'aurait  eli4  conclu  très  ancien neinei 
pn-jii it-c  Irait!  d'arbitrage  permanent,  il  eite,  en  ce  te  ri*,  un  |>ncte 
de  1291,  «Mnclu  entre  les  cantons  d'Uri.  Sehwiti  et  Nidnald: 
court   d'ouverture  pmnotur    a   ta  quatrième  cunftrerice  ira 
parlementaire,  dans  la  Conférence  interpartemrntaire.  numéro 
dut1'  Jaarkr  1894,  p.  ift. 
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espagnole,  chez  lesquelles  il  daie  des  premières  années 
de  l'indépendance  (1). 

Le  17  février  1872,  fui  signé  un  pacte  général  entre 
les  quatre  Républiques  de  l'Amérique  centrale  :  le 
Cosla-lliea,  le  Guatemala,  le  Honduras  el  le  Salvador. 
Ce  pacte,  qui  fui  renouvelé  au  commencement  de  1889 
avec  l'adjonction  du  Nicaragua,  soumettait  à  l'arbitrage 
toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  les 
contractants  (2).  Enfin,  le  mouvement  s'est  généralisé 
el  les  Etats  des  trois  Amériques  ont  adhéré,  à  l'excep- 
tion du  Chili,  à  la  Conférence  pan-américaîne  organisée 
à  Washington  le  2  octobre  1889  et  close  le  19  avril 
1890.  Un  projet  de  traité  permanent  d'arbitrage  a  élé 
élaboré,  dans  lequel  il  est  dit  que  l'arbitrage  est  accepté 
comme  principe  rie  loi  internationale  américaine  pour  le 
règlement  de  toutes  contestations  déjà  nées  ou  à  naître, 
sauf  celles  où  sérail  engagée  l'indépendance  d'un  des 
Etats  contractants  (3). 

(1)  On  trouvera  la  liste  assez  longue  de  ces  traités  dans  de  Mar- 
iées, loc.tït.,  XIV,  pp.  192,  195.  206,  207,  ÏU,  215,  229,  239. 
Voir  également,  notre  Traité  de  l  arbitrage,  p.  2«fi,  note  3. 

(2)  De  Martens,  loc,  cit..  M,  p,  476. 

(3)  Consulter,  sur  la  conférence  pan-américaine  et  le  projet  de 
traité,  noLre  ouvrage  sur  V Arbitrage  international,  %  203.  et 
Prince,  Le  congrès  des  trois  Amériques,  1889-18iW,  volumineux 
ouvrage  paru  à  Paris  en  1891.  On  s'est  demandé  si  les  ratifications 
nécessaires  ont  été  réellement  échangées  et  si,  par  siûte,  le  docu- 
ment connu  sous  le  nom  de  Traité  de  Washington,  est  bien  réel- 
lement un  traité  définitif,  avec  caractère  obligatoire,  ou  bien  au 
simple  projet  n'ayant  qu'une  autorité  morale.  On  enseigne,  en 
général,  et  nous  l'avons  enseigné  nous-uicme,  que  les  ratifications 
voulues  se  sont  produites.  Traité  précité  d*  Tarbitraff*,  g§204 
et  40'J.  Conf.  DespagneL,  loc.  cit.,  g  705;  Pradter  Fodéré,  loc.  cit., 
VI,  g  2607  ;  Dreyfus,  loc.  cit.,  p,  151  et  note  ;  Revou,  toc.  cit., 
p.  Î88  ;  Bonfils-Fauchille,  loc.  cit.,  no  969.  —  Toutefois,  il  a  été 
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L'idée  mise  eu  avant  pur  la  Conférence  pan-améri- 
caine a  eu  uti  grand  retentissement  ;  et,  des  es  mo- 
ment, le  iraiti*  d'arbitrage  permaneBl  s'est  imp> 
['ultffiiii.m  publique,  sans  ijue  pourtant  il  en  ail  été  fait 
grand  usage  an  siècle  passé  Ll<  dernier  conclu  v«»rs  la 
fin  du  dernier  est  celui  du  23  juillol  1S98.   -titre 

l'Italie   el  la  rlépuhîiquc   Argentine.    Il  se  cnmp< 

oumet  à  l'arbitrage,  quelles  q 
leur  nuliiie  et  leur  cause,  tous  les  litiges  déjà  existants 
os  qui  riendruenl  I  surgir  entre  les  parties,  si  on  n'a 
pu  les  vider  aimablement  par  la  voie  diplomatique 
directe  i  h.  Ainsi, ce  (mile  offre,  celte  particularité  remar- 
quable si  nouvelle  de  ue  point  faire  la  ;  Lndilintv 
nelle   dans  les  Irai              .ilaires,   des  questions  in' 

sani  l'honneur  ou  l'indépendance  S 

Le  w   siècle  allait  précipiter,  d'une  façon  extr.i 
mire,    le  mouvement    vers  l'arbitl  rmanont.    I  i, 

encore,  c'est  l'Amérique  qui  a  commencé-  Le  29  JS 
19U2,   a  •  Mexico,  par  les   plénipotentiaires 


objecta,  peul-'"!re  non  sans  raison,  que  In  constitution  de  \*  prande 
majore  U  représentes  à  Washington  exigeait  1  approbation 

du  pouvoir  '<■.   tout   SU  moins,  du  Sénat,  ce  dont  un  ne 

trouve  nulle  tract,  et  nue,  d'autre  pari,  le  département  d'Etal  uuéV 
ricain  avait  déclara  M  pas  pouïuir  fournir  te  texte  iiu  traite  du  de 
vVtsfaiagloo,  para  qu'il  n'aurait  jamais  été  ratifié,  Conf.  I  Arhi- 
trrtffe  tHtn  notion»,  Iterue  mensuelle  de  ta  Société  fronçait* 
etartticriiife,  n"  fie  juin,  juillet  et  octobre  1808,  pp.  34t.  35» 
et  137. 

il)  M  in.;  fiente,  d*  de  décembre  1898.  et  Revue  général'  de 
dn,\t  intrni,-f,ùn<sl  puhiir.  1808.  V.  p.  8G8  el  1890,  VI,  pp.  0  et  g. 

(2)  M.  Renault  dit  SYolt  'les  raisons  sérieuses  de  croire  que  ce 
traité  n'a  point  été  ratifié,  brochure  intitulée  :  Cn  premier  lïtigt 
'  lu  Cotttf  tl 'arbitrage  de  Lu  Ifui/f,  p.  I".  note  i.  titrait 
des  Annales  de*  MdMMSl  policû/ues  du  15  janvier  ftt 
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délégués  à  la  seconde  Conférence  internationale  améri- 
caine, entre  la  République  Argentine,  la  Bolivie,  la 
République  dominicaine,  le  Guatemala,  le  Salvador,  Je 
Mexique,  le  Paraguay,  le  Pérou  et  l'Uruguay,  un  traité 
soumettant  à  l'arbitrage  permanent  de  la  Cour  de  La 
Haye  toutes  les  difficultés  ultérieures  entre  les  contrac- 
tants, qui  n'affecteront  ni  l'indépendance,  ni  l'honneur 
national.  Ce  traité  fort  détaillé,  en  vîugl-deux  articles, 
prescrit  aussi  le  recours  à  la  médiation  et  aux  commis- 
sions internai înnales  d'enquête  organisées  par  le  litre  III 
delà  Convention  de  La  Raye  pour  le  règlement  pacifique 
des  conflits  internationaux  (art.  9  à  14)  (1). 

D'un  autre  cité,  le  10  juillet  1902,  à  la  suite  d'un  long 
conflit  au  sujet  de  la  délimitation  de  leur  frontière  sud, 
le  Chili  et  la  République  Argentine  ont  conclu  un  traité 
d'arbitrage  général  et  permanent,  en  Rengageant  à  limi- 
ter leurs  armements  respectifs.  Le  traité  comprend  tous 
les  conflits  fulurs  qui  éclateront  entre  les  deux  Liais. 
pourvu  qu'ils  no  touchent  pas  aux  principes  de  la  consti- 
tution de  l'un  ou  de  l'autre  pays  et  qu'il  ne  s'agisse  pas 
de  régler  la  forme  adoplée  pour  l'exécution  des  traités 
passés  entre  eux  (2).  C'est  dans  les  mêmes  termes  que 
sont  conçus  des  accords  similaires  des  G  novembre  1899 
el  25  janvier  1902,  entre  le  Paraguay  et  la  République 
Argentine  (3). 

Les  grandes   nations  du  continent  européen  allaicnl- 

(I)  Revue  générale  de  droit  internat,  public,  1903,  l.  X,  Docu~ 
ment»,  pp.  15  et  s. 

(i)  Archives  diplomatiques,  190J,  2"  série,  t.  XXIX,  p.  1*202. 
ConC.  David,  Des  traité» d'arbitrage  argentino-chilims,  daDsfes 
Questions  politiques  et  coloniale»,  7*  année,  pp.  378  et  s.,  n°  du 
16  octobre  1903. 

(3)  Archive»  diplomatiques,  ibidem,  p.  1198. 
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elles  suivre  l'exemple  relie  fois  encore  donné  par  l'Amé- 
rique'.'  Ou  ta  pouvait  Jouter,  quand,  coup  sur  coup,  ht 
FTOOCti  a  conclu,  eu  1903  cl  1904,  une  sérii  de  traités 
d'arbitrage  permanent  avec  les  puissances  suivant'*  : 
(li.iihli-Bfringne  (14  octobre  f903)  (I),  Itali--  iT<  -lécem- 
bre  1903),  Espagne  26  février  1904),  Pays-Bas  (6  avril 
1901  .  Suede-Norvége  (9  juillet  1904)  (2»,  Etats-Uni-  .1. 
l'Amérique  du  Nord  (1"  novembre  1904),  Suisse  (14  dé- 
cembre 19(1 1 

Les  aulres  pays  uni  imité  la  France,  00  sorte  que  lt 
traité  d'arbitrage  permanent  peut  être  considéré  aujour- 
d'hui comme  le  Irait  dominant  des  relations  amicale* 
des  peuples  civilisés.  On  va  s'en  rendre  compte  par  la 
liste  suivante  de  ces  traités  qui  augmente  tous  le» 
jours  :  Grande-Bretagne  et  Italie  fl"  février  1904)  ; 
Danemark  et  Pays-Bas  (12  février  1901)  ;  Grande-Bre- 
tagne et  Espagne  (27  février  I9W  i  ;  Espagne  et  Portugal 
(31  juin  1904)  ;  Grande-Bretagne  et  Allemagne  1 12  jtnl- 
let  I9Q4)  ;  Grande-Bretagne  et  Suéde-Norvège  (Il  août 
1904)  ;  Rusais  et  Belgique  (17/30  octobre  I9t.il)  ;  Elats- 
I'ilis  et  SttisSS  (l*r  novembre  1904)  ;  Grande-Brela- 
Portugal  (16  novembre  1904]  :  StfisSfl  et  Grande-Breta- 
gne (16  novembre  1904)  ;  Suisse  et  Belgique  (15  no- 
vembre 1904    ;  Etats-Unis  et  Allemagne  (22  novembre 


(l|  Consulter,  sur  cet  arbitrage,  notre  article  »ur  Le  traite 
franco-angtai*,  dans  la  Revue  générait  'tu  tirait  internat,  pu- 
btic,  1008,  V.  \>,  739  et  s,  ;  Jaray,  La  politique  anglo-françaue 
et  l'arbitrage  international,  t9«i. 

(à)  Conf.,  sur  tous  ces  traités,  nuire  nrticlr  sur  le  Traité  d'or bi- 
trage  permanent  au  XX*  tiède,  dans  In  Repue  politique  et  par* 
lementaire,  loc.  rit.,  pp.  Ï81  et  s.  Coof,  Saint-Charles,  Le* 
accnrt/if  internationaux  relatifs  à  faràitrat/e,  dans  la  Revue 
a" histoire  diplomatique,  4901,  pp.  237  et  t. 
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1904}  ;  Etals-Unis  et  Portugal  (23  novembre  1901)  ; 
Suisse  et  Italie  (23  novembre  1904)  ;  Belgique  et  Suède- 
Norvège  (30  novembre  1904)  ;  Suisse  el.  Autriche-Hon- 
grie (3  décembre  1904)  ;  Grande-Bretagne  el  Etats-Unis 
(12  décembre  1904)  ;  Italie  el  Etais-Unis  (14  décembre 
1904)  ;  Suisse  et  Suède-Norvège  (17  décembre  1904)  ; 
Etats-Unis  et  Espagne  (31  décembre  1904)  ;  Etats-Unis 
el  Autriche-Hongrie  (11  janvier  1905)  ;  Autriche-Hon- 
grie et  Grande-Bretagne  (6  janvier  1905)  ;  Etats-Unis  et 
Suêde-Norvfege  (21  janvier  1905)  ;  Espagne  el  Belgique 
(26  janvier  1905)  ;  Etats-Unis  el  Japon  (10  février 
1905);  Russie  et  Danemark  (1*rmars-l 6  février  1 905  I    I 

Si  utiles  que  soient  théoriquement  les  traités  d'arbi- 
trage permanent,  il  ne  faut  pourtant  point  en  exagérer 
outre  mesure  l'importance,  même  en  présence  de  leur 
développement  extraordinaire  ft  notre  époque.  Tout 
d'abord,  leur  multiplication  même,  qui  apparaît,  à  pre- 
mière vue,  comme  un  fadeur  prépondérant  de  paix,  peut 
créer  un  danger  contraire  en  ce  sens  que,  mettant  en 
relief  l'entente  cordiale  des  co-contractants,  ils  pour- 
raient accuser  des  relations  plus  froides  a  l'égard  des 
autres,  I!  est  évident,  en  effet,  que,  plus  un  Etal  se  lie 
facilement  par  la  stipulation  arbitrale,  plus  l'abstention 
vis-à-vis  de  certains  ou  de  la  pari  de  certains  devient 
significative.  D'autre  part,  élant  données  les  réserves 
considérables  apportées  à  la  généralité  du  traité  d'arbi- 
trage permanent  à  propos  des  questions  politiques  ou 
touchant  à  l'indépendance,  à  l'honneur  et  aux  intérêts 


(t)  Quelques  dates  divergeâtes  ont  été  données  au  sujet  de 
divers  de  ces  traités.  Ainsi  M.  Fried,  loc.  cit.,  pp.  121  et  445 
donne  les  5  février,  M  juin,  H  novembre  1904,  pour  les  br&îtéi 
«agio-italien,   anglo-allemand  et  italo-suisse. 
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vitaux,  réserves  sur  lesquelles  nous  allons  revenir  ci- 
après,  les  peuples  qui  ont  recours  a  ce  traité  se  lienl 
d'une  façon  1res  atténuée  et  semblent  plutôt  avoir  tu 
vue  la  manifestation  de  l'existence  de  bons  rapports  avec 
des  puissances  déterminées  que  la  conclusion  d'engage- 
ments fermes. 

Voici  maintenant  la  formule  couramment  employée 
dans  le  traité  d'arbitrage  permanent. 

Les  Gouvernements  île signataires  de  la  Convention 

pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux 
conclue  à  La  Baye,  le  29  juillet  1899  ; 

nsîdérant  que,  par  l'article  I9de  celle  flonveulion, 
les  Hautes  Parties  contractantes  se  sont  réservé  de 
conclure  des  accords  en  vue  du  recours  à  l'arbitrage  dan» 
tous  les  cas  qu'elles  jugeront  possible  de  lui  soumettre  ; 

Ont  autorisé  les  soussignés  à  arrêter  les  dispositions 
suivantes  : 

Ainniu  premiku.  —  Les  différends  d'ordre  juridique 
ou  relatifs  à  l'interprétation  des  traité*  existant  entre  les 
deux  Parties  contractantes,  qui  viendraient  a  se  pro- 
duire entre  elles  et  qui  n'auraient  pu  ètfe  réglés  par  la 
voie  diplomatique,  seront  soumis  à  la  Cour  permanente' 
d'arbitrage  établie  par  la  Convention  du  211  juillet  1899,  à 
La  Haye,  à  la  condition  toutefois  qu'ils  ne  inHU-in 
cause  ni  les  intérêts  vitaux,  ni  l'indépendance  ou  l'hon- 
neur îles  ins  Etats  contractants  et  qu'ils  ne  touchent 
pas  aux  intérêts  de  tierces  Puissances. 

A  m.  2.  —  Dans  chaque  cas  particulier,  les  Hautes 
Parties  contractantes,  avant  de  s'adresser  à  la  Cour 
peniL'inriilc  d'arbitrage,  signeront  un  compromis  spécial, 
déterminant  nettement  l'objet  du  litige,  l'étendue  des 
pouvoirs  des  arbitres  et  les  détails  k  observer  en  ce  qui 
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ctuirenie  la  constitulion  du  Tribunal  arbitral  eL  la  pro- 
cédure. 

Aht.  3.  —  Le  présent  arrangement  est  conclu  pour  une 
durée  de  cinq  années  à  partir  du  jour  de  la  signature, 

La  formule  ci-dessus  rapportée  a  été  usitée  dans  les 
nombreux  traités  d'arbitrage  permanent  conclus  à  partir 
du  xxc  siècle  el  dont  nous  avons  donné  plus  haut  L'étui- 
méralion  (t).  On  relève  cependant  quelques  variantes 
assez  importantes  dans  certains  d'entre   eux.    Ainsi  le 


(I)  Ces  traités  ont  été  revêtus  des  ratifications  exigées  dans  les 
divers  pays  suivant  les  règles  constitutionnelles  internes.  Mais,  aux 
Etats-Unis  rte  l'Amérique  du  Nord,  un  différend  s'est  élevé  entre  te 
Président  de  l'Union  el  le  Sénat  ;  ce  dernier,  dont  la  ratification 
est,  aux  termes  de  la  Constitution,  obligatoire  pour  les  «  traités  u,a 
substitué  ce  terme  de  i  traité  ■  à  celui  de  «  accord  •  figurant  dans 
les  projets  de  stipulations  d'arbitrage  permanent  à  lui  soumis, 
projets  où  îl  était  dit  que,  dans  chaque  cas  particulier,  les  Hantes 
Parties  contractantes  conclueraient  un  accord  spécial  définissant  la 
question  en  litige,  la  lâche  et  les  pouvoirs  des  arbitres  et  réglant  la 
procédure  à  suivre.  En  admettant  le  terme  d'accord,  le  Sénat  aurait 
autorisé  le  Président  à  agir  seul  ;  en  lui  substituant  celui  de  traité, 
il  se  réserve  d'intervenir  dans  chaque  convention  arbitrale  déter- 
minée signée  ultérieurement  en  exécution  des  traitas  d'arbitrage 
permanent.  Le  président  Koosevelt  a  considéré  que  l'intervention 
dans  chaque  cas  d'une  assemblée  élective,  discutant  la  convention 
projetée  souvent  avec  des  préoccupations  exclusivement  politiques, 
était  dangereux,  El,  après  avoir  essayé  par  avance  de  l'empêcher, 
H  a,  en  présence  du  vote  hostile  du  Sénat,  renoncé,  au  moins  ac- 
tuellement, h  soumettre  les  nombreux  traités  signés  par  lui  avec 
d'autres  gouvernements  à  la  ratification  de  ces  derniers.  On  peut 
donc  considérer,  jusqu'à  indication  contraire,  ces  slipulaliuns 
comme  virtuellement  annulées.  On  remarquera  que  le  Sériai  amé- 
ricain prétend  modifier,  d'une  façon  unilatérale,  les  conventions 
internationales,  alors  que  la  pratique  contraire  est,  avec  raison, 
suivie  par  les  autres  Parlements,  qui  acceptent  le  traité  ou  le  rejet- 
tent en  bloc,  car  il  n'est  pas  permis  h  une  seule  volonté  d'amender 
ce  qui  est  l'œuvre  de  deux  ou  de  plusieurs. 
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Irailé  entre  lu  Suisse  et  la  Belgique  n'excepte  pas  les 
intérêts  ri/mu ■ ,  mais  seulement  les  questions  relatives  à 
Virtil^jifttrluncp  ni  à  Y  honneur  ;  et  celui  enlre  la  Russie 
et  le  Danemark  ne  mentionne  pus  les  conflits  intéres- 
sant l'honneur.  Le  même  Iraité  soumet,  en  tout  cas.  a 
l'arbitrage  les  différends  concernant  l'interprétation  et 
l'application  des  conventions,  les  matières  de  droit 
international  privé,  la  procédure  civile  et  pénali*,  les 
fixations  d'indemnités;  le  régime  des  sociétés  commer- 
ciales et  industrielles.  Le  traité  entre  le  Danemark  et 
loi  Pays-Bas  va  plus  loin  et  soumet  à  l'arbitra:: 
tes  litiges  sans  exception.  Les  accords  enlre  la  Suisse, 
la  Belgique  el  la  Suéde-Norvège,  la  Russie  et  le  Dane- 
marck,  sont  conclus  pour  dix  ans  au  lieu  de  cinq  an*. 
délai  généralement  prévu,  En  outre,  tandis  que  ce» 
accords  sont  d'ordinaire  limités  aux  contractants,  l'ar- 
ticle 4  de  celui  conclu  entre  le  Danemark  et  les  Pays-Bas 
porte  que  «  les  Etals  non  signataires  pourront  adhérer 
à  la  présente  convenlion  ».  Enfin,  tandis  que  les  autres 
traités  sont  muets  sur  ce  poini.  le  traite*  russo- danois 
prévoit,  dans  son  article  7,  qu'aucun  des  arbitres 
pourra  être  sujet  des  États  signataires  ou  domicilié 
sur  leur  territoire  ni  avoir  aucun  intérêt  dans  La  ques- 
tion pendante.  Xous  reviendrons  sur  la  question  de 
nationalité  à  propos  du  choix  des  membres  delà  Cour 
arbitrale. 

La  rédaction  employée  dans  les  stipulations  dont  nous 
nous  occupons,  appelle  certaines  critiques  qui,  sî  on  les 
accepte,  amèneraient  à  des  modifications  assez  impor- 
tantes, de  nature,  on  va  s'en  convaincre,  à  donner  une 
base  plus  solide,  une  énergie  plus  grande  et  un  libellé 
plus  précis  aux  traités  d'arbitrage  permanent.  Pour  ces 
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motifs,  il  nous  a  paru  bon  de  proposer  une  rédaction 
corrigée  pouvant  aboutir  à  une  formule-type  ilu  futur 
traité  d'arbitrage  permanent.  Nous  allons  donc,  dans 
une  note  étendue,  indiquer  successivement  les  divers 
articles  de  celte  formule,  en  nous  basant  sur  la  rédac- 
tion officielle  et  en  n'y  apportant  que  les  changements 
jugés  absolument  indispensables.  Nous  justi lierons,  en 
même  temps,  d'une  façon  sommaire,  les  raisons  données 
à  l'appui  de  la  nouvelle  formule  par  nous  propusée  i  1  ]. 

(1)  Formule-type  de  rédaction  du  Traité  d'arbîtraye  perma- 
nent : 

«  Les  Gouvernements  de.. signataires  de  la  Conven- 
tion pour  Je  règlement  pacifique  des  conflits  international]*  conclue 
I  La  Haye  le  29  juillet  1899; 

Considérant  que,  par  l'article  19  de  celte  Convention,  les  Hautes 
Parties  contractantes  se  sont  réserve,  de  conclure  des  accords  en 
vue  du  recours  à  l'arbitrage  dans  tous  les  cas  qu'elles  jugeront 
possible  de  lui  soumettre  ; 

Désirant  conclure  a  cet  effet  un  traité  d'arbitrage  permanent,  ont 

nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir 

lesquels  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  ; 

«  Aiit,  lw.  —Tous  les  différends  déjà  existants  ou  qui  viendront 
à  se  produire  dans  l'avenir  entre  les  parties  contractantes,  a  l'ex- 
ception de  ceux  mettant  en  cause  l'indépendance  de  ces  dernières 
ou  loucbant  aux  intérêts  de  tierces  Puissances,  seront  soumis  à  un 
tribunal  pris  dans  la  Cour  permanente  d'arbitrage  établie  par  la 
Convention  du  29  juillet  (899,  suivant  le  mode  arrêté  par  cetle  Con- 
vention *. 

Remarques.  —  1»  —  H  a  paru  bon  de  soumettre  il  l'arbitrage 
même  les  griefs  passés,  car  on  ne  voit  pas  pourquoi  on  laisserait 
subsister  ces  causes  de  conflit.  Conf.  l'art.  4  du  traité  russo-danois 
précité.  —  2°  —  Noua  estimons  qu'une  seule  réserve  doit  être 
apportée  à  la  généralité  du  traité  d'arbitrage  permanent;  c'est  celle 
où  l'indépendance  d'un  Etat  est  en  jeu.  Nous  écartons  toutes  les 
autres,  pour  les  motifs  qui  vont  être  donnés  au  titre  suivant  con- 
sacré à  l'étendue  de  l'arbitrage,  motifs  auxquels  nous  renvoyons. 
—  3"  —  Il  est  inutile  de  mentionner  qu'on  ne  recourra  a  l'arbitrage 
qu'a  défaut  de  conciliation  par  la  voie  diplomatique,  car  cela  va  de 
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T1T11E  111 
Etendue  de  1  arbitrage 


I 

Les  auteurs  décident,  eu  général,  que  l'arbitrage,  à  la 
différence  de  la  médiation,  ne  s'applique  qu'aux  différends 

fftirt/rr  jitriifiyitr,  ce  qui  exclue-rail,  par  suite,  les  diffé- 

ioî.  —  1°  —  Bien  que  l'arbitrage  ne  smt  pas  tmijmjri  possible  rela- 
tivement aux  questions  politiques,  ainsi  qu'on  ta  le  voir  na  : 
suivant,  néanmoins  il  peut  se  faire  qu'il  y  trouve  exceptionnelle- 
ment ta  place,  Il  nous  parait  donc  inutile  de  le  limiter  ans  ques- 
tions juridiques  ou  relatives  a  l'interprétation  des  trait»;*.  —  5* — Ce 
n'est  pat  Ja  Cour  arbitrale  de  La  Haye  qui  juge  les  litiges  interna- 
tionaux, mais  le  tribunal  choisi  dani  son  sein. 

«  AtiT.  i,  —  Dans  chaque  cas  particulier. les  Hautes  Partie» 
tractantes  signeront  un  compromis  spécial  dl<riniiiatil  ri' 
l'objet  du  litige,  l'étendue  des  pouvoirs  des  arbitres  et  la  façon  i 
sera  constitué,  en  cas  d'appel  de  la  sentence  primitive,  le  tribunal 
supérieur  toujours  pris  dans  la  Cour  arbitrale  de  La  Haye.  La  pro- 
•  •dure   suivie  sera   celle   établie  par   la  Convention   précité*  de 
La  Haye  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux  ». 

Remarques.  —  l*  —  Le  compromis  n'a  pas  à  déterminer  les  rfflas 
de  constitution  du  tribunal  arbitral  et  de  la  procédure,  puisqu'elle* 
sont  indiquées  dans  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des 
conflits  internationaux.  Il  suffit  de  renvoyer  A  cette  On «ction 
>f. .en  ce  sens,  l'article  6  du  traité  russo-danois  précité,  —  ¥  — 
ta  nécessité  de  l'appel  sera  justifiée  par  les  explications  données 
ci-après  au  litre  V  relatif  a  la  procédure  arbitrale. 

«  àht.  3.  —Relativement  aux  différends  indiqués  en  l'article 
premier,  auxquels  ne  s'applique  point  le  présent  traité  d'arbitrage. 
Ici  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  d'avoir  recours,  le  cas 
échéant,  A  la  médiation  d'une  ou  de  plusieurs  puissances  amies. 
choisies  d'un  commun  accord.  Cette  médiation,  soit  sur  le  recours 
des  parties  en  conflit,  soit  sur  l'initiative  des  puissances  étrangère* 
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rends  d'ordre  politique.  On  a  vu,  d'autre  part,  que  telle 
avait  été  aussi  la  solution  généralement  admise  dans  les 
traités  permanents  d'arbitrage  dont  il  vient  d'èltv  parlé 
au  Litre  précèdent  Mais  les  auteurs  ne  sont  pas,  en  géné- 
ral, 1res  nets  relativement  a  ce  qu'il  faut  entendre  par 
questions  politiques.  On  pourrait  multiplier  leurs  cita- 
tions sans  résultat  appréciable,  car  ils  ne  précisent  pas  le 
point  essentiel  :  en  quoi  la  difficulté  politique  diffère  de 
la  difficulté  juridique.  El  l'on  conçoit  qu'ils  aieul  hésité  h 
se  lancer  dans  des  définitions  qui  risquaient  de  ne  point 
donner  de  résultat  satisfaisant.  Le  droit,  en  cllet,  pé- 
nètre de  plus  en  plus  ce  que  l'on  considérait  autrefois 


au  conllil,  uitra  exclusivement  le  caractère  de  conseil  et  ne  sera 
jamais  obligatoire  >. 

Remarque,  —  La  médiation  étant  facultative,  ne  constituant 
qu'un  simple  conseil  non  obligatoire  à  la  différence  de  l'arbitrage, 
il  n'y  a  aucun  inconvénient  à.  déclarer  obligatoire  le  recours  en  ce 
qui  la  concerne.  Cette  solution  offre,  au  contraire,  les  plus  grands 
avantages  au  point  de  vue  pacifique. 

«  Art.  I.  —  La  présente  convention  est  conclue  pour  un  délai 
de...  années.  Elle  sera  renouvelée,  rie  plein  droit,  pour  de  nou- 
velles périodes  d'égale  durée,  si  elle  n'est  point  dénoncée  avant 
l'expiration  soit  de  la  période  primitive,  soit  des  périodes  ulté- 
rieures n . 

Remarques.  —  1°  —  Le  délai  de  cinq  ans  pourrait,  au  fur  et  A 
mesure  que  les  peuples  se  familiariseraient  avec  l'institution  de 
l'arbitrage  permanent  et  la  Cour  arbitrale  de  La  Haye,  être  aug- 
menté et,  par  exemple,  porté  au  double.  Déjà, nous  l'avons  dit  plus 
haut,  le  délai  de  dix  ans  figure  dans  des  traités  de  certains  Etats.  — 
2*  — 11  est  inutile  d'insister  sur  l'utilité  de  la  clause  de  tarife  recon- 
duction, qui,  du  reste,  n'est  nullement  gênante,  puisque,  sans  im- 
poser un  renouvellement  dont  on  ne  voudrait  pas,  elle  rend  inutile, 
si  on  est  d'accord,  la  conclusion  d'une  convention  nouvelle.  ConC, 
sur  cette  formule  corrigée  du  traité  d'arbitrage  permanent,  notre 
article  précité  paru  dans  la  Revue  politique  et  parlementaire,  loç. 
cit.,  pp.  310  et  311. 
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comme  If  domaine  exclusif  de  la  politique,  c'est-à-dire 
ces  questions  ft  propos  desquelles  l'on  se  décide  plutôt 
par  des  considérations  d'intérêt  national  et  de  salut 
public,  que  par  application  des  principes  de  la  justice 
immanente  ;  et  Ton  peut  affinmr  sans  hésitation  qu--. 
grâce  à  celle  pénétration  des  idées  de  droil  cl  d'équité 
dans  les  rapports  dos  nations,  nombre  de  pointa*  qui, 
jadis,  auraient  sûrement  été  envisagés  comme  politi- 
ques, seraient  susceptibles,  au  contraire,  de  nos  jours, 
dans  l'opinion  commune,  d'être  soumis  à  un  jugement 
arbitral. 

Au  surplus,  au  lieu  de  chercher  des  définitions  plus 

ou  moins  problématiques ,  1  ,  mieux  tel  d'examiner  ce 

que  l'on  entend  en  Fait  par  les  questions  politiques.  On 
uni,  en  général,  pour  y  faire  rentrer  les  diffé- 
rends intéressant  l'honneur  et  la  dignité  d'un  pays,  son 
existence,  son  intégrité  et  son  indépendance.  Ce  sont  là 
les  principales  questions  politiques  qui,  méritent  bien 
cette  dénomination,  car,  suivant  l'élymologie  même  du 
mol,  elles  touchent  à  la  substance  de  l'Etat  ;  et  il  est 
permis,  semble-t-if,  de  négliger  les  autres  qui  pour- 
raient être  découvertes  après  des  recherches  peut-»' 
Jaboi faute*,  puisque,  ainsi  que  nous  l'avons  précisé 
plus  haut,  elles  s'adapteraient  bien  plus  facilement 
qu'autrefois,  à  un  jugement  arbitral.  Or,  suivant  l'opi- 
nion courante,  les  compromis  dans  lesquels  seraient  en 

(1)  Conf.  not.  Geflckcn,  Le  droit  internat-  de  l'Europe,  de 
Heltler.  £  tus.  p.  136.  note  3  ;  Despagnet,  loc.  cit.,  %  709  :  ItonOU- 
Faiictnlle,  toc,  ett.,  §  946  ;  de  Martens,  toc.  cit.,  g  tM.  in  fine, 
M.  Goldsdiuudl  n'est  pas  plus  clair  dans  son  Projet  de  reniement 
pour  tribunaux:  internationaux  présenté  A  l'Institut  de  droit  in- 
ternational k  ta  session  de  Genève  en  1874  .  Revue  de  droit  inter* 
mit,  et  de  leyittat.  comp.,  1874,  pp.  422  et». 
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jeu  l'un  quelconque  des  intérêts  vitaux  d'un  pays  ci- 
dessus  énumérés,  demeureraient  frappés  d'une  nullité 
semblable  à  celle  qui  atteindrait  la  renonciation  conven- 
tionnelle par  un  particulier  i  l'un  des  droits  primordiaux 
de  l'homme,  tels  que  la  liberté  individuelle.  On  a  ajoute 
qu'il  sérail  impossible  h  un  Etat,  alors  même  qu'il  le 
voudrait,  d'accepter  un  arbilrage  sur  une  des  questions 
vitales  dont  s'agit.  La  pression  de  l'opinion  publique,  le 
sentiment  de  l'amour-propre  national  exerceraient  une 
telle  influence  que  le  Gouverneineul  qui  lignerai!  le  com- 
promis risquerait  de  crouler  sous  la  lempèle  populaire. 
Les  récents  accords  d'arbitrage  permanent  conclus  à 
partir  de  1903,  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  ex- 
cluent ordinairement,  comme  on  l'a  vu,  de  leur  sphère 
d'application,  sauf  de  rares  exceptions,  telles  que  celle 
du  traité  entre  le  Danemark  et  les  Pays-Bas  qui  ne 
contient  aucune  réserve,  les  différends  mettant  en  cause 
les  intérêts  vitaux,  l'indépendance  et  l'honneur  (1), 


(1)  M.  Mancinï,  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députes  ita- 
lienne du  21  novembre  1873,  s'écriait  que  les  questions  de  rie  ou 
de  mort,  où  sont  enjeu  l'existence,  l'intégrité,  l'indépendance  na- 
tionales, ne  sauraient  être  déférées  à  l'arbitrage,  car  il  y  a,  ajou- 
tait-il, i  des  droits  tant  privés  que  publics  qui  ne  peuvent  jamais 
faire  l'objet  d'une  convention  ni  d'une  renonciation  tacite  ». 
Compte-rendu  du  Parlement  italien  ;  discussion  â  la  Chambre 
des  députés,  'I*  législature,  session  de  1873,  t.  I,  p.  30  ;  Revue  de 
droit  internat,  et  de  tëgitlat.  comp,,  1874,  p.  174. 

La  plupart  des  auteurs  se  prononcent  dans  le  mîime  sens  et  con- 
sidèrent les  compromis  relatifs  à  l'indépendance,  l'intégrité  et 
l'honneur  d'un  pays  comme  entachés  d'une  nullité  pareille  à  celle 
qui  vicierait  la.  renonciation  conventionnelle  à  un  droit  primitif. 
Citons,  parmi  beaucoup  d'autres,  les  auteurs  suivants  :  Heelaerls 
van  Blokland  {loc.  cit.);  Bonfils-Fauchille  (loc.  cit.,  §  946)  ;  Bry 
[loc.  cit.,%  361)  ;  Calvo  [toc.  cit.,  III,  §1756);  Despa^net  (toc. cit., 
§  709)  ;  Carnazza-Amari  {toc.  cit.t  II,  p.  560)  ;  Dreyfus  (toc.  cit.. 


iïK) 
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Qu'y  a-l-it  de  fondé  dans  l'opinion  que  DOtM  venons 
d'exposer?  Pour  la  mieux  discuter,  examinons  succes- 
sivement l'hypothèse  où  est  en  jeu  l'honneur  national 
et  celle  où  il  s'agit  de  l'existence,  de  l'intégrité  et  de 
l'indépendance  des  Etals.  Parlons  d'abord  de  l'hon- 
neur national  :  on  a  fait  observer  qu'il  n'y  a  rien 
de  plus  élastique  et  qui  prête  pins  à  l;i  diversité  des 
interprétation*  que  les  questions  de  dignité  et  d'hon- 
neur ;  qu'il  suffit  d'un  incident  secondaire,  de  la  mal- 
adresse d'un  agent  diplomatique  ou  même  de  la  pétu- 
lance d'un  journaliste  pour  déchaîner  le  fléau  de  la 
guerre.  Voilà  pourquoi  un  philosophe  distingué  con- 
seille spirituellement  de  ne  jamais  séparer  l'honrieur 
national  de  l'intérêt  national,  car  i  la  considération  de 
.l'intérêt  est  un  principe  sérieux  qui  calcule  les  frai» 
et  les  conséquences,  et,  réfléchissant  avant  de  s'engager 
dans  la  guerre,  s'arrête  à  temps  «  I  .  Cea  i»lées  ont 
frappé  bon   nombre  d'auteurs,  même  de  ceux  que  l'on 


pp.  361  et  'Mii)  :  Fiore  (Souvenu  droit  întumntiannl  puhtic,  II. 
H  tlOn)  ;  de  Mougins-Roquefort  (toc.  cit.,  |ip.  84  et  X5)  *  Neumano 
(loc.  cit.,  p.  f 33)  ,  Richard  (L'arbitrage  international,  mémoire 
lu  an  Congrès  nV  l'association  pour  la  réforme  cl  la  codification  du 
droit  des  gens)  ;  Rennuli  (Revue  de  droit  intern.  tt  de  tégistat. 
>  iimp.,  IS«I „  p.  2Î)  ;  Rivier  (loc.  cit.,  II,  pp.  178  et  i.);  de  Murlens 
(toc.  cit.,  III,  pp,  154  el  153}  ;  Kouard  de  Gard  {loc.  ctl.,p.  56); 
GelTcken  sur  [lefTlet-  (toc  cit.,  £  108,  note  3)  ;  Ilolin-Jarquemvns 
(Discours  prononcé  à  t' Académie  de*  sciences,  lettres  el  beaux- 
arts  de  Belgique,  k  la  séance  du  9  mai  I 8h^  ;  liultetin  de  f  Aca- 
démie, 1883.  In  partie,  pp.  647  et  s.)  ;  M.  Piédetiâf réadmet  l'arbi- 
trage pour  les  questions  d'honneur  et  non  pour  celles  d'indépen- 
dance. (Loc.  cit.,  l\,  p.  77}.  Id.  Pradier-Fodcré,  qui  n'excepte  que 
les  questions  de  conservation  et  d'indépendance  (toc.  cit.,  VI, 
g  MM);  id,  Funck-Brcntano  et  Sorel  {loc,  cit.,  p.  469). 

(t)  Mégères,  De  ta  polèmomanie  ou  folie  de  la  guerre,  187i, 
pp.  137  et  138. 
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ne  peut  pas  absolument  appeler  des  pacifiques  à  tout 
prix  (1).  Autrefois,  la  guerre  éclatait  pour  le  plus  futile 
des  motifs,  pour  les  questions  de  préséance,  par  exem- 
ple ;  telles  celles  décrites  humorisliqucmenl  par  le  bon 
abbé  de  Saint-Pierre,  dans  ses  Annales,  questions  qui, 
en  16fi2,  faillirent  provoquer  les  hostilités  entre  la 
France,  l'Espagne  et  le  Pape  (2).  De  nos  jours,  les  con- 
flits ayant  trait  à  l'honneur  el  à  la  dignité  sont  envisagés 
d'une  façon  plus  calme,  el  l'on  se  demande  vraiment  qui 
oserait  assumer  la  responsabilité  d'hostilités  entreprises 
sur  un  aussi  vain  prétexte  ?  Il  faudrait,  pour  en  arriver 
là,  un  de  ces  outrages  sanglants,  sous  lequel  se  dissimu- 
lerait une  autre  cause  inavouée  de  guerre.  Mais,  si  l'on 
écarte  cette  extrémité,  si  l'on  songe  aux  simples  frois- 
sements d'amour-propre  fréquents  dans  ta  vie  interna- 
tionale comme  dans  celle  des  particuliers,  on  se  demande 
pourquoi  Ton  ne  soumettrait  pas  les  griefs  d'un  Etat 
contre  un  autre  à  l'un  de  ces  jurys  d'honneur  auquel  les 
individus  sensés,  à  défaut  du  duel,  ont  volontiers  re- 
cours. Comment  priserait-on  l'honneur  de  l'Etal,  qui 
est,  en  somme,  l'honneur  collectif,  plus  que  le  particu- 
lier le  plus  chatouilleux  sur  ce  point  ne  prise  son  hon- 
neur personnel  ?  Aussi  la  réserve  concernant  l'honneur 
el  la  dignité  ne  figure-l-clle  pas  dans  tous  les  projets  el 
traités  d'arbitrage  el,  par  exemple,  est  absente  de  la 
rédaction  pan-américaine  de  Washington  de  1890,  du 
traité  ttalo-argenlin  du  23  juillet  1898  et  du  traité  russo- 


(t)  Kamarowski,  hc.  cit.,  p.  320  ;  de  Laveleye,  Des  cames  de 
guêtre  en  Europe,  pp.  191  et  197  ;  Prndier-Fodt  ré,  hc,  cit.,  t.  VI, 
|  2029  ;  Paley,  Moral  and  politicaf  philosophy,  II,  p.  424. 

(2)  De  Molinari,  L'Abbé  de  Saint-Pierre,  sa  vie  et  ses  œuvres, 
pp,  3t8el  s. 
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danois  iln  l'r  mars- 16  février  1905.  tous  acte»  dont  il  a 
été  question  ci-dessus. 

En  ce  qui  concerne  l'exislunce,  l'indépendance  et 
l'intégrité  des  Etala,  nous  ferons  remarquer  qu'il  est  à 
craindre  que  les  petits  Etats,  menacés  par  de  plus  forts 
relativement  h  ces  prérogatives  essentielles,  ne  Ifoovi 
pas  d'arbitres,  même  s'ils  en  réclament,  BOfBQM  nia  est 
arrivé  au  Transvaal  vis-à-vis  de  la  Grande-Bretagne. 
Nous  ajouterons*  que,  dans  les  rapports  des  gi 
puissantes  munies  de  forces  également  redoutables  et 
redoutées,  l'atteinte  aux  mêmes  prérogatives  ne  sera 
jamais  le  motif  direct  et  immédiat  de  la  guerre  qui  sera, 
au  contraire,  le  résultat  d'hostilités  basées  sur  des  pré- 
textes futiles  i>n  spéciaux,  dont  l'arbitrage  ferait  éclater 
te  néant  an  grand  jour  (1).  Toutefois,  nous  reconnais- 
sons au'en  l'élai  actuel  des  choses  l'acceptation  de  celte 
idée  parait  à  peu  prés  impossible  ;  et,  tenant  compte 
des  faits  avec  lesquels  il  Faut  vivre,  nous  admettrions 
la  réserve  jusqu'au  jour  où  l'opinion  publique,  éclairée 
sur  ses  véritables  intérêts  et  rassurée  par  une  longue 
pratique  de  la  juridiction  de  La  Haye  devenue  le  tri- 
bunal de  droit  commun,  se  mngersjl  elle-même  I  la 
thèse  de  principe  que  nous  avons  défendue.  Mais,  ett 
acceptant  l'insertion  de  lu  réserve  relative  aux  préroga- 
tives essentielles  dans  les  traités  d'arbitrage  permanent, 
nous  estimons  qu'il  y  aurait  lieu,  comme  on  l'a  vu,  dans 

-as,  de  rendre  obligatoire  le  recours  à  la  médiatim 


(1)  Voir,  pour  filni  «le  détails,  relativement  &ui  questions  d'hon- 
neur, de  dignité,   d'existence,  d'intégrité  et  d'indépendance,  noire 
précité  de  ^arbitrage,  tui  j-g  188  et  s,,  et  noire  ourrage 
•ur  La  conférence  de  la  patot  $s  1*5  et  s. 
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défaul  de  l'arbitrage  {{).  Le  médiateur,  en  effet,  ne  rend 
pas  un  jugement  dont  l'exécution  s'imposera  comme 
celui  de  l'arbilxe,  car,  a  la  différence  de  l'arbitrage,  qui 
a  l'autorité  définitive  de  la  chose  jugée, la  médiation  est, 
on  le  sait,  un  simple  conseil  essentiellement  facultatif, 
et,  par  suite,  se  conçoit  très  bien  dans  les  cas  où  un 
Etat  ne  croira  pas  un  arbitrage  possible.  Ainsi,  en 
1884,  le  Gouvernement  espagnol  ayant  eu  à  se  plaindre 
des  incursions  des  sujets  marocains  contre  la  place  de 
Ceuta,  la  France  et  l'Angleterre  offrirent  leur  arbitrage. 
L'Espagne  le  refusa,  s'agissant,  suivant  elle,  d'atteintes 
portées  a  sa  dignité  ou  à  son  honneur  ;  mais  elle  ac- 
cepta une  médiation  qui  ramena  la  bonne  harmonie  (2). 
Si  large  qu'on  le  suppose,  le  domaine  de  l'arbitrage 
ne  peut  cependant  s'étendre  aux  rapports  des  Etats  <  ivi- 
lisés  avec  les  peuples  barbares,  car  ces  derniers,  qui  ne 
reconnaissent  que  la  force,  ne  font  point  partie  de  la 
communauté  internationale.  L'arbitrage  étant,  en  effet, 
la  solution  par  ta  voie  du  droit  des  litiges  internatio- 
naux, ne  saurait  se  concevoir  que  dans  les  rapports  de 
ceux  qui  possèdent  la  notion  de  ce  droit  et  agissent  en 
conséquence.    D'autre   part,   on  ne    comprendrait    pas 

(1)  Les  explications  données  au  texte  justilienl  tes  dispositions 
consignées  plus  liant  dans  Ja  formule  que  nous  avons  proposée 
pour  la  rédaction  des  futurs  traités  d'arbitrage  permanent.  L'arti- 
cle 3  de  notre  projet  rend  le  recours  a  la  médiation  obligatoire 
pour  les  difficultés  relatives  aux  prérogatives  essentielles  soustrai- 
tes au  domaine  de  l'arbitrage.  Et  l'article  l*r  excepte  du  champ  de 
cet  arbitrage  les  différends  mettant  en  cause  L'indépendance  des 
contrariants.  11  nous  a  semblé,  au  surplus,  que  ce  terme  indépen- 
dance était  assez  compréhensif  pour  englober  l'existence  cl  l'inté- 
grité, car,  en  touchant  a  l'existence  ou  à,  l'intégrité,  on  blesse  A  plus 
forte  raison  l'indépendance  etle-m^me. 

(î)  Conf.  notre  Traite  précité  de  l'urbitrage,  j§  16M, 
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davantage  la  pratique  de  l'arbitrage  entre  le  pouvoir 
central  d'un  pays  et  les  bandes  insurgées  contre  son 
autorité.  L'arbitrage  exige  deux  pouvoirs  égMS,  se 
considérant  comme  tels  et  recourant  d'un  commun  ac- 
cord à  des  juges  de  leur  choix,  toutes  conditions  qui 
font  absolument  défaut  dans  l'hypothèse  qui  précède    1  >. 


Il 


Si  l'arbitrage,  une  fois  accepté,  a  un  caractère  stricte- 
ment obligatoire,  il  n'en  est  pas  de  même  du  recours  à 
l'arbitrage  qui  est  purement  facultatif,  sauf  dans  les 
hypothèses  où  il  se  trouve  imposé  d'avance  par  le  testa 
impératif  de  la  clause  compromUsoire  ou  du  traité  d'ar- 
bitrage permanent.  A  la  Conférence  de  la  paix  de  1899,  le 
Gouvernement  russe  avait  pensé  que  les  Etats  représentés 
pourraient  s'entendre  dans  le  but  de  rendre  l'arbitrage 
obligatoire  pour  certaines  questions  litigieuses  à  déter- 
miner d'un  commun  accord.  Le  projet  russe  indiquait 
ces  questions  dans  ses  articles  10,  H  et  (2  ;  il  rencontra, 
tout  d'abord,  un  accueil  favorable  sur  le  principe  même  ; 
(Bai»,  quand  on  arriva  à  l'examen  des  divers  cas  d'arbi- 
trage obligatoire,  des  divergences  se  produisirent,  cer- 
tains délégués  demandant  qu'on  étendit  la  liste,  d'autre* 
qu'on  la  restreignit.  Bien  que  le  texte  primitif  eu 
lai-j: ■■mont amendé  »'t  remanié,  l'Allemagne  opposa,  à  la 
séance  du  i-  juillet  1899.  une  résistance  qu'aucune  con- 
cession ne  put  vaincre.  El,  finalement,  les  autres  puis- 
sances ayant  cédé,  l'article  19  de  la  Convention  pour  1L* 
règlement  pacifique  des  conflits  internationaux  a  cunsa- 

(1)   Trait*  pMùité,  85  \ 92  et  193. 
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cré,  dans  les  ternies  suivants,  la  suppression  de  tout  le 
système  de  l'arbitrage  obligatoire  (1). 

Art.  19.  —  Indépendamment  des  traités  généraux  ou 
particuliers  qui  stipulent  actuellement  l'obligation  <la 
recours  à  l'arbitrage  pour  tes  puissances  sif/uutaires,  ces 
puissances  sr  réservent  de  conclure,  soit  avant  la  ratifi- 
cation du  présent  acte,  soit  postérieurement,  des  accords 
uficeaux,  générant  ou  particuliers,  en  vue  d'étendre 
l'arbitrage  obligatoire  à  toits  les  cas  qu'elles  jugeront 
possible  de  lui  soumettre. 

En  présence  de  l'opposition  allemande,  sans  laquelle 
l'arbitrage  obligatoire  aurait  été  sûrement  admis,  certains 
ont  fait  remarquer  que  le  résultat  atteint  eut  été  médiocre, 
vu  le  peu  d'importance  des  hypothèses  finalement  accep- 
tées, en  sorte  que,  dans  L'intérêt  général,  il  vaiail  mieux, 
suivant  eux,  que  le  principe  n'eût  pas  été  voté  dans  ces 
conditions.  En  définitive.,  a-t-on  dit,  aucun  des  cas  dans 
lesquels  le  projet  russe  admettait  l'arbitrage  obligatoire 
n'était  de  nature  à  déchaîner  la  guerre,  car  on  ne  voit 
pas  deux  puissances  en  arrivant  à  celle  extrémité  pour 
une  divergence  de  vue  au  sujet  des  postes,  des  télégra- 
phes ou  des  téléphones,  du  phylloxéra  et  autres  fléaux 
de  l'agriculture  !  Dès  lors,  sons  le  nom  pompeux  d'arbi- 
trage obligatoire  devant  se  substituer  à  la  guerre  dans 
des  cas  déterminés,  on  n'introduisait  en  réalité  dans  les 
rapports  internationaux  qu'un  mécanisme  inutile,  puis- 
que les  Etats  se  mettront  toujours  d'accord  sur  ces  points. 


(1)  Conf.,  sur  ce*  points,  les  Comptes-rendus  de  ta  Conférence 
de  la  paix,  Irit  partie,  pp.  101  et  s,  et  IV»  partie,  pp.  108  et  s.,  H3 
et  s.,  173  et  s,,  212  et  s.  Consulter  notre  ouvrage  sur  La  Confé- 
rence de  la  paix,  %%  147  et  s.  et  de  Lapradelle,  toc.  cit.,  pp.  t30 
et  s. 
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Bien  mieux,  il  y  aurait  eu  là  une  véritable  tromperie,  la 
dissimulation  d'un  échec* sous  une  fausse  apparefl£tt 
tromperie  et  dissimulation  qui,  bientôt  démasquée»  par 
L'opinion  publique,  auraient  été  de  nature  a  jeter  du  dis- 
crédit sur  l'œuvre  de  La  Uaye.  Ce  raisonnement  de* 
adversaires  de  l'arbitrage  obligatoire  cadrait  mal  avec 
leur  affirmation  répétée  qu'une  introduction  trop  prompte 
de  ce  même  arbitrage  offrirait  plus  de  dangers  que 
d'avantages  au  point  de  vue  pacilique.  Si  l'institution 
proposée  était  si  anodine, si  insignifiant)',  'uniment  pou- 
vait-elle devenir  un  danger  pour  la  pain?  Lui  recon- 
naître ce  dernier  caractère,  n'était-ce  pas,  au  contraire, 
démontrer  qu'elle  correspondait  à  une  création  vraiment 
sérieuse  et  nouvelle  dans  les  rapports  internationaux  ? 
On  en  sera  convaincu  si  l'on  réfléchit  que  le  projet  russe 
rangeait  dans  les  cas  d'arbitrage  obligatoire  les  ques- 
tion! fa  violation  de  la  neutralité  et  des  devoirs  dosElat» 
neutres.  Or,  c'est  précisément  dans  un  de  ces  cas  que 
s'est  produit  le  célèbre  conflit  de  YAluhuma  que  noua 
avons  étudié  ci-dessus,  conflit  qui  faillit  un  moment  dé- 
chaîner  la  guerre  entre  l'Union  américaine  et  la  Grande- 
Bretagne  et  que  dénoua  heiireiisomeul  la  sentence  de 
l 'ïe nfeve  du  14  septembre  1872. 

On  comprend  facilement,  par  l'exposé  qui  précède, 
combien  regrettable  a  été  l'échec  du  projet  russe,  même 
sensiblement  restreint  par  les  amendements  successifs 
dont  il  avait  été  l'objet.  Ce  projet,  du  reste,  se  bornait  â 
jeter  les  premières  bases  et  son  énuméralion  forcément 
incomplète  aurait  été  complétée  avec  le  temps,  sous  l'in- 
fluence des  nécessités  et  des  expérience*  ultérieur*». 
Par  là  se  serait,  peu  à  peu,  introduite  dans  les  masse» 
l'idée  du  recours  à  la  voie  juridique  considérée  comme 
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coutume  et  voie  normale  de  solution  des  litiges  interna- 
tionaux. Le  projet  russe  avait  donc,  on  le  voil,  une  réelle 
importance  et  pouvait  devenir  le  point  de  départ  d'une 
ère  nouvelle.  «  Ce  qui  importait  par-dessus  tout,  a-t-on 
fait  remarquer  avec  raison,  c'était  de  faire  celle  brèche 
dans  l'ancienne  loi  des  nations,  de  poser  et  d'imposer 
celle  maxime  nouvelle  :  il  y  a  des  litiges  internationaux 
pour  lesquels  l'appel  aux  armes  esl  désormais  proscrit,  à 
propos  desquels  on  ne  se  naîtra  jamais  sous  aucun  pré- 
texte., f)  (1).  Ainsi,  grâce  à  l'opposition  allemande,  la 
Conférence  a  manqué  l'un  île  ses  buts  principaux  et 
échoué  dans  la  réalisation  de  la  plus  originale  et  de  la 
plus  utilitaire  des  conceptions  dont  elle  avait  élé  saisie. 
Mais  il  convient  d'ajouter  immédiatement  que  les  délé- 
gués Ont  fait  loul  re  qui  élail  an  leur  pouvoir  pour  pallier 
leur  insuccès.  Le  texte  voté  par  eux  constitue  une 
protestation  contre  le  parli-pris  absolu  qui  ■  paralysé 
leurs  eiïorls  et  leur  bonne  volonté»  Ce  texl«  est  celui 
de  l'article  lî)  ci-dessus  transcrit,  qui  semble  au  pre- 
mier abord  inutile,  car  on  ne  voit  pas  trop  pourquoi 
ses  rédacteurs  ont  senlt  le  besoin  de  réserver  une 
faculté  qui  élail  de  droit  et  que  personne  ne  contestait. 
Mais,  en  allant  plus  au  fond  des  choses,  on  le  comprend 
facilement  et  on  aperçoit  son  utilité.  Ne  pouvant  émettre 
un  vote  ferme  pour  consacrer  le  principe  obligatoire, 
sous  peine  de  se  séparer  de  l'Allemagne,  ce  qu'ils  n'ont 
pas  voulu,  les  délégués  ont  affirmé  leur  entente  sur  le 
point  contesté.  Ilsjontjdéclaré  qu'ils  persistaient  dans  les 
intentions  manifestées  dans  le  projet  russe,  et  ils  ont 


(1)  Desjarctins,  Cftmpte-remiit  de  V  Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  188'J,  p.  80. 
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donné  à  ces  intentions  une  consécration  aussi  officielle 
que  possible.  Désormais,  l'arbitrage  obligatoire  est  inscrit 
dans  un  document  international,  sinon  à  litre  d'obliga- 
tion ferme,  du  moins  comme  étant  dans  les  projets  cer- 
tains de  la  majorité  des  Etals.  Le  texte  de  l'arliclc  19 
n'aurait  peut-être  aucune  signification  si  on  ne  l'expli- 
quait pas  par  le  récil  de  ses  travaux  préparatoires  ;  mais, 
en  face  de  l'opposition  allemande,  il  s'éclaire  d'un  jour 
loul  nouveau  el  permet  d'espérer  mieux  pour  un  avenir 
prochain.  Les  adversaires  de  l'arbitrage  ont  failli  èire 
battus  sur  le  terrain  où  ils  avaient  cru  à  un  triomphe 
complet  ;  c'est  déjà  beaucoup,  car  l'expérience  démontre 
que  les  vaincus  de  la  veille  sont  souvent  les  vainqueurs 
du  lendemain,  surtout  quand  moralement  leur  défaite 
équivaut  à  une  victoire  (1).  Ou  doit  considérer  comme 
une  importante  reprise  du  mouvement  en  faveur  de  l'ar- 
bitrage obligatoire  les  nombreux  traités  d'arbitrage  per- 
maiienl  conclus  à  partir  de  1903,  dont  il  a  été  question 
ci-dessus.  l£t  nous  appelons  l'attention  sur  ce  fait  que  l«-s 
puissances  signataires  déclarent,  au  début  de  leurs  ac- 
cords, agir  en  conformité  de  l'article  19  dont  [i«m> 
venons  de  donner  le  commentaire. 

(I)  Voir,  pour  plus  île  détail*  sur  les  points  traités  au  texte,  Do'r- 
ouvrage  sur  Lu  conférence  Je  la  pair,  $$  147  el  s. 
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TITRE  IV 

Du  choix  et  de  la  mission  des  arbitres  et  de  la  constitution 
du  tribunal  arbitral 


I 

Les  parties  sont  investies,  quant  au  choix  des  arbi- 
tres, d'une  latitude  absolue.  Elles  peuvent  désigner  des 
souverains  et  des  chefs  d'Etat,  des  présidents  de  répu- 
bliques, des  corps  constitués,  des  corps  législatifs, 
sénats,  universités,  facultés  de  droit,  et  enfin  de  simples 
particuliers,  personnages  officiels  ou  non,  agissant  iso- 
lément ou  faisant  partie  d'une  juridiction  constituée 
ad  hoc  (1). 

Certains  auteurs  critiquent,  en  principe,  le  choix  d'un 
chef  d'Etat,  parce  que,  disent-ils,  il  remettra,  le  plus 
souvent,  l'instruction  et  la  décision  de  l'affaire  à  des 
conseillers,  en  sorte  qu'il  n'aura  que  la  responsabilité 
purement  nominale  de  la  sentence  rendue  (2).  Cette 
appréciation  ne  paraît  pas  correspondre  à,  la  réalité  des 
faits  :  le  chef  d'Etat,  en  acceptant  la  mission  arbitrale, 
comprendra  nécessairement  qu'il  est  chargé  d'un  mandat 
grave,  réclamant  son  attention  d'une  manière  toute  spé- 
ciale. Sans  doute,  il  consultera  ses  conseillers,  surtout 

(1)  Consulter,  pour  les  détails  au  sujet  des  explications  qui  vont 
suivre,  notre  Traité  de  l'arbitrage  aux  §§214  et  s.  et  notre  ou- 
vrage sur  La  Conférence  internationale  de  la  paix,  §§  172  et  s 

(2)  Lieber,  dans  la  Revue  de  droit  internat,  et  de  législat. 
comp.,  1870,  p.  480  et  Bluntschli,  Introduction  au  droit  interna- 
tional codifié,  p.  33  et  art.  489. 
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an  point  île  vue  technique  et  juridique  ;  et  il  fera  bien 
.1  .11  ainsi,  car  il  ne  sera,  en  générai,  ni  technicien  ni 
jurisconsulte  ;  cl,  le  fol-il,  Ja  raison  lui  conseillerait  de 
ne  pas  se  lier  ;i  ses  [impies  lumières.  Mais  il  ne  se  désin- 
téressera nullement  de  l'affaire,  surveillera  ses  conseil» 
1ère  el  rendra,  en  somme,  un  jugement  conscient  et 
éclairé,  Telle  sera  la  conduite  tenue  parlé  chef  d'Etal 
qui  se  rendra  un  compte  exact  —  et  ce  sera  la  règle  ordi- 
naire —  de  Phoiintar Conféré  par  la  dcléiralinii  arbitrale 
à  son  pays  et  à  lui-même,  aussi  bien  que  de  la  rCCpCtt- 
sabiliié  résultant  de  l'acceptation  de  cette  délégation. 

Plue  grave  est  l'objection  tïrée  de  ce  que  le  pays  ou  le 
souverain  choisi  pourra  avoir  des  sympathies  ou  des 
antipathies  qui  obscurciront  peut-être,  dans  la  sentence, 
la  notion  de  la  justice  absolue.  Mais  ou  est  en  droit  de 
répondre  que  des  faits  pareils,  à  supposer  qu'ils  se  soient 
jamais  produits,  seraient  extrêmement  rares,  car  les 
souverains  ont  montré,  le  cas  échéant,  qu'ils  savaient 
faire  abstraction  de  toutes  idées  préconçue»  ;  c'est  ainsi 
que  le  Tsar  n'a  pas  hésité  à  donner  tort  h  la  France  dans 
l'affaire  de  la  Guyane  !  1 1.  Os  raisooi  contre  le  chois  des 
souverains  une  foie  écartées,  nous  sommes  cependant 
obligé  de  reconnaître  que  leur  désignation  aura  sou- 
vent un  caractère  politique  qui  ne  sied  pas  à  une  insti- 
tution judiciaire  et  de  nature,  par  suite,  à  infirmer  quel- 
que peu  l'autorité  iii-  );t  sentence  (2). 

La  choix  d'un  arbitre  unique  pris  en  dehors  des  sou- 
verains et  chefs  d'Etat  est  peu  usité  ;  il  présente,  en 
effet,  les  inconvénients  du  juge  unique  sans  donner  en 

(I)  On  T.   notre    Traité  de   t'arhitraye,  $   100,  Ht  et   113  ; 
CsWo,  tac.  cit.,  g  t76f  ;  Prudîer  Portera,  toc.  ri/.,  \  I,  $  201%. 
(i)  Kiunnrowski,  ioc.  cit.,  p.  380. 
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mémo  temps  les  autres  garanties  qu'offrent  les  premiers. 
Or  le  danger  du  juge  unique  est  beaucoup  plus  à  rnlnu- 
1er  dans  la  spliére  internationale  que  dans  les  procès 
en  Ire  particuliers  d'un  même  Etal,  à  raison  de  fa  gravité 
toute  différente  des  intérêts  en  jeu. 

Aux  divers  choix  qui  précèdent,  la  pratique  moderne 
tend  à  substituer  de  plus  en  plus  le  procédé  do  la  Consti- 
tution d'un  véritable  tribunal  arbitral  avec  pluralité  de 
juges  (1).  Ainsi  on  procéda  dans  les  affaires  de  YAla- 
bama  et  des  Pècherietde  in  tuer  de  Bering  ci -dessus  exa- 
minées. Los  arbitres  sont  nommés  ou  directement  par  les 
intéressés  d'accord,  ou  partie  par  les  Etals  Htigants,  par- 
tie par  des  puissances  tierces  désignées  dans  le  compro- 
mis. Les  arbitres  sont  ou  bb  nombre  impair  dès  le  début, 
connue  dans  un  tribunal  ordinaire,  ou  en  nombre  pair 
devant  èlre  départagés,  le  BAS  échéant,  par  un  su  l'arbitre 
nommé  soîl  par  les  parties,  soit  par  des  tiers,  soit  par 
les  arbitres  eux-mêmes.  Les  arbitres  nommés  par  les 
parties  appartiennent,  en*  général,  à  la  nationalité  de 
celles-ci.  Mais  la  règle  n'est  pas  absolue  et,  dans  l'arbi- 
trage des  pêcheries  de  Terre-Neuve,  qui  Jn'a  pas  abouti, 
le  compromis  du  11  mars  1894  avait  institué  des  arbitres 
étrangers  à  la  France  et  à  la  Grande-Bretagne  (2). 

Les  traités  d'arbitrage  permanent  du  23  juillet  1898 
entre  l'Italie  et  la  République  Argentine  et  du  l"r  mars- 
16  février  1905  entre  le  Russie  ri  le  Danemark  excluent 


(1)  Prndier-Fo.lêr.  .  foc  ,ii.,  5  2017, 

(S)  Traité  «le  farèitraffe,  %$  tîMî  ul  s.  Orlnihs  auteurs  criti- 
quent, absolument  le  eboix  des  arbitres  pris  parmi  les  naiiomiui  ; 
Olivi,  (ili  arbitrait  internarionati,  dans  Archivée  ffiuridieo, 
XIX,  pp.  13(1  cl  s.  Voir  ce  qui  sera  dit  ci-après  a  ce  sujel  a  pro- 
pos île  In  même  question  relativement  nu  choix  des  membres  de 
la  Cour  arbitrale. 
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dans  leurs  articles  3 1  2  et  7,  les  citoyens  des  Etats  con- 
tractants ou  même  les  individus  domiciliés  ou  résidant 
sur  leur  territoire.  Le  tribunal  arbitral  se  compose  de 
trois,  cinq  ou  sept  membres  ;  le  nombre  de  cinq  paraît 
l'emporter  dans  la  pratique;  il  est  suffisant  pour  assu- 
rer les  garanties  d'une  justice  éclairée  et  ne  doit  point, 
en  principe,  être  dépassé  fau  moins  en  première  ins- 
tance), si  on  ne  veut  pas  trop  fractionner  les  responsa- 
bilités et  aboutir  à  des  discussions  confuses  et  inutiles. 
Quand  un  corps  constitué,  tel  qu'une  cour  de  justice, 
une  faculté  de  droit,  une  université,  un  conseil  supé- 
rieur, est  désigné  pour  remplir  le  mandat  arbitral,  il  n'y 
a,  en  réalité,  qu'un  seul  arbitre  choisi.  Le  corps,  ou 
siège  en  son  entier,  comme  la  Cour  de  Cassation 
française  dans  l'affaire  du  Phare,  ou  délègue  une  partie 
de  ses  membres,  en  commission,  pour  connaître  de 
l'affaire. 

Lorsque  l'arbitre  choisi  est  un  chef  d'Klal.  les  règles 
usitées  eu  droit  commun  au  sujet  de  la  capacité  ne  sont 
point  applicables,  car  l-.'s  parties  ont  agi  en  pleine  con- 
naissance de  cause  ;  ainsi,  des  rois  mineurs  ou  des 
reines  ont  été  valablement  désignés  comme  arbitres.  En 
ce  cas.  le  choix  est  fait  pour  honorer  le  monarque  ou  le 
pays;  et  tout  le  monde  sait  fort  bien  que  la  responsabi- 
lité de  la  sentence  sera  purement  nominale  pour  celui 
au  nom  de  qui  elle  sera  rendue  '  1 1.  U.iand  il  s'agit  de 
simple"  particuliers,  au. "une  ré^le  internationale  n'existe 
relativement  ail  choix  des  arbitres  cl  les  parties  se  met- 
tent d'aivurd  d  uis  rh  iqii"  cis  particulier.  L'Institut  de 
droit  iuleniiili  mal  s'est  préoccupé  de  la  question  et  l'a 

(l    t'iii  lici  l-"ni|.;ré,  l<>r.  <:it  .  VI.  jj  2»il."i. 
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fort  exactement  résolue,  suivant  nous,  en  décîdanl,  dans 
l'article  4  de  son  règlement  pour  la  procédure  arbitrale 
internationale  du  28  août  1875,  que  Ton  peut  choisir 
«  toutes  les  personnes- qui  ont  la  capacité  d'exercer  les 
fonctions  d'arbitres  d'après  la  loi  commune  de  leur 
pays  b  (f).  Il  est  fâcheux  que  cette  disposition  trfes  sage 
cl  de  nature  à  couper  court  à  toutes  les  difficultés,  n'ait 
point  trouvé  place  dans  les  textes  ci-après  rapports  ée 
la  Convention  de  La  Haye  pour  le  règlement  pacifique 
des  conflits  internationaux  (2). 

Sur  les  bases  qui  précèdent,  en  tenant  compte  de  IV  \- 
nee  antérieure,  la  Conférence  de  La  Haye  a  tracée 
dans  les  articles  32,  34  et  3o  du  règlement  précité,  les 
dispositions  suivantes. 

Art.  32,  —  Les  fonction^  arbitrales  peuvent  ('tri-  i>>n- 
firies  à  un  arbitré  unique  au  à  plusieurs  arbitres  Jesi- 
gués  par  les  parties  à  leur  are  ou  choisis  }»(>•  sUes  pet/ni 
iés  membres  de  la  four  permanente  d'arbitrage  établie 
par  If  présent  Acte, 

A  défaut  '/''  constitution  <hi  tribunal  pat  fact  ard 
immédiat  des  parties-,  il  est  procédé  de  la  manière  sui- 
vante : 

Càaeue partie  nomme  deux  arbitres  et  sens  -et  choisie' 
sent  ensemble  un  swarbitrt, 

En  ois  départant  des  voue,  te  choix  du  surarbitre  osé 


(1)  fterit"  de  droit  internat,  et  tir  lêijislat.  comp,,  187J,  p.43ï 
■et  Tabitau  précité  des  travaux  de  v  institut,  «tressé  par  II,  Laits, 

p.   )2o. 

(s!)  Consulter,  sur  tous  les  points  imliqués  au  texle,  nuire  Truite 
H  de  l  arbitrage  internationale  ;jf  214  el  s,  Ccmf.   Fiore, 
Droit  inttrn,  codifié,  art.  8ti'î. 
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confié  à  une  poisson 
ni  par  les  partit 

ml  ne  s'étatifit  /J«v  à  ce  sujet,  chaque  fHirtie 

design*  une  puissance  différente  et  le choix  du  suraréitre 
est  fait  de  concert  par  (et  puissances  oins 

Aur,  31.  —  Ce  turaroitre  est  de  droit  présidant  du 
tribunal, 

Lorsque  le  tribunal  ne  comprend  pas  de  ntràrèin 
nonitiif  iiti-ini'ini'  ton  présidant. 

Aht.  3.*>.  —  En  eai  de  décès,  de 
chôment,  pour  quelque  cause  que  ce  soif,  */»•  ftsn  </*> 
arbitres,  U  est  pourvu  mptacemeni  ^  l,u  lr  modr 

h  a-  pour  ■-,)  nomination. 

On  remarquera  que  ces  textes,  conformément  -i  h 
proscription  excellente  de  l'article  2  dn  règlement  ;  : 
de  l'Inslitiil  de  droil  international  sur  la  proi  édure  arbi- 
trale, .supposent  que  les  arbitres  choisis  sont  0n  imrubre 
impair,  ce  qui  esl  indispensable  pouréviler  des  partagée 

possibles,  de  nature  ;i  faire  peu l-ètre  échouer  l'arbitrage, 
Les  parties  doivent  donc  expressément  elles-mèmi 

lier  les  arbitres,  on  tracer  les  règle!  suivant  les- 
quelles ils  seront  nommée,  ilans  le  contrat  <le  compro- 
mis. Le  même  contrat  contiendra  également  les  autres 

liions  indispensables  pour  que  les  arbitres  dés 
poiseenl   remplir  leur  mission  :    lions  rappelons  s; 

lement  les  dispositions  «i+-  l'article  3t  précité  «In  i 
ment  de  La  Baye,  prescrivant  de  déterminer  dans  le 

compromis  l'objet  du  litige  al  l'étendue  du  pouvoir  de» 
arbitres.  C'est  par  la  comparaison  de  l'objet  du  litige  et 
des  pouvoirs  conférés  mis  en  regard  d«>  la 
due,  qu'il  sera  panais  de  vérifier  si  l'arbitre  »*est  stricte- 
ment tenu  daus  les  limites  de  la  mission  a   lui  confiée. 
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Les   poîiils   indiqués  au   compromis  aonl,  en  elTel.  les 
ils  que  puisse  Lrauclier  l'arbitre,  conformément  à   la 
ttxinte  romaine  :  affûter  nife.it m  comprantissttm  fàcere 

firttt-s!. 

Toutefois,  l'arbitre  sera  autorisé  à  ne  pas  s'en  tenir  a 
la  lettre  absolue  du  compromis,  s'il  a  reçu  le  pouvoir 
d amiable  composition.  Celle  clause  ligure  dans  un  cer- 
tain nombre  de  compromis  ;  elle  avait  été  notamment 
insérée  dans  celui  du  29  novembre  (888.  relatif  a  la 
fixation  des  frontières  entre  la  Guyane  française  et  la 
colonie  du  Surinam  (1).  Elle  confère  à  l'arbitre  qui, 
après  examen  de  la  difficulté,  ne  peut  donner  en  totalité 
gain  de  cause  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties,  la  faculté 
d'adopter  une  solution  transactionnelle,  de  nature  à 
concilier  équilablcment  les  prétentions  des  deux  liti- 
gaals.  Diverses  critiques  ont  été  dirigées  contre  la  clause 
dont  s'agit.  On  a  prétendu  qu'il  valait  mieux  Irancber  un 
différend  par  les  règles  du  droil  que  par  nue  apprécia- 
lion  arbitraire  des  convenances  des  parties.  L'objection 
ne  porte  point,  car  le  pouvoir  dunné  à  l'arbitre  esl  ici 
subsidiaire  ;  el  celui-ci  n'en  usera  que  lorsqu'il  ne 
pourra  pas  absolument  arriver  à  une  solution  juridique. 
On  ajoute  que,  de  la  meilleure  foi  du  monde,  l'arbitre 
sera  naturellement  porté  à  adopter  la  solution  transac- 
tionnelle, afin  d'avoir  moindre  travail  et  moindre  res- 
ponsabilité. Cependant  il  est  permis  de  supposer  que 
l'arbitre,  qui  comprendra  ordinairement  toute  l'impor- 
tante de  son  mandat,  ne  reculera  point  devant  une  étude 
sérieuse  des  fails.  des  doeumenla   "'t  des  difficultés  juii- 

(i  i  ConT.,  sur  cet  arbitrage,  notre  Traité  <(r  farbttrage,  ÏS  t<W 
el  s.  Cpr.  Hitfier,  ioc.  cit.,  II,  \t.  171  ;  Itonnls-Kniicliille,  toc.  rît., 
S  95-2, 
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dïquci,  et  n'usera  de  la  h  -n I ( <'*  à  lai  concédé.*  que   *'il 

ne  peat  faire  différemment.  Ces!  précisémeu  ]U«* 

iluit  ^Empereur  du  R  Uns  i'aflairu  dont  il 

a  élt;  question  ei-dessus  ;  pouvant  statuer  ru  jngCj  il  ne 

-i   point  L'Hit''  comme  amiable  compositeur.  On 
d  mie,  enfin,  que  la  clause  ne  devienne  de  si  [oa 

le  refus  de  l'accepter  par  un  petit  Etat  en  pn-  me 

grande    pMUSMW,    M    pitii-s.-    disçnur:  -.ail 

dangereux.   Gain   crainte  sel   pan    fondée.    Dans  les 

litiges  à  objet  certain,  où  la  question  de  fait  et   celle 
<!•■    droit  sont   nolles   Si    bien   déterminées,    les   part 
songeront   uniquement    à    réclamer   un  jugement  ;     la 
clause  d'amuilde  composition  risquerait  donc  de  devenir 
de  stvle  seulement  dans  les  compromis  portant  sur    ; 
points  pc- ii  définis.   Or,  en  cette  dernière  hj  il 

t  a  loul  intérêt  •  cetts  elaswo  devienne  de  st\ 

En  effet,  allfl  rendra  alors  de  réel*  services,  car  l'arbi- 
trage qui  pourrai  aboutir  ;\  un  éVbec  si  i  -ail 
qu'il  M  clôturai  par  une  application  impo  en  l'es- 
pèce des  règles  abcflfttCi  du  droit,  réussira  smivi-nl  ga 
.1  l,i  possibilité  d'une  solution  lransa< ■iionm-K.-.  Kn  tout 
facilité  d'amiable  composition  ne  peui  résulter 
que  d'une  clause  formelle  'lu  compromis  ;  elle 
tic  du  droit  eonoentionnei  de  P arbitrage  :  al  il  faut 
recommander  aux  parties  de  ne  l'insérer  que  dans  Ips 
litiges  i  (  objet  quelque  peu  imprécis.  C'est,  par 

M  raisoi  que  le  règlement  pacifique  da  La  Haye  n'en 
a  [xtiui  sarti  tst  ans  ii  :  le  soin  de  décide*; 

n  liypoti  i  cofti  lent  ou  non 

faire  neige   I 

(I)  ConT.  dan*  le  tcos  i'  itult,  ''«<•  nonrelfr 

um  4e»  arbitrée...,  dan»  la  H  intrrn. 
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Les  articles  36,  37  et  38  s'occupent  du  siège  du 
tribunal,  des. délégués  spéciaux  accrédités  auprès  de 
celui-ci,  des  conseils  ou  avocats  et  de  la  langue  employée. 

Art.  36.  —  Le  siège  du  tribunal  est  désigné  par  les 
parties.  A  défaut  de  cette  désignation,  le  tribunal  siège 
à  La  Haye. 

Le  siège  ainsi  fixé  ne  peut,  sauf  le  cas  de  force 
majeure,  être  changé  par  le  tribunal  que  de  l'assenti- 
ment des  parties. 

Art.  37.  —  Les  parties  ont  le  droit  de  nommer  auprès 
du  tribunal  des  délégués  ou  agents  spéciaux,  avec  la 
mission  de  servir  d'intermédiaires  entre  elles  et  le  tri- 
bunal. 

Elles  sont,  en  outre,  autorisées  à  charger  de  la  défense 
de  leurs  droits  et  intérêts  devant  le  tribunal,  des  conseils 
ou  avocats  nommés  par  elles  à  cet  effet. 

Art.  38.  — Le  tribunal  décide  du  choix  des  langues 
dont  il  fera  usage  et  dont  remploi  sera  autorisé  devant 
lui. 


public,  1894,  t.  I,  pp.  44  et  s.  ;  Asser,  dans  le  Recueil  des  arbi- 
trages internationaux,  de  MM.  de  Lapradelle  et  Politis,  t.  I, 
pp.  391  et  s.  ;  Traité  précité  de  C arbitrage,  %%  105  et  s.  ;  Pra- 
dier-Foderé,  loc.  cit.,  VI,  §  2621  ;  Bry,  loc.  cit.,  §  367. 

Contra  Rolin-Jaêquemyns,  dans  la  Revue  de  droit  internatio- 
nal et  de  législat.  comparée,  (891,  pp.  84  et  s.  Voir,  au  sujet  de 
la  discussion  a  laquelle  la  clause  d'amiable  composition  a  donné 
lieu  à  La  llaye,  notre  ouvrage  précité  sur  la  Conférence  de  la  paix, 
%  177.  Dans  notre  sens,  PradierFodéré,  loc.  cit.,  VI,  §  2621  ;  Bry, 
loc.  cit.,  %  367. 
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La  ville  de  La  Haye  a  été  choisie,  en  cas  de  silence  du 
compromis,  comme  siège  du  tribunal  arbitral,  pour  le* 
motifs  qui  i'nnl  fait  également  désigner,  f>*r  l'article 
2">  de  la  Convention,  nomme  si.^e  de  la  Cour  arbitrale. 
Cité  paisible  et  à  l'abri  de*  mouvements  populaio- 
polilîqoe»,  elle  a  paru  offrir  toute*  les  garanties  rouit 
pour  la  bonne  administration  de  la  justice  internatio- 
nale. Dans  le  même  ordre  >l"idces,  Genève  a  donné 
l'hospitalité  au  tribunal  arbitral  qui  prononça  dans 
l'affaire  de  X Altthnmrt.  Toutefois,  ces  préoi  cap&lioM 
n'ont  pas  empêché  do  siéger  I  Paria  le*  jugea  chargea  do 
statuer  sur  l'affaire  des  pêcheries  de  phoques  de  la  mer 
de  Bering. 

La  disposition  de  l'article  38  est  tout  à  rail  rationnelle; 
il  n'y  a  plus  de  langue  internationale  officielle,  et 
que,   quelque  goût   que  l'on  ail  puni   tel  ou    lel  idiome, 
quelque  nécessité  qu'il   puisse  y  avoir  dans   un    inU 
commun    à  user  d'une    langue  officielle,    il  faut   bien 
reconnaître  que,  celle-ci    ayant   disparu    "les  relations 
internationales,  l'on  doit  laisser  les  juges  se 
.-ui  vanl  leurs  connaissances  personnelles  cl  la  nationalité 
des  parties.    Faisons  observer  cependant    que,   suivant 
la  remarque  fort  juste    de  M.  Kamarowski  (I).    il  ue 
faudrait  pas  Irop  multiplier  les  idiom> ta  usitée  devant  le 
tribunal  international,  sous  peine  de  diminuer  très  s.-n- 

siblement  le  nombre  des  arbitrée  aptes  a  en  faire  partie. 

Ou  devrait  donc   pratiquement  se  borner  aux   ITOÎI 
quatre  laognea  les  plus  répandues  dans  le  monde. 

H  n'y  a  pas,  auprès  du  tribunal  arbitral,  de  mini- 
[iiihli«    pour  les  raisons   suivantes:   \*  Certain! 


it)  Lee,  ei7.,p.  510. 
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notamment  l'Angleterre,  ne  connaissent  point  celle  ins- 
titution ;  2*  Les  membre?  du  tribunal  arbitral  sont,  en 
générât,  suffisamment  édifiés  sur  la  cause  par  leurs 
connaissances  et  leurs  investigations  personnelles,  aussi 
bien  que  par  les  documents  fournis,  les  mémoires  et  les 
plaidoiries  ;  3"  On  ne  sait  trop  qui  désignerait  le  minis- 
tère public  ;  et  celte  désignation,  de  nature  h  influer 
sérieusement  sur  le  résultat  de  l'affaire,  donnerait  fré- 
quemment naissance  à  des  difficultés  pouvant  amener  un 
échec  soit  du  projet  d'arbitrage,  soil  de  l'arbitrage  con- 
venu. 

L'article  G  du  règlement  précité  de  l'Institut  de  droit 
inlernalional  pour  la  procédure  arbitrale  exige  que  l'ar- 
oilre  accepte  son  mandat  par  écrit.  Celte  exigence  est, 
suivant  nous,  inutile,  et  l'acceptation  lacile  résultant 
du  fait  de  venir  siéger  est  bien  suffisante.  En  tout  cas, 
l'arbitre  n'est  nullement  tenu  d'accepier  le  mandat  pro- 
posé (  I  j  ;  mais,  une  fois  ce  mandat  assumé,  il  doit 
le  suivre  jusqu'au  bout.  Toutefois,  il  ne  paraît  pas 
possible  de  songer  à  une  sanction  quelconque,  par 
exemple  h  des  dommages-intérêts.  On  se  trouve  en 
présence  d'une  simple  obligation  morale,  à  laquelle,  du 
reste,  un  arbitre  ne  s'est  jamais  soustrait  sans  raison 
sérieuse  (2), 

11  arrive  encore  aujourd'hui,  conformément  à  ce  qui 
avait  lieu  souvent  autrefois,  qu'avant  de  commencer 
leurs  travaux  les  arbitres  prêtent  serment  d'examiner  et 
de    résoudre   les    contestations  à   eux    soumises    avec 


(1)  Calro,  Ihcttimnaire  de  droit   internat.,  t°  Arbitrage,  \, 
p,  33. 

(2)  Pradier-Fodêré,   toc.  cit.,  n°  3t>18.  Conf.  Kamarowski,  toc. 
«il.,  p.  177. 
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impartialité  et  équité.  Ce  sont  là  les  formules  courante» 
dans  les  compromis.  Quelquefois  le  traité  prescrit  que 
les  arbitres  signeront,  à  cet  égard,  une  déclaration 
solennelle  (1). 

TITRE  Y 
De  la  procédure  arbitral*  (2) 

L'article  33  de  la  Convention  de  La  Haye  pour  le  règle- 
ment pacifique  des  conflits  internationaux  dispose 
comme  suit  pour  le  cas  où  l'arbitre  est  un  souverain  ou 
un  chef  d'Etat. 

Akt.  33.  —  Lorsqu'un  souverain  ou  un  chef  <r  Etat 
est  choisi  pour  arbitre,  la  procédure  arbitrale  est  réqlée 
par  lui. 

Celte  solution  s'imposait  à  la  fois  par  motif  de  con- 
venance cl  par  suite  «le  la  nécessité  de  respecter  le 
pouvoir  souverain  de  l'arbitre.  Ilien  cependant  n'empé- 
cite  que  ce  dernier  n'accepte,  dans  l'intérêt  «lu  b«»i» 
jugement  de  l'affaire,  certaines  règles  de  procédure  que 
les  pallies  croiront  devoir  insérer  au  compromis. 

Quand  ou  esl  en  présence  d'un  tribunal  arbitral,  le 
compromis  ou  trace  la  procédure  à  suivre,  tels  le  traité 
de  Washington  de  1871  et  le  traité  italo-anrenlin  •!•• 
I8TJ8  dont  il  a  été  question  ci-dessus,  ou  laisse  au  tribu- 
nal le  soin  de  déterminer  les  formes  qu'il  doit  observer. 

(1)  Coiif.  les  compromis  cités  dans  notre  Traité  de  C arbitrage, 
S  i'.Vi  el  les  notes. 

($)  (j'onl*.,  pour  les  explications  détaillées  sur  ce  point,  outre 
Traitr  théorique  il  pratique  de  l'arbitrage  international,  aux 
g£  2  i'A  et  s.  et  notre  ouvrage  sur  la  Conférence  de  la  paix.  §{  170 
et  s. 
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Les  inconvénients  de  celle  double  pralique  sont  évidents. 
Si  les  arbitres  règlent  eux-mêmes  la  procédure,  ils  seront 
parfois  1res  embarrassés  pour  élaborer  un  rfegJamwl 
complet  prévoyant  tous  les  incidents  qui  peuvent  BBrgâl 
au  cours  des  débats.  Si  le  compromis  la  lixe,  les  lacu- 
nes qu'il  contiendra  auronl  des  conséquences  plus  gra- 
ves, puisque  les  arbitres  n'auront  pas  le  droit  d'agir  en 
dehors  de  lui-  A  tous  égards  donc,  il  est  préférable  de 
formuler  des  règles  uniformes,  applicables  à  tous  les 
arbitrages  sans  exception, et  du  promulguer  un  vt-ji table 
code  de  procédure  arbitrale,  comme  font  les  législateurs 
nationaux  pour  les  litiges  portés  devant  les  tribunaux 
internes. 

il  le  mobile  qui  animait  l'Institut  de  droit  interna- 
tional,  quand  il  recommandait  aux  Ktals  qui   condui- 
raient  des  compromis,  l'adoption  du   projet  de  règle- 
rnent  pour  la  procédure  arbitrale  internationale  par  lui 
volé  le  28  août  1875  à  la  session  de  La  Haye    I  '..  ! 
de  la  même  idée  que  s'est  inspirée  la  Convention  lie  La 
Haye  pour   k   règb  nient   pacilique  des  conflits   inl< 
lionauv,  dan.-,  .ses  articles  'M)  a  %1  relatifs  h  la  procédure 
arbitrale  L'article  30  expose  d'abord  le  btit  des  4isp 
lions  qui  vont  suivre. 

Au;.  30.  —  En  vi/r  défavoriser  le  développement  de 
furliitrayejes  puissances  signataires  ncl  arrêté  fesrègles 
mwantes  qui  seront  applicable*  à  la  prot  édure  arbitrale, 

in  ftinf  tftie  les  pai-tiex  ne  *oji(  /.as  convenues  d'au/n ■•> 
règles. 


(1)  Annuaire  de  i  liist  tut,  I,  1,  pp.  45,  84  et  iâti  tl  le  Tahtmu 
yrnirttt  peu  OU  4c  ses  trtvius  tl  rt  solutions,  dresaé  par  M.  Lthr, 
p.  lié. 
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Ainsi  ces  règles  sont  facultatives,  en   ce  MHS  OU 
parties  sont  libres  de  n'y  point  recourir  et  de  tes  modi- 
lier  à  leur  gré.  Il  semble  que  l'on  soit  allé  bien  loin  dan» 
celte  application    nouvelle    iiu    principe    «lune    lib< 

BOaive.  Oll  comprend  que  la  discussion  ail  pu  s'élever 
sur  le  point  de  savoir  si  l'arbitrage  devait  être  dans 
certains  cas  obligatoire  ;  qu'on  ail  pu  le  déclarer  en  tout 
cas  facultatif,  bien  que  la  majorité  des  délégués  partit 
être  un  moment  en  sens  contraire.  Mais  les  hifilttiou 
ne  se  conçoivent  plus  quand  il  s'agit  de  simples  règles 
de  procédure  qui  sont  conservatoires  des  droits  du 
parties,  et  qui,  pour  ce  motif,  doivent  èlT©  ftOttl  mlle- 
menl  tracées  fil  suivies  que  possible.  Les  disposili. 
votées  â  La  Haye  par  des  hommes  compétents  à  la  fois 
au  point  de  vue  juridique,  politique  et  diplomatique, 
inspirées  des  précédents  tes  plus  autorisés  et  répondant 
aux  nécessités  théoriques  et  pratiques,  paraissaient  donc 
devoir  être  déclarés  obligatoires  ;  et,  en  les  établissant 
ffuullalives,  les  délégué*  ont  itaa  doute  été  inllin-i. 
par  une  fausse  et  regrettable  assimilation  i-nt r «■  le  fond 
el  la  forme.  De  ce  que  l'on  avait  repoussé  l'arbitrage 
obligatoire,  il  ne  s'ensuivait  nullement  que  la  procéd  • 
ne  put  avoir  ce  caractère  tl). 

Lee  articles  39  si  49  tracent  comme  sait  les  grandes 
lignes  de  la  procédure. 

Art.  39.  —  La  procédure  arbitrale  comprend  en 
>)<t<i'-ia!f  deux  phases   distinctes      Vin 
débû 


1 1|  'Icpfndunt  M.  lien  nuit  justifie  I*  convention  en  disant  qu'on 
a  voulu  faciliter  la  tâche  des  parties  et  non  le»  gêner  en  quoi  i|ue 
ce  «oit.  t'a  premier  litige  arbitrai...,  p.  16. 
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L'instruction  consiste  daai  lu  communication  faite  par 
les  agents  respectifs,  aux  membres  du  tribunal  et  à  la 
partie  adverse,  de  tous  octet  imprimés  ou  écrits  et  de  tous 
documents  contenant  les  moyen*  invoqués  dans  la  cause. 
Cette  communication  aura  Heu  dans  la  forme  et  dans 
les  délais  déterminés  par  le  tribunal  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 49- 

Les  débats  consistent  dans  le  développement  oral  des 
moyens  des  parties  /levant  le  tribunal. 

Aht.  40.  —  Toute  pièce  produite  par  l'une  des  parties 
doit  être  communiquée  à  l'autre  partie. 

Aut.  il.  —  Les  débats  sont  dirigés  pat  le  président. 

fis  ne  sont  publics  qu'en  vertu  d'une  décision  dn  tri- 
bunal, prise  avec  Passe  ntimrnf  des  parties. 

Il*  sont  consignés  dans  des  procès-verbaux  rédigés  par 

■1rs  secrétaires  que  ma/une  le  président.  Ces  procès-ver- 
baux ont  seuls  caractère  authentique. 

Art.  42.  —  L'instruction  étant  cluse,  le  tribunal  a  le 
droit  d'écarter  du  débat  tous  actes  ou  documents  nott- 
reau  r  g  h  une  des  parties  voudrait  lui  soumettre  sans  le 
consentement  dé  l'autre. 

Aht.  13.  —  Le  tribunal  demeure  libre  de  prendre  en 
considération  les  actes  ou  documents  nouveaux  sur  les- 
quels tes  agents  ou  conseils  des  parties  appelleraient  son 
attention. 

La  ce  cas,  le  tribunal  »  le  droit  de  reguérir  la  produc- 
tion de  ces  actes  ou  documents,  sauf  l'obligation  d'en 
donner  c>mnui<sance  à  la  partie  adetrse. 

Aht.  A4.  —  Le  tribunal  peut,  en  outre,  requérir  des 
agents  des  parties  la  production  de  tous  actes  et  deman- 
der toutes  explications  nécessaires.  En  cas  de  refus,  le 

tribunal  en  prend  acte. 
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Art.  43.  —  Les  agents  et  les  conseils  des  parties 
sont  autorisés  à  présenter  oralement  au  tribunal  tous  les 
moyens  qu'ils  jugent  utiles  à  la  défense  de  leur  cause. 

Art.  46.  —  Ils  ont  le  droit  de  soulever  des  exceptions 
et  incidents.  Les  décisions  du  tribunal  sur  ces  points 
sont  définitives  et  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  dis- 
cussion ultérieure. 

Art.  47.  —  Les  membres  du  tribunal  ont  le  droit  dr 
poser  des  questions  aux  agents  et  aux  conseils  des  par- 
ties et  de  leur  demander  des  éclaircissements  sur  Ips 
points  douteux. 

Ni  les  questions  posées,  ni  les  observations  faites  par 
les  membres  du  tribunal  pendant  le  cours  des  débats  ne 
peuvent  être  regardées  comme  l'expression  des  opinions 
'  du  tribunal  en  général  ou  de  ses  membres  en  particu- 
lier. 

Art.  i8.  —  Le  tribunal  est  autorisé  à  déterminer  »/i 
compétence  en  interprétant  le  compromis  ainsi  que  /»•*• 
autres  traités  qui  peuvent  être,  invoqués  dans  la  matière, 
et  en  appliquant  les  principes  du  droit  international. 

Art.  -if).  —  Le  tribunal  a  le  droit  île  rendre  dfs 
ordonna  lires  de  procédure  pour  la  direction  du  prorè*. 
de  déterminer  les  formes  et  délais  daim  lesquels  chaque 
partie  devra  prendre  \rs  conclurions  et  de  procéder  h 
toutes  les  formalités  que  comporte  l'administration  de< 
preuves. 

Mentionnons,  tout  d'abord,  parmi  les  dispositions  qui 
précèdent,  la  ri'iile  excellente  du  l'article  47.  M.  de  Mar- 
tens  a  fait  très  exactement  observer  que,  parfois,  «les 
questions  posées  par  les  juges  uniquement  dans  le  bul 
de  s  éclairer  et  sans  aucun  esprit  préconçu,  on  cherche  à 
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tirer  des  interprétations  qui  sont  le  plus  souvent  erro- 
nées. Il  importai!  donc  d'affirmer  leur  droit  absolu  à  cet 
égard,  louL  on  précisant  qu'aucune  des  questions  ainsi 
par  eux  adressées  ne  pouvait  être  interprétée  comme 
indiquant  l'opinion,  suit  do  tribunal,  soit  du  juge  do  qui 
elles  émanent.  Si  nous  approuvons  pleinement  la  dispo- 
sition de  L'article  i~.  nous  ne  saurions  accorder  la  même 
adhésion  au  second  paragraphe  de  l'article  II.  La 
publicité  constituera,  d'après  ce  paragraphe,  une  mesure 
exceptionnelle  devant  le  tribunal  arbitral  et  ne  sera 
autorisée  qu'avec  le  consentement  des  juges  et  des  par- 
lies.  Il  est  incontestable  que  la  publicité  peut  avoir  ses 
dangers  soit  en  créant,  dans  l'opinion,  un  mouvement 
dangereux  pour  la  liberté  d'esprit  ou  la  sécurité  dos 
juges,  snit  en  exposant  les  Etals  à  dos  révélations  qu'il 
est  de  leur  intérêt  d'éviter.  Cependant  il  ne  Tant  pas 
oublier  que  cette  publicité  est  la  condition  essentielle  de 
toute  bonne  justice  ;  voilà  pourquoi  elle  est  le  principe 
qui  domine  les  débats  devant  toute  juridiction  ;  et  ce  n'est 
qu'exceptionnellement  que  le  liuis-cln.'.  est  prononcé. 
Aussi  estimons-nous  que,  renversant  la  proposition  de 
l'article  41,  on  aurait  dû  faire  de  la  publicité  la  i 
avec  possibilité  d'admettre  le  huis-dûs  à  la  requèle  des 
parties  ou  d'office*  Le  grand  avantage  île  ce  changement 
dans  l'économie  du  texte  aurait  consisté  à  bien  a 
l'attention  de  tous  sur  le  fait  du  buis-clos,  qui,  dès  lors, 
n'aurait  été  ordonné  qu'à  bon  escient,  tandis  qu'il  est  à 
craindre  que,  conformément  aux  errements  d'une  cer- 
taine diplomatie  aimant  à  s'entourer  de  mystère,  il  lie 
devienne  une  habitude  uniquement  parce  que  la  décision 
voulue  pour  le  faire  cesser  ne  scia  point  sollicitée  du 
tribunal. 
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Dans  la  période  do  procès  qui  précède  M  clôture  de* 
débats,  il  convient  d'insister  11*0110    manit-rc  (nui 
CÎalfl  sur  l'importante  matière  des  lnt»l<nts  ,!>•  /., ■■■,>,,/ 'nrr, 
au  sujtH  desquels  K*  premier  paragraphe  ■  !>■  iO 

se  borne  a  déclarer  que  les  agents  ci  les  conseils  1 
partie  ont  le  droit   de   soulever  des  exceptions 
incidents.  Suivant  une  classification  If&fl   générale,    les 
incidents  de  procédure  peuvent  avoir  pour  objet,  soit  une 
modification  dans  fa  composition  dutriounoi  ou  bod  f/<**- 

iâsement,    soii    Y  introduction   d'élément* 
ihins   le  «Irhat  primitif,  smi   enfin   Vadhtinùtnttion  1 
orevws. 

Lee  incidents  qni  tendent  a  une  modification  dan 
composition  dit  tribunal  ou  h  sou  dessaisissement ',  101 
réception  boxée  sur  une  causé  tfincapai  > 
tint)    an  <lr  plusieurs   arbitres,   l'exception  d*incom 
et  V exception  fit-  chose  tuait 

En  ce  qui  concerne  les  causes  d'incapacité  ou 
\tttnm,  la  Convention  de  Le  Baye  pont  le  regteaefH 
pacifique  dei  conflits  internationaux  ne  contient  aucun 
élément  qui  permette  d'asseoir  une  théorie  nette  ;  et 
notamment,  nous  l'avons  ilii  plus  haut,  elle  n'a  ] ■  •  > i f  1 1 
inscrit  la  disposition  do  l'article  i  précité  du  projet  de 

-lunient  de  l'Institut  exigeant  la  capacité  d'exercer  les 
fonctions  d'arbitre  d'après  la  loi  commune  du  pays.  <*n 
devra  suppléer  .t  cette  lacune  en  sous-entendanl  la  réf 
de  l'article   l,  sans  laquelle  luol  est   incertitude,  tjuoi 
qu'il  en  soit,  quand  une  pause  d'incapacité  ou  de  récu- 
sai imi  apparaîtra  au  cours  dis  débats,  la  partie  inlér 
lée  prendra  sur  ce  point  des  conclusions  formelles  avant 
tout  examen  au  fond,  car,  en  plaidant  au  rond,  ■ 
reconnaîtrait  par  là  même  la  compétence  du  juge.  Si  la 
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cause  d'incapacité  ou  de  récusation  n'est  connue  que 
lorsqu'on  aura  commencé  à  plaider  sur  le  fond,  les  con- 
clusions seront  prises  à  la  première  audience  utile  (arti- 
cle li  du  règlement  de  l'Institut).  Les  arbitres  prétendus 
incapables  ou  récusés  ne  siègent  pas  dans  le  tribunal 
arbitral  qui  statue  sur  l'exception  ;  et,  par  application 
du  principe  posé  dans  l'article  35  ci-dessus,  on  doit 
admettre  qu'il  est  pourvu  à  leur  remplacement  selon  le 
mode  fixé  pour  leur  nomination. 

L'article  48,  relatif  à  la  compétence  déclare  que  le 
tribunal  est  autorisé  à  la  déterminer,  en  interprétant  soit 
le  compromis,  soit  les  autres  traités  pouvant  être  invo- 
qués dans  la  matière.  L'expression  de  compétence  est 
inexacte,  au  moins  dans  le  sens  qu'on  lui  donne  oi  dînai  - 
rement  dans  les  lois  de  la  procédure  interne.  Suivant  ces 
lois,  eu  effet,  l'admission  de  l'exception  d'incompétence 
a  pour  résultat  {le  dessaisir  un  tribunal  au  profit  d'un 
autre  qui  connaîtra  de  lalTaire,  car  il  faut  quand  même 
que  celle-ci  soit  jugée  pour  qu'il  n'y  ail  pas  déni  de  jus- 
tice. Or  le  tribunal  arbitral  étant  seul  dans  la  sphère 
internationale,  ne  saurait  admettre  une  exception  qui 
Impliquerait  le  renvoi  à  une  autre  juridiction.  Quelle  est 
donc  la  portée  exacte  de  l'article  48?  Evidemment,  il 
s'agit  au  texte,  uou  plus  d'une  exception  de  procédure, 
mais  d'une  véritable  question  de  fond,  puisque,  comme 
il  le  reconnaît  lui-même,  les  arbitres  apprécient  l'éten- 
due du  compromis  et  des  pouvoirs  qu'il  leur  confère.  Ce 
droit  d'appréciation  est  d'ailleurs  indispensable  aux 
arbitres  ;  s'ils  ne  l'avaient  pas,  il  appartiendrait  aux 
parties  contractantes  elles-mêmes,  cl,  au  cas  de  désac- 
cord sur  ce  point  entre  elles,    à  défaut  de  juridiction 


ta 
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supérieure,  il  M  resterait  plus  que  le  recours  ans  arme» 
qu  il  faut  avant  tout  éviter  1 1  ). 
L'rt,  eption  deckosejvffi  enit, tout  d'abord, pour 

b  il  est  prétendu  qu'uriautrc  tribunal  arbitral  H«li*j4 
statué  sur  le  IHige,  CC  IJIlij  OU  I*1  comprend,  n  présentera 
rarement,  Mlle  se  conçoit  encore,  quand  on  oppose  un 
jugement  antérieurement  rouai  pif  ni  tribunal  interne 
devenu  définitif.  Aïusi  fit  le  Gouvernement  du  Xirara- 
I  riins  l'aSaire  du  navire  le  PAarr,  dont  il  a  été  ques- 
tion ci-dessus  La  Cour  de  Cassation  française,  saisie 
comme   arbitre,    rut  à   apprécier  si  initiaux    du 

:  définitivement  déjà  débouté  de  ses pré» 
tentions  le  commandant  du  navire  en  question,  ce  der- 
nier pouvait  soumettre  |  nouveau  une  demande  d'indem- 
nité a  la  Cour  érigée  en  juridiction  arbitrale.  Par  un  arrêt 
fortement  motivé  du  29  juillet   1HH0  ei-deattl  rté, 

la  Cour  écarta  avec  raison  l'exception  de  ebotejug 
lï'tibonl,  en  effet,  l'acceptation  d'un  compromis,  m  prd- 
nne  décision  antérieure  de  lu  justice  national*', 

lique  renonciation  i  l'exception  pour  le  cas  où  l'on 
aurait  peut-être  le  droit  de  l'invoquer.  D'autre  part. 
dans  l'espèce,  on  ne  retrouvait  pas  les  conditions  did 

oéceseeirea  pour  qu'il  y  eût  ebosejng  nr- 

quoi,  dans  la  plupart  des  compromis  où  des  dérisions 
judiciaires  antérieures  avaient  été  rendues,  on  n'a 
même    pas    soulevé    l'exception  ;  et  elle   d< 

af  le  tribunal  international  .si  elle  était  oppo- 
sée devant  lui. 


(I)  Conf.   notre  Traité  précité  </r  f arbitrage,  $$  257  tl  i.  ; 
;>i<nnvns,  dons  la  /tirette  de  droit  inlern  rt  dr  iégitlat. 
",,;//, .,  t87i,  p.  131  ;  Prwtier-Foderé,  fa  ,  ci t  ,  VI  |  ■ 
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Les  incidents  qui  ont  pour  but  à'tijoulfi-  des  élément* 
nouveaux  au  débat  primitif  sont  les  demandes  attt/î- 
tiatnetim  et  reamaentionmelies,  fÉnfertvftfwnefcAi  mi*r 
en  came.  Sous  peine  do  blesser  le  principe  qui  leur 
défend  dé  dépasser  les  termes  i]u  nnn|inunis  et  les  pou- 
voirs ;l  eux  conférés,   les  arbitres  ne  peuvent  admettre 
une  demande  nouvelle  qu'autant  qu'i!  yuconnexîlô  entre 
elle  et  la  demande  principale  :   telle  serait  la  demande 
d'intérêts  ou  de  fruits  aj  mitée  à  la  demande  du  capilai. 
El  les  arbitres  seront  naturellement  juges  du  point  de 
savoir  si  oui  ou  non   la  connexilé   nécessaire  existe. 
QttBAl   aux  demandes  recoiiventionrn HÎ9&,  l'Institut   de 
droiL  international  ne  les  autorise  dans  l'article  17 de  son 
tv-lemenl  que  si  elles  sont  prévues  par  le  compromis  ou 
si  les  deux  parties  et  le  tribunal  sont  d'accord  pour  les 
admettre.  L'article  46  de  la  Convention  de  La  Haye  ne 
reproduit  pas  une  semblable  exigence  et  avec  raison. 
Toutefois,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  une  restriction  devra 
être  imposée,  par  la  force  même  des  choses,  à  la  liberté 
qu'il  laisse  à  la  demande  reconvenlioiinelle,  pour  lu  cas 
ai  cette  demande  est  basée  sur  des  causes  étrangères  h 
demande  principale.  Voici  comment  se  justifient  oL  la 
ifaerté  et  la  restriction.  Si  la  reconvi-iition  a  la  mi'mr 
emtse  que  la  demande  principale  et  lui  esl  connexe,  elle 
paraît  tacitement  comprise  dans  le  mandat  confié  à  l'ar- 
hilre.  Dans  ce  cas,  le  défendeur  doit  évidemment  être 
autorisé  à  invoquer,  à  l'appui  t\r  sa  défense,  tous  les  faits 
ayant  une  source  commune    avec  la  demande  dirigée 
eonlrc  lui.  11  serait  par  suite  excessif  d'exiger  alors,  pour 
cela  faire,  qu'il  eût  l'adhésion  et  des  arbitres  et  ik  la 
partie  adverse.  Au  surplus,  si  la  reoonvenlioii  était  écar- 
tée dans  cette  hypothèse,  on  aboutirait  à  ce  résultat  do 


Bffi 
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rendre  pour  elle  la  conslilutinn  d'un  nouvel  arbitrage 
nécessaire.  Mieux  vaut  doue,  pour  économiser  Ifl  temps 
elles  frais,  faire  juger  les  deux  demandes  par  les  arbi, 
très  déjà  insinués,  qui,  plus  au  courant  de  sta- 

tueront en  meilleure  connaissance  de  cause.  Lu  m> 
solution  peut  être  acceptée  lorsque  la  reconvriili 
quoique  non  connexe  a  la  demande  principale,  M  p 
sente  sous  la  forme  d'une  compensation  basée  sur  une 
dette  de  somme  d'argent  parfaitement  nette,  liquide  et 
exigible,  en  supposant  d'ailleurs  que  la  demande  [iriuri- 
pale  portait  elle-même  sur  une  somme  d'argent.  Un  ne 
vnii  pas,  en  effet,  pourquoi  on  ne  ferait  pas  entrer  en 
déduction  des  sommes  que  le  défendeur  sera  tenu  de 
payer,  celles  dont  il  pourrait  être  à  son  tour  créancier, 
même  pour  une  autre  cause.  Ici  encore,  il  parait  bien 
inutile  de  l'obliger  à  faire  un  procès  nouveau,  quand  il 
peut  si  facilement  obtenir  satisfaction  immédiate.  Mais 
si,  en  debors  de  cette  hypothèse  d'une  compensation 
invoquée,  il  s'agit  d'une  rcconvenlion  basée  sur  des 
causes  totalement  étrangères  à  celles  de  la  demande 
principale,  l'arbitre  ue  saurait  statuer  sur  elle  sans 
Repasser  les  pouvoirs  qu'il  tient  du  compromis.  Il  doit 
donc  la  rejeter  s'il  veut  resLer  fidèle  à  son  mandat. 

L'Institut  de  droit  international,  dans  l'article  IG  de 
son  règlement,  dispose  que  :  «  ni  les  parties,  ni  les  ar- 
bitres ne  peuvent  d'oflice  mettre  en  cause  d'autres  Etala 
ou  des  tierces  personnes  quelconques,  sauf  autorisation 
spéciale  exprimée  dans  te  compromis  et  consenti  n. 
préalable  du  tiers  ».  Il  ajoute  que  :  «  l'intervention  spon- 
tanée d'un  tiers  n'est  admissible  qu'avec  le  consentent 
des  parties  qui  ont  conclu  le  compromis  ».  Sur  ce  point 
encore,  l'article  46  de  la  Convention  de  La  Uaye,  par  la 
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généralité  de  ses  termes,  semble  bien  être  conlraire  aux 
décisions  de  l'Institut.  Et  les  difficultés  qui  se  présentent 
ici  sont  beaucoup  plus  délicates  que  celles  auxquelles 
donnent  lieu  les  autres  incidents  de  procédure,  à  raison 
de  l'adjonction  d'un  tiers  aux  débats  résultant,  soit  de 
Yintf/i.t'fMion,  soit  de  la  misr  n»  causé. 

Pour  prohiber  l'intervention  en  dehors  du  consen- 
tement des  parties,  on  peut  alléguer  que  le  contrat  de 
compromis,  émanant  eu  définitive  de  la  seule  volonté 
de  ces  dernières,  ne  peut  être  modifié  que  ile  leur 
assentiment  ;  en  sorte  que  les  arbitres  excéderaient 
leur  mandai  s'ils  admettaient  un  tiers  à  l'arbitrage 
sans  cet  assentiment  formellement  exprimé.  Mais  on  a 
fait  remarquer,  en  sens  opposé,  que  le  tiers  intervient 
au  procès,  parce  que  la  décision  à  intervenir  l'intéresse 
et  est  peut-être  de  nature  à  préjudicjer  à  ses  droits  en 
affirmant  un  droit  contraire,  ou  même  en  créant  contre 
lui  un  simple  préjugé,  lin  droit  privé,  l'intervention  est 
donc  un  mode  essentiel  de  protection  des  droits  dos 
tiers,  qui,  sans  elle,  seraient  obligés  de  recourir  à  des 
débats  nouveaux,  alors  qu'il  est  si  simple  de  les  laisser 
conserver  leurs  intérêts  menacés  dans  le  litige  même  où 
se  produit  la  menace,  El  si,  à  ce  point  de  vue,  l'interven- 
tion parait  une  institution  bienfaisante  entre  particu- 
liers, pourquoi  lui  refuserait-on  le  même  caractère  entre 
nations  ?  D'ailleurs,  c'est  bîen  aux  prétentions  déférées 
aux  arbitres  que  se  rattache  la  demande  d'intervention  du 
tiers  qui  a  pour  but  de  les  faire  écarter  *,  on  ne  saurait 
soutenir,  dès  lors,  que  ces  arbitres  dépassent  leur  mandat 
en  acceptant  celle  demande.  La  situation  est  h  peu  pri:s 
la  même  que  lorsqu'il  s'agit  de  demandes  rrmttvfniiun- 
neîlet  connexes  à  la  demande  principale.  L'Etat  interve- 
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nani  consiiiuera  donc  mandataire  auprès  du  iriimnal 
qui  aura  admis  son  intervention  ;  en,  à  pariir  de  ce 
HaoïiH  >i    la  jinxi  lime  lui  deviendra  commune. 

À  la  différence  de  l'intervention,  la  mû*  671  r/ïi/vd'un 

Ktai  tiers  sans   son  consentement  semble  ibMlumi 

inadmissible,  si  l'on  veut  conserver  au  recours  à  l'ai  : 
leage  le  car  easeotiellemeni  facultatif  que  lui  a 

formellement    reconnu  la   CdfiftfaOM  de  La    H 

elTel.si  l'Kiat  liera  pouvait  ainsi,  dune  manière  incidente 

el  «  onlresa  volonté,  *Hrc  mêlé  au  litige,  on  l'obligerait  en 

lie   i  subir  les  conséquences   d'un   arbitrage  auquel 

il  h  |  '  iiniiivemt.Mil    part  ie  et  auquel  il  a  refusé 

•ou  auuneleu  pas  ta  mile.    Le  cai 
L'arbUraga    interdit,   dès  ter»,  absolument  une  pareille 
solution,  quelle  mie  puisse  être  au  surplus  l'utilité  delà 
mise  m  causa 

En  lin,  ou  06  qui  concEMTie  les  incidents  relatif*  aux 
jirri/rrs,   il    ne    seul  produire   aucune  difficulté. 

L'article  l9  ibuuio,  sur  ce  point,  toute  latitude  au  tribunal 

■  lirai  :  celui-ci  penl  ordonner  desomraetes,  dei 

ta  transport  sur  les  liens  litigieux  ;  il  ne  doit  pas 
'Uilatil  recourir  aux  modes  de  preuve  qui  ne  se  ron- 

rapport*  dos  Blaie,  par  exemple 

m  serment.  Dons  l'administration  des,  p  bu- 

nal  «  -i  libre  d'agir  comme  il  l'entend,  «i  notamment  de 

uembres  pour  effectuer  les  enouêl 

maports  ordonnés,  ou  d'y  procéder  en 

|ts.  principalement  quand  il  s'agit  d'une  vérificali 

qui  lui  paraît  d'une  importance-capitale,  lell.  iri  a 

propos  d'une  contestation  de  frontières.   Il  aura 

ilemeiil  le  droit  de  nommer  des  commissions  lechni- 


pooi  lui    faire    des  rapports  dont   il  tiendra    tel 
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compte  qu'il  jugera  convenable.  En  ce  sens,  l'article 
10  du  projet  de.  règlement  de  l'Institut  décide  que  le  tri- 
bunal arbitral  peut  déléguer  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres  ou  même  commettre  des  personnes  tierces  pour 
certains  actes  d'instruction.  11  est  bien  entendu,  d'autre 
part,  que  le  tribunal  est  qualifié  pour  procéder  aux 
divers  actes  qui  sont  le  complément  nécessaire  des  actes 
d'instruction  ci-dessus  indiqués,  notamment  pourrecevoir 
le  serment  des  témoins  et  des  experts.  Sur  ce  point, 
l'article  15,  |  4,  du  règlement  de  l'Institut  renvoie  au 
tribunal  ordinaire  du  pays  où  ces  actes  doivent  se  pro- 
duire. Ce  renvoi,  qui  ne  semble  pas  avoir  sa  raison 
«l'être,  ne  saurait  se  concilier  avec  la  généralité  des  ter- 
mes de  l'article  49  de  la  Convention  de  La  Haye. 


TITRE  VI 
De  la  sentence  arbitrale  et  de  sa  revision 

Les  règles  concernant  la  sentence  à  intervenir  sont 
ainsi  précisées  aux  articles  50  et  suivants  de  la  conven- 
tion pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internatio- 
naux. 

Art.  50. —  Les  agents  et  les  conseils  des  parties 
ayant  présenté  tous  les  éclaircissements  et  preuves  à 
l'appui  de  leur-  cause,  le  président  prononce  la  clôture 
des  débats. 

Art.  51.  —  Les  délibérations  du  tribunal  ont  lieu  à 
huis-clos. 

Toute  décision  est  prise  à  la  majorité  des  membres  du 
iribunal. 


BM 
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Le  refus  t/'mt  nmahre  île  prendre  pari  OU  OOté 
être  tOMtùti  tttins  te  jinieès-eerlmt. 

Art.  52.  —  La  senteur»  ar&Ùralâ,  Vùtéê  à  la  moj 

des  eut  i ,  est  motivée,  Elle  est  rédigée  par  écrit  et  liai 
i„t,  <  ha*  un  >ies  membre*  du  tribunal. 

Ceux  d*  i  membre*  gui  *"nf  restés  en  minorité  /<>  • 
constater,  en  Hgnant,  leur  dissentiment. 

Art.  153.  —  La  sentence  aràitroJe  est  tue  en 
publique  du  tribunal,  tes  agents  et  tes  conseils  dt 
fies  présents  ou  dûment  appelée. 

Art-  51. —  La  sentence  arbitrale,  dûment  pronc 
et  notifiée  aux  agents  des  parties  en  litige,  décide  dt 
nitivemeni  ei  tant  appel  tu  contestation. 

Quels  que  soient  les  jugements  tendus  par  le  tribu 
ses  délibérations,  suivant  une  règle  universellement  sui- 
vie, ont  lieu  à  huis  clos.  Les  décisions  a  prendre  par 
le  tribunal  .sont  du  deux  qualités  bien  différentes.  Elles 
seront  avant  faire  droit  quand  elles  prescriront  des 
mesures  ayant  pour  but  l'instruction  et  la  mise  eu  él.il 
de  la  cause,  par  exemple  quand  elles  ordonneront  ont 
étiquete,  une  expertise.  Elles  seront  définitives  torsqo»* 
le  tribunal  statuera  au  fond.  On  remarquera  que  la 
Convention  de  La  Haye  ne  prévoit  que  la  procédure 
contradictoire  ;  c'est  qu'en  effet  il  est  à  peu  près  o 
tain  (jue  le  défaut  ne  se  produira  jamais  devant  les 
arbitres  internationaux.  Théoriquement,  pourtant,  on 
peut  le  concevoir,  et ,  il  faut  bien  admettre  que,  si 
une  partie  ne  se  fait  pas  représenter  devant  le  tribu- 
nal après  nu  ou  plusieurs  avertissements  et  persiste 
à  demeurer  défaillante,  te  procès  devra  suivre  son 
cours  eu  son  absence.  L'opposition,  en  ce  cas,  devrait 
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être  portée  devant  les  juges  qui  auraient  prononcé  par 
défaut. 

Dans  tous  les  jugements  qu'il  rend,  le  tribunal  arbi- 
tral Statue  à  la  majorité,  sans  qu'il  ail  à  se  préoccuper 
des  arbitres  qui  refuseraient  de  prendra  part  au  vote,  si 
ce  n'est  pour  constater  leur  refus  au  procès-verbal.  La 
sentence  est  prononcée  en  séance  publique,  rédigée  par 
écrit  et  signée  par  les  membres  du  tribunal.  Elle  est 
ensuite  notifiée  aux  agents  des  parties.  Sur  tous  ces 
points,  les  articles  50  et  suivants  ne  peuvent  guère  sou- 
lever de  sérieuses  difficultés,  car  ils  sont  l'application 
des  principes  consacrés  par  les  publicîsles  et  admis  par 
le  droit  des  gens  aussi  bien  que  par  la  pratique  des  arbi- 
trages internat iouaux  (1).  Une  seule  a  pris  naissance  à 
propos  de  Parliclc  :j2.  qui  exige  que  la  sentence  soit 
molivée.  M.  île  Marions,  délégué  russe,  s'était  prononcé 
contre  cette  obligation,  voulant  simplement  qu'on  laissât 
les  arbitres  libres  de  motiver  ou  non  leur  décision.  11 
faisait  observer  que  les  motifs  peuvent  être  délicats  à 
donner  et  difficiles  à  exprimer  pour  les  arbitres  appar- 
tenant au  pays  contre  lequel  la  décision  est  rendue.  Et 
incontestablement  l'argument  a  une  grande  valeur.  Tou- 
tefois l'idée  contraire  a  prévalu,  sur  l'observation  très 
exacte  du  docteur  Zorn,  délégué  allemand,  qu'il  y  avait  là 
une  garantie  fondamentale  de  bonne  justice  à  laquelle  on 
ne  pouvait  renoncer.  Et  M.  Descamps,  délégué  belge,  a 
ajouté,  avec  raison,  que  l'obligation  de  motiver,  sans 
être  éludée,  comporte  des  degrés  qui  permettent  d'obvier 
aux  difficultés  signalées  ;2). 


(1)  Conf.,  sur  tes  points  indiqués  nu  lente,  notre  Traite  précité 
dé  farbilraf*,  ïs  Ï79  cl  s. 
(3)  Cmif.  notre  ouvrage  sur  La  Conférence  et  /'/  paix,  §  182. 
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L'article  5i,  reproduisant  l'article  25  du  règlement  do 
l'Institut  de  droit  international,  semble  édicter  une  dis- 
position inutile,  quand  il  dit  que  la  sentence  décide  défi- 
nitivement le  litige,  puisque  les  articles  18  et  31  ont 
déclaré  à  deux  reprises  que  le  compromis  emporte  l'en- 
gagement de  se  soumettre  à  la  sentence  arbitrale.  Cette 
répétition  peut  cependant  se  justifier  à  un  double  point 
de  vue.  D'abord,  on  a  quelquefois  confondu  le  caractère 
obligatoire  de  la  sentence  de  l'arbitre  avec  celui  essen- 
tiellement facultatif  de  la  médiation.  M.  Tlionisscn,  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Louvain,  avait  à  tort  assimilé 
l'arbitrage  à  une  tentative  de  conciliation  et  affirmé 
que  le  droit  international  ne  considérait  pas  comme 
obligatoires  de  plein  droit  les  sentences  arbitrales  1 1. 
Il  y  avait  là  une  opinion  erronée  qui  a  été  souvent 
réfutée  (2)  cl  qu'il  serait  dans  tous  les  cas  impossible  de- 
reprendre  en  présence  du  texte  précis  de  l'article  SI. 

Mais  il  faut  bien  se  garder  de  confondre  la  force  obli- 
gatoire avec  la  force  exécutoire.  On  n'exécute  pas  un 
Etal  comme  un  simple  particulier;  et  un  acte  îles  pou- 
voirs publics  compétents  de  la  nation  condamnée  est 
nécessaire  pour  régler  la  question  «les  voies  cl  nmvens 
grâce  auxquels  la  sentence  est  exécuter,  car  celte  question 
rentre  dans  le  droit  public  interne.  La  sentence  arbitrale 
motivera,  à  ce  litre,  des  mesures  législatives  sari*  les- 
quelles s<>ri  exécution  ne  serait  pas  possible.  Mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  la  sentence,  a,  par  elle-même, 
une  foire  obligatoire  qui.    sans  qu'on  ait  à  se  preoccu- 


il    Anutifi's  fiiirl-'Hit'ntuiri'g  belyrs  'lu  20  janvier  IST.'J. 
i'2i  /l'-rin-  •!••  'Irait  inl'-nmf.  >•!  <!••  /»■///,<.■/»«/.  ïuinp.,  18".'»,  pp.  *l 
tt  .-.  i-1   Tfiilr  ih-  iurliitriti/.-.  i.  :tl(>. 
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per  de  l'exécution,  tranche  définitivement  le  litige  i  I  i. 

Oti  a  remarqué  que  l'article  48,  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut  an  sujet  de  la  question  de  compétence,  dé- 
clare que  le  tribunal  doit  interpréter  le  compromis  cl  les 
autres  traités  pouvant  être  invoqués  dans  la  matière,  en 
appliquant  les  f.rinri pes  du  droU  international.  En  ce 
sens,  l'article  18  du  règlement  de  l'Institut  disposa  que 
le  tribunal  arbitral  juge  selon  les  principes  de  ce  droit, 
à  moins  que  le  compromis  M  lui  impose  des  règles  diffé- 
rentes ou  ne  soumette  la  décision  a  la  libre  apprécia- 
tion  des  arbitres.  Les  compromis  portent,  en  général, 
sur  le  point  visé  par  l'article  48  précité  des  dispositions 
assuz  dissemblables.  Il  en  est  qui  Iracenl  aux  arbitres 
des  régies  spéciales,  tel  bj  traite  tic  Washington  de  1871 
avec  les  célébras  régies  de  son  article  6  (2).  Il  en  est 
d'autres  qui  leur  prescrivent  de  juger  conformément 
au  droit  international,  comme  un  traité  franco-ebilien 
du  2  novembre  I8!S2(3).  Quelques-uns  sont  muets  ;i  cet 
égard.  Enfin  certains  décident  que  les  arbitres  jugeront 
suivant  l'équité,  notamment  une  convention  de  1888 
entre  les  Elals-iVi»  el  le  Mimique.  Dans  Lous  les  cas, 
semble-t-il,  on  doit,  aboutir  â  cette  conclusion  que  les 
arbitres  se  conduiront  d'après  les  réglai  An  ârefl  inter- 
national général  ou  spécial  à  l'espèce,  mais  en  mode- 
ranl  par  la  notion  de  l'équité  les  déductions  parfois 
trop  rigoureuses  du   droit  strict  (i).   Si  les  nations  se 


(1)  Flore,  Droit  intérim  t. 

(2)  Consulter   sur  ce   compromis    notre  Truite  de  l'art»/, 
jH  cl  ».,  NS  et  a. 

(:i)    Traité  précité,  §§  117  et  s.,  297  et  s. 

\\)  Traité  précité,  u,  184  et  s. 

En  r>  le  les  régies  du  droit  inlurnaLioiml  n'ont  pas  le 
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conforment,  comme  il  faut  l'espérer,  à  la  sa-  op- 

tion de   l'article  48,  elles  éviteront  loute    difficulté  en 
donnant  ainsi  à  l'arbitre  une  règle  sûre  et  parfaitement 
rationnelle,  car.  autant  il  est  normal  que  le  juf 
applique  la  loi  nationale,  aillant  il    eal   logtQttU    que   le 
juge     international    s'inspire    du     droit     inlrtn.iiiorial. 
Sans  doute,  ce  dernier  droit.  sur  bien  de*  pointa  em-nre. 
n'existe  qu'à  l'itol  de  coutume  ou  «le  simple  doctrine  des 
jurisconsultes,  et  fait  môme  totalement  débat  dans  cer- 
taines bypothèee*,  Mais  le*  principes  sur  lesquels  l'en- 
tente est  unanime  augmentent  tous  les  jours  ; 
conventions  entre  les  Etals,  soil  spéciales,  BOil   com- 
munes à  un  grand  nombre  ou  a  la  6ottacttvîtè\  ta  molli- 
plienl,  conslîluanl  tout  autant  de  codifications  partielles 
qui,   un  jour  réunies,  formeront  la   codification 
i al»'     I  i  (Conf.  ce  qui  a  été  dit  k  ce  sujet  au  Cbapitre   1 
du  livre  [«)„ 


temps  de  se  modifier  dans  l'intervalle  qui  sépare  le  moment  où  I* 
conflit  a  pris  naissance  et  celui  de  l'arbitrage.  Exceptionnelle* 
tuent  (■  contraire  peut  se  produire,  comme  cela  s'csl  fuit,  par 
exemple,  a  propos  ifaoe  sentence  arbitrale  du  13  avril  1653  entre 
lu  France  et  l'Espagne,  nu  le  compromis  était  séparé  dea  Uil« 
râleurs  du  litige  par  un  intervalle  de  vingt-huit  ans.  Conf.  Recueil 
des  arbitrages  de  de  Lnprndelle  et  Polit  is,  t.  I,  pp.  398  et  s.  11  aem- 
Me.  en  ce  cas,  que  l'on  doit  appliquer  le  droit  en  vigueur  nu  mo- 
ment de  In  naissance  du  litige,  fin  a  dit.  eu  effet,  avec,  raison,  que 
■  ce-i  en  M  pinçant  ù  cette  époque  qu'on  peut  apprécier  les  préten- 
tions respectives  des  partie*,  dont  la  conduite,  pour  être 
ttdrt  suivre  les  régies  de  droit  qui  «'imposaient  alors  aul  Etat».  11 
serait  injuste  et  illogique  de  condamner  les  réclamations  d'un  pas* 
qui,  fondées  au  moment  où  elles  se  sont  produit»-»  (»>ur  la  pre- 
'.lis.  <>n!  émit  d'être  légitime*  pnr  suite  d'une  transforma 

tiou  du  droit .Vote  doctrinale  a  propos  de  l'arbitra 

d$t  arbitrage»,  /<•<■  cil  . 
Hi  Conf.,  au  sujet  des  principes  qui  duivenl  guider  les  arl 
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La  sentence  naturellement  n'est  obligatoire  que  pour 
les  parties  en  cause,  puisque,  suivant  un  principe  admis 
partout  et  d'ordre  public  pour  tous  les  peuples,  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  ne  peut  ni  nuire  ni  proliter  aux 
tiers.  Une  situation  délicate  se  produit  pourtant  quand 
le  compromis  porte  sur  l 'interprétation  d'une  convention 
intervenue  à  la  fois  entre  les  parties  litiganteset  d'au- 
tres puissances,  par  exemple  d'un  de  ces  traités  généraux 
qui  ont  constitué  des  unions  universelles.  On  a  fait  obser- 
ver à  cet  égard  qu'il  est  important  de  prévenir  les  lie 
intéressés  du  compromis  conclu,  pour  leur  permettre,  le 
cas  échéant,  de  sauvegarder  leurs  droits.  De  là,  la  dispo- 
sition de  l'article  S  fi  faisant  ici  une  application  spéciale 
du  principe  de  l'intervention. 

Art.  oo\ —  La  sentence  arbitrait  n'est  obligatoire  'pie 
pour  les  parties  oui  ont  conclu  le  compromis. 

Lorsqu'il  s  agit  de  ^interprétation  etune  contention 
à  laquelle  ont  participé  d'autres  puissance*  attelés  par- 
ties en  Htigo,  celles-ci  notifient  aux  premières  te  eotn~ 
promis  qu'elles  ont  conclu.  Chacune  de  ces  puissances  a 
lé  droit  £  intervenir  au  procès.  Si  une  ou  plusieurs 
d'entre  elles  ont  profité  de  cette  faculté,  ^interprétation 
contenue  dans  la  tetytence  est  également  obligatoire  » 

leur  érptnl. 

Avant  de  prononcer  la  sentence,  les  arbitres,  s'ils  le 
jugent  convenable,  sont  autorisés à  faire  aux  parties  8es 
propositions  amiables,  dans  le  but  d'amener  une  transac- 
tion. Mtiis  les  auteurs,  en  reconnaissant  en  général  ce 
droit  aux  arbitres,  leur  recommandent  avec  raison  d'agir 


dans  la  solution  des  questions  litigieuses  k  eux  soumises,  notre 
Traité  de  f arbitrage  précité,  %  294  et  s. 
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avec    l,i    plus  l:i,'iiiJ'-  i  .-.<■!%.'.    iliii    tic    nr   point   affaiblir 
l'an t < . i  h--  morale  de  l'arbitrage  par  un  insuccès  iOfltjlM 
à  redouter  <  I  ). 

Lu  question  <!'-*   frais  est  ainsi  réglée  par  l'ai 

\in.  67-  —  Chaque  partie  supporte  ses  prop 

et  une  part  ég<Ue  tfet  frttù  du  tntmnul '. 

Quanti,  dans  Je  droit  interne  d'un   peuple,  les  parti*  u- 
[o'one  le-nlet  i  ,  ils  s'adre*»" 

aune  juridiction  supérieure  qui  statuera  en  dernier  res- 
sort. Ltaris  U*  dmil   inlcrrialii'iial,  il   n'existe  pas  de  juri- 
•  li<  liim   supérieure  à    relie  des  arbitres.    On  en  eut   d" 
réduit  â  laisser  l'appréciation  de  la  cause  da  nullité  a  la 
partie  qoi  l'invoqua,  ce  qui  es!  ut  système  mauvais  ■ 
inévitable  en  l'état  actuel  doa  >  mssi  ne  saurait- 

on  si-  mootrer  trop  etaeonepoel  dan*  l'admis 
s  de  nullité.  Eu  <-e  qui  les  concerne,  les  il. 

du   dloll     E 1 1 1 • 

l.'lnstiliit  di-  droîl  international,  dans  l'article 21  dt 

itviii,  admet  Comme  cas  de  niilli 
pouvoir,    la  iiniuplioo    d'arbitre   i*l    les   erre«U 
liollos,  Ou  peut  accepter  les  •  pouvoir,  car 

général,   lis  se  vérifieront  eo  rapprochant   la 
rendue  de*  pouvoirs  coolies  aux  ju^es  par  le  compn 
On  acceptera  encore  sans  inconvénient  le  cas  d' 
lion  d'un  ou  de  plusieurs  arbitres,  pourvu qua  l'lj.»t  qui 
l'invoque   en  donne  des  preuves  certaines  ;  au  surplus 
do  corruption  sont  extrêmement  rares  dan» 
l'histoire  de  l'arbitra. 

iuntsclifi,  toc.  a7.,art.4!tt  .Kamt- 
rowivlii,  ior.  cit ,  p.  341. 

SI  rasasse  et  la  critique  dw  durer»  systèmes  (iropo<jc»aan<, 
notre  fruité  de  iarb  traye.  $\  315  et  s. 
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Quanl  à  l'erreur,  même  essentielle,  nous  croyons  qu'il 
esl  préférable  d'en  faire  abstraction.  D'abord,  qui 
dera  si  l'erreur  est  esseulielle  ou  non  ?  D'aulrc  pari, 
admettra- l-on  à  la  fois  et  l'erreur  de  droit  et  l'erreur  de 
fait  ou  fane  des  deux  seulement  h  laquelle}  11  existe- 
rail,  sur  tous  ces  points,  des  incertitudes  Lellemenl 
grandes  que  les  parties,  maîtresses  de  les  résoudre  en  un 
seusou  en  l'autre,  auraient,  en  réalité,  à  leur  discrétion 
l'e\éculion  ou  l'inesécnt'imi  île  la  sentence  arbitrale.  Si 
i  table  que  soit  la  solution,  k  raison  de  certaines 
erreurs  de  droit  ou  de  fait  presque  certaines,  nous 
croyons  qu'elle  s'impose  en  l'absence  de  tout  pouvoir 
supérieur  chargé  de  statuer  sur  le  point  qui  mms  m> 
cupe  (I). 

Relativement  aux  causes  de  nullilé,  le  projet  présenté 
par  le  Gouvernement  russe  à  la  Conférence  de  la  paix, 
déclarait,  dans  son  article  2G  g  lor,  que  la  sentence 
arbitrale  est  nulle  en  cas  8e  compromis  nul  ou  d'excès 
de  pouvoir  ou  de  corruption  prouvée  d'un  des  arbitres. 
Il  suivait  ainsi  la  décision  consacrée  par  l'article  27  du 
Règlement  de  t'Institua  en  supprimant  simplement  le 
cas  d'erreur  essentielle.  Par  contre,  le  projet  russe  élaît 
absolument  muet  au  sujet  de  la  revision  des  sentences 
arbitrales  par  suite  de  la  découverte  de  témoignages 
nouveaux  ou  de  questions  de  droit  non  aperçues  ou  nmi 
tranchées  dans  la  première  instance.  La  Délégation  amé- 
ricaine demandait,  au  contraire,  que,  dans  ces  cas,  la 
révision  fût  admise  dans  un  délai  de  Mois  ni  ois  après  la 
notification  de  la  sentence,  une  seconde  audition  de  la 
cause  ayant  lieu  devant  lus  mêmes  juges.  A  celle  de- 


(t)  Consulter  le  Traité  précité,  §§  330  et  s. 
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mande  de  tenir  compte  d'arguments  de  fait  ou  de  droil 
nouvellement  découverts,  on  opposait  la  crainte  d'ébran- 
ler l'autorité  des  sentences  arbitrales  et  d'éterniser  le 
litige  au  lieu  de  le  terminer  définitivement.  Les  sen- 
tences arbitrales,  disait-on,  ne  doivent  pas  être  confon- 
dues avec  les  jugements  ordinaires,  car  elles  ont  pour 
objectif  non  seulement  de  rendre  la  justice,  mais  encore 
d'apaiser  un  conflit  international  redoutable.  A  ce  der- 
nier point  de  vue,  elles  ne  devraient  être  susceptibles 
d'aucun  recours.  Après  beaucoup  de  tergiversations,  la 
Conférence  de  La  Haye  a  Fini  par  adopter  un  texte  auto- 
risant la  revision,  à  la  condition  que  les  parties  en  aient 
elles-mêmes  stipulé  le  principe  ainsi  que  le  délai,  et 
qu'elle  soit  basée  sur  un  fait  nouveau  dont  le  tribunal 
appréciera  les  caractères  et  la  recevabilité.  L'article  55 
statue  comme  suit  dans  cet  ordre  d'idées. 

Aiit.  >")>").  —  Les  parties  peuvent  se,  réserver  dans  le 
compromis  de  demander  la  révision  de  la  sentence  arbi- 
trale. 

lions  ce  cas  et  sauf  courent  ion  contraire,  la  demande 
doit  être  adressée  an  tribunal  qui  a  rendu  la  sentence. 
Elle  ne  peut  être  motivée  que  par  la  découverte  d'un 
fait  nouveau  qui  eût  été  de  nature  à  exercer  une  influence 
décisive  sur  la  sentence  et  qui,  lors  de  la  clôture  de* 
débats,  était  inconnu  du  tribunal  lui-même  et  de  la  par- 
tie qui  a  demandé  la  revision. 

La  procédure  de  révision  ne  peut  être  ouverte  que  par 
une  décision  du  tribunal  constatant  expressément  T exis- 
tence du  fait  nouveau,  lui  reconnaissant  les  caractères 
prévus  par  le  paragraphe  précèdent  et  déclarant,  à  ce 
titre,  lu  demande  rccevable. 
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Le  compromis  détermine  le  délai  dam  lequel  I»  de* 
mande  de  révision  doit  être  formée  (1). 

It  est  certain  que  toute  difficulté  disparaît  dès  que  le 
compromis  lui-même  organise  la  juridiction  de»  révision 
et  lui  trace  ses  attributions  ou  renvoie  Formellement  à 

l'application  do  l'article  5.'».  La  juridiction  ie  recours, 
ainsi  organisée  parles  parties  directement  ou  par  renvoi 
au  texte  précité,  joue  en  ce  cas  le  n'de  de  tribunal  supé- 
rieur vis-à-vis  de  la  sentence  rendue,  et  connaît  de3 
erreurs  de  fait  ou  de  droit  qui  auront  pu  la  vicier,  dans 
la  mesure  et  de  la  manière  indiquées  par  les  parties 
ellus-mèincs.  Voilà  pourquoi  on  ne  saurait  trop,  semble- 
t-il,  approuver  les  compromis  dans  lesquels  on  a  pris  la 
sage  précaution  d'instituer  par  avance  une  procédure  de 
révision,  comme  l'a  fait  le  traité  ilalo-arpiiLin  du  2H  juil- 
let 1898,  que  nous  avons  analysé  ci-dessus,  Kl  nous  ne 
pouvons  nous  expliquer  les  résistances  qui  se  sont  pro- 
duites au  sujet  de  l'article  55.  Rien  de  plus  naturel,  à 
noire  avis,  que  l'institution  durit'  juridiction  devant 
laquelle  seront  portés  les  recours  hases  sur  les  erreurs 
possibles  de  la  première  sentence.  Son  existence,  quoi 
qu'on  en  ail  dit,  n'atteint  pas  plus  l'autorité  des  sentences 
arbitrales  que  l'institution  de  l'opposition,  de  l'appel,  du 
pourvoi  en  cassation,  ou  d'autres  recours  semblables  au 
fond  sous  des  noms  différents  n'ébranle  celle  des  juge- 
ments rendus  par  les  juges  internes.  Aussi,  d'après 
nous,  l'absence  (V\t\m  organisai  ion  d<-  cette  nature  aurait- 
elle  constitué  une   véritable  lacune  dans  la  Convention 


(I)  Conf.,  sur  les  travaux  prê;inr;ili>ii\!s  de  ce  texte,  les  Procès- 
verbaux  de  Isi  Conférence  de  la  paix,  1V°  partie,  pp.  Xi  «t  s,,  148, 
149,  131,  i.'i'.i,  m  ;  et  noire  ouvrage  sur  La  Conférence  delà  paix. 
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créant  la  nouvelle  pnxV-dure  générale  d'arbilrag 
parties  qui  auraient  peatn  .evant  la  nécessité 

inieer  de  tontes  pîèci  ismo  de  la  rsristoa 

il, m-  le   compromis,    s'empresserOBt,    le  trouvant    taul 
prépari,  d'y  renvoyer  purement  et  sîmpfemeril,  surtout 
si  elles  réfléehissenl  que,  mjm  lui  et  dan»  le  i 
compromis,  elles    pourraient  se  trouver  en  présence  de 
ibtes  iniquités  dont  le  maintien  s'itu poserait,  parce 
qu'il  ne  serait   pas  possible  d'y   remédier.  l>»  pari 
éventualités  no  sont  pas,  on  en  conviendra,  de  uAlll 
fortifier  l'autorité  de  le  sentence  arbitrale  :  et  la 
qui   les   évite  apparatl  avec  des  avantages  bien  supé- 
rieurs .1  t'iaCOnventeal  résultant  du  retard  apj 
siilntion  du  conflit. 
Au  surplus,   l'hypothèse  n'es!  pas  gratuite;  el,   si  la 
aine  a  insisté*  au  point  de  faire  de  l'ad- 
mission de  li  révision  la  condition  de  son  adh< 
convention,  e'esi  pfobebtemeal  en  souvenir  d't 

leiice  arbitrale  qui  a  fait  grand  bruit  dans  le  monde 
international  .(i  général  ei  •*■■  tmériqoo  en  particulier. 
Far  celle  sentence  du  _'7  décembre  1875,  prononcée  en 
exécution  d'un  compromis  du  i  juillet  1968  entre  les 
Etats-1  Mexique,  Ce  dernier  pays  fut  Condamné 

ii  payée  ■  noe  compagnie  minière,  dite  La  Aéra,  une 
somme  importanUj  ;•  raison  de  pertes  et  dommages 
qu'aurait  éprouvés  celle-ci  par  suite  d'actes  de  violence 
-  ou  tolères  rtnr  le  Gouvernement  mexicain. 
Plus  lard,  il  fui  reconnu  que  la  religion  de  l'arbitre 
el  que  la  sentence  avait  été  obleuue 
par  des  roatHBuvrea  frauduleuses.  Mais  1'  i  qui 

nu  demandait  de  la  réfor r,  s'y  refusa  formelle:,. 

'  qu'il  était  dessaisi  désormais,  à  moins 
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n'était  pas  le  cas,  que  le  compromis  n'eut  réservé  une 
voie  de  recours  (li  Les  intrigues  de  la  compagnie  mi- 
DÎèce  ainsi  dévoilées  soulevèrent  eu  Amérique  une  telle 
indignation,  que,  d'un  commun  accord,  la  Cour  spéciale 
qui  siège  à  Washington  sous  le  nom  de  Court  of '  çl>. 
et  qui  connaît  des  controverses  dans  lesquelles  les 
Elals-Unis  sont  parties,  fui  saisie  en  appel  el  a  rendu, 
le  ~1\  juin  1897,  une  décision  révisant  la  seDtCBCe  arbi- 
trale précitée  et  déboutant  la  compagnie  du  bénéfice  des 
condamnations  pronoucées  à  son  profil  (2  .  Par  cej 
escteple,  mi  aperçoit  l'utililé  de  la  révision  ;  aussi,  nous 
De  saurions  trop  te  répéter,,  rien  n'est  plus  naturel  que 
l'insertion  d'une  disposition  I  introduisant  formellement 
dans  la  nouvelle  procédure  arbitrale. 

Tout  en  acceptant,  pour  les  raisons  ci-dessus  donnée?, 
la  principe  même  de  la  révision,  nous  croyons  que  le 
texte  de  l'article  53,  qui  le  consacre,  appelle  plusieurs 
critiques  et  qu'il  n'a  en  quelque  sorte  accompli  quH  la 
moitié  de  Pieuvre  entreprise,  D'abord,  pourquoi  deman- 
der que  le  compromis  réserve  formellement  le  recours  à 
la  révision  ?  Le  recours,  à  moins  que  les  parties  no 
l'aient  formellement  proscrit,  devrait  être  de  droit,  abso- 
lument comme  l'est  l'appel  dans  les  légîif&tion*  interne^ 
en  dehors  d'une  prohibition  expresse  de  la  loi  positive. 
C'est  donc  seulement  en  vertu  d'une  clause  formelle  prn- 


(1)  ConC,  sur  cet  arbitrage  et  le  relus  de  l'arbitre  de  rétracter 
sa.  sentence,  notre  Traité  de  l'arbitrage,  ££56,  334  et  'M'J. 

ci)  Voir,  pour  plus  de  détails  sur  cette  curieuse  affaire  et  ses 
débats  duvanl  la  Cour  des  réclamations.,  ainsi  que  sur  la  sentence 
rendue,  l'article  par  nous  publié  dans  la  Revue  gétoêraté   de  droit 
tftfirficitional  publie,  sous  ne  libre  :    De  ratttorité  de  tu 
jugée  eu  matière  fi'-  arbitrât*,  tsQ8,  i.  v,  pp,  uug  et  s. 


:;.v. 
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liihilive   que  l'une    des    parties    devrait    être   fondée    k 
repousser  la  révision  réclamée  par  l'nuU'f. 
H  n'y  avait  pas  là  une  disposition  bien  gênante 

nec  de   la  nécessité   du   faîl   nouveau  [ttiposéa   par 
l'article  55,  Kl   Ton  uût  été  ainsi  en  harmonie  parfaite 
avec  le  lesta  même  ele   l'article   30,  ilatnaol  ijtte  lai 
puissances  signataires  arrêtaient  les  règles  contentes 
aux  articles  31  à  57  et  par  suite  en   l'artirl 
même,  en  tant  gtu  ht  partiei  n'étaient  pat  cornu 
tFautret  règtet.  i'.e  qu'il  fallait  donc  déclarer,  c'était, 
pas  que  les  parties  devaient  se  réservée  le  recours  en 
revision  pour  qu'il  pût  se  produire,  proposition  absolu- 
ment inutile  étant  donné  que  les  intéressés  jouissent  & 
tel  e^ard  d'une  liberté  absolue,  mais,  au  cooti 
le  recours  ne  sérail  écarte  qnVn  présence  d'une  profci- 
bitîon    formelle    de    l'inVO^ner,    Dans    le    même    ordre 

d'idées,  nous  aboutissons  à  une  loiutioa  contraire  h 

adoptée  par  l'article  55  au  sujet  du  délai.  Ivn  admettant, 
avec  le  texte,  que  le  eomproona  doit  réserver  ta  revi- 
mm n,  il  elaîl  naturel  du  demander  aux  parties  fanant 
celte  réserve  de  préciser  le  délai  dans  lequel  elle 
autorisaient,  le  cas  échéant,  la  réalisât  ion  Pom 
qui  souhaiterions  que  la  révision  fût  permise  en  l'ab- 
sence d'une  clause  la  prohibant,   nous  sommes  an 

à  décider  que  le  texte  devrnii  lui-un- -n  User  le  délai. 

El,  à  cet  égard,  le  terme  de  six  mois  proposé  par  la 
il  ion  du  Siam  nous  paraîtrait,  d'une  part,  assez 
court  pour  ne  pas  tenir  trop  longtemps  eu  sus 
l'exécution  définitive  de  la  sentence,  et,  «l'autre  pari, 
assez  long'  pour  permettre  a  la  partie  qui  veut  se  pour- 
voir do  bien  peser  la  valeur  des  motifs  qu'elle  invoque. 
Ku  second  lieu,  nous  estimons  que  ce  n'est  pas  de 
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les  juges  ayant  siégé  la  première  fois  que  le  recours 
devrai!  être  porté.  Le  procédé  est,  sans  doute,  excellent 
quand  il  a' agit  de  la  voie  de  l'opposition  àsuile  du  défaut 
d'une  partie.  La  partie  défaillante  n'ayant  pas  été  en- 
tendue et  le  magistrat  n'ayant  eu  en  sa  présence  que  la 
partie  adverse,  il  est  naturel  que  les  deux  reviennent 
devant  le  même  juge  pour  être  écoulées  eonlradietoîre- 
inent  par  lui.  Mais,  lorsque  le  procès  s'est  déroulé  en 
présence  des  deux  litigauls,  que.,  devant  eux,  tous  les 
moyens  ont  été  produits,  les  plaidoiries  faites  et  les 
arguments  développés,  il  esl  à  craindre  que,  si  le  fait 
nouveau  n'est  pas  l'évidence  Bkfeme,  les  premiers  juges 
ne  persistent  dans  leur  idée  première,  de  très  bonne  foi 
d'ailleurs,  en  raison  précisément  de  la  connaissance 
qu'ils  ont  du  litige.  Mieuv  vaut  dune  laisser  la  révision  à 
d'autres  juges,  qui  Feront  une  élude  nouvelle  sans  parti 
pris  el  examineront  eu  même  temps  et  les  faits  anciens 
et  tes  faits  nouveaux  articulés.  Aussi  esl-ee  une  règle 
générale  de  compétence  devant  les  tribunaux  nationaux 
que  l'appel  et  les  autres  voies  de  recours,  l'opposition 
exceptée,  ne  sont  jamais  portés  devant  les  premiers 
juges.  Ici,  un  moyen  tout  naturel  aurait  consisté  a  faire 
désigner,  dans  la  Cour  arbitrale  de  La  Haye  dont  il  va 
êtee  question  a.  titre  suivant,  les  arbitres  nouveaux 
devant  connaître  du  recours. 

Ayant  organisé  le  mécanisme  assez  peu  pratique,  on 
vient  de  le  voir,  de  la  révision,  la  Conférence  de  La 
Haye,  en  ce  qui  concerne  la  question  îles  nullités  prévue 
par  l'article  2(i  du  projet  russe,  a  cru  devoir  écarter  toute 
disposition  sur  ce  point,  à  raison,  a-l-îl  été  dit,  de  l'im- 
possibilité de  déterminer  le  pouvoir  chargé  d'apprécier 
ces  nullités.  Assurément    l'un   des   reproches  les    plus 
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■ji  i,r-  .1  Iressés  à  l'arbitrage  consiste,  nom  l'avons   dit, 

que  ),-  si.rt  d'une  sentence  arguée  de 
nullité  est,  eu  somme,  abeolonaoul  soi  mains  «i-  I  Etal 
itiNinjiiaiil  la  nullité,  qui  déviant  ainsi  juge 
»a  propre  cause.  Et  c'est  De  motif  qui,  dans  le  passé,  a 
ettgagé  Isa  10  ai-  afotr  la  ateàns  posstsùed 

de  nullité  »•(  a  déniée  tes  juristes  à  en  limiter  le  nombre. 
Mais  ta  Cour  arbitrale,  dont  nous  venons  de  parler  comme 

de  Ja  révision,  aurai1  nent  [»u   h»rl  bien  con- 

naiir-  delà  nullit/r.  Dès  lors,  <mi  étendant  l'article  59  u  imite 
demande  de  i  aformatîoD  de  la  sentence  arbi-  .  déci- 

dent quecette  demande  serait  portée  devanl  de  nouveaux 

t  dans  nu  délai  suffisant,  i!  semble  qn 
auraient  ueurBusemenl  complété  leur  oeuvra  parlacrèn- 

ile  cette  jnridiction  d'appel  qui  existe  pan. .ni,  et 
qu'on  Bétonne,  à  bon  droit,  de  voir  banni--  jdiëre 

dea  conflit-,  bilernationaox,  eu  présence  di- la  gravité  dea 
intérêt!  enjeu.  La  aeéennisme  reatreînt  do  la  w 
l'article  58 pourri]  sans  doute,  faciliter  aux  par 
l.iliN'tn.'fit  d'à. cutil   sur  son  principe,  la  question  de» 
voies  et  moyens  ;  mats,  au  fond,  la  * 
lïa\e   ne  fait  que   consacrer,  ce   qui  n'était  pas  absotu- 
ment  iadi  de,  la  manifestation  d'une  vnboiié  net- 

ii  exprimée  dans  l«*  compromis.  Evidemment,  il  ne 

faut  pas  tenir  trop  longtemps  en  suspens  l'autorité  de 

jugée  définitive  des  sentences   arbitrale*  ;  mats 

pcui-uti   onmparer  l'inconvénient   résultant  du    fait  de 

■r  la  voie  de  recours  ouverte  dorant  un  court 

l'effet  désastreux  pour  l'importance  "      • 
bitrage  du  maintien  de  sentences  évidemment  et  osten- 
siblement  iniques,  romme  celle  rendue  dans  l'a  (Taire  de 
la  compagnie  minière  La  Abra  !  Objecterait-on  que  In 
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partie  contre  laquelle  serait  dirige  l'appel  institué  par  la 
convention  se  trouverait  ain^i  engagée  malgré  elle  dans 
un  nouvel  arbitrage,  ce  qui  enlèverait  à  l'institution  le 
caractère  facultatif  que  les  délégués  ont  voulu  faire  pré- 
valoir ?  Il  sérail  alors  facile  de  répondre  qu'autre  chose 
est  d'être  obligé,  sans  le  vouloir,  de  soumettre  à  des 
juges  une  contestation  quelconque,  si  minime  soil-elle, 
et  autre  chose  d<-  laisser  apprécier  par  uni-  juridiction 
supérieure  la  Légitimité  de  griefs  articulés  contre  nue 
première  sentence  librement  acceptée.  (In  peuL  se  refuser 
à  un  arbitrage,  bien  qu'on  ait  peut-étal  tort  d'agir  ainsi  ; 
mais  il  serait  souverainement  inique  de  dénier  à  sou 
adversaire  le  droit  de  faire  redresser  les  vices  de  la  déci- 
sion rendue. 

En  résumé,  tout  en  admettant  que  certaines  erreurs 
de  fait  essentielles  puissent,  si  les  parties  se  mettent 
d  accord,  rentrer  dans  le  domaine  de  la  revision  telle 
que  l'organise  l'article  Sa,  on  constate  que,  relativement 
au.v  causes  de  nullité  de  la  sentence  arbitrale,  la  Confé- 
rence de  la  paix  a  laisse  complètement  les  choses  en 
L'étal  antérieur  :  les  juristes  continueront,  par  suite, 
eu  m  me  auparavant,  à  enseigner  que,  dans  certains  cas, 
quille  à.  déterminer  lesquels,  une  sentence  arbitrale  est 
évidemment  nulle  :  et  les  Ktals,  à  se  refuser  à  accepter 
cette  sentence,  ou  h  créer  une  voie  de  recours  exception- 
nelle pour  statuer  sur  la  nullité,  comme  les  Etais- Unis 
et  le  Mexique  eu  1897.  Il  est  donc  profondément  regret- 
table que  la  Conférence  n'ait  pas  organisé  Ce  que  les 
juristes  attendaient  d'elle,  c'est-à-dire  l'institution  de 
l'appel  porté  île  vaut  de  nouveaux  juges  choisis  sur  la 
liste  arbitrale,  à  défaut  de  désignation  directe,  en  nombre 
supérieur,  de  sept,   par   exemple,  et  introduit  dans  un 
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délai  déterminé.  Le  système  de  l'article  55  laissera  sub- 
sister toutes  les  incertitudes  et  toutes  les  controverses 
que  soulève,  dans  le  droit  public  international,  la  ques- 
tion des  causes  de  nullité  de  l'arbitrage,  alors  que  les 
délégués  auraient  pu  assez  facilement,  semble- t-il,  la 
trancher  (1). 


TITRE  VII 
De  la  juridiction  internationale 

§1 

L'organisation  et  le  fonctionnement  de  la  Cour 
arbitrale  de  La  Haye 

La  conception  d'un  tribunal  permanent  d'arbitrage 
ayant  une  compétence  sans  limite,  réglant  par  les  voies 
de  droit  tous  les  liliges  internationaux  sans  exception  et 
rendant  désormais  la  guerre  impossible,  n'est  pas  nou- 
velle dans  les  relations  internationales.  Kilo  se  relie,  dans 
le  lointain  des  aires,  à  l'idée  de  la  paix  perpétuelle  ardem- 
ment recherchée  par  les  uns,  déclarée  irréalisable  ou 
raillée  par  les  autres.  Nous  n'avons  point  la  pensée 
d'exposer  ici  les  projets  divers  présentés  à  cet  égard  par 
les  philosophes  ou  les  juristes  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  pays,  car  beaucoup  plus  modestes,  on  va  le  voir, 
ont  été  les  propositions  relatives  à  la  juridiction  inter- 

(I)  Cnnf.  les  di'Vfloppenitinls  de  notre  ouvrage  sur  La  Confé- 
rence de  Ut  paiu:,  Sï  185  et  s. 
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nationale  faites  à  la  Conférence  de  la  paix  el  acceptées 
par  elle  (1). 

Do  peut  concevoir  cl  on  a  conçu  de  manières  diverses 
l'organisation  d'une  juridiction  internationale.  Beaucoup 
d'auteur>  anciens  et  modernes  l'ont  rattachée  à  l'idée 
d'une  vaste  fédération  internationale,  où  ellejoueraii  le 
rôle  que  le  pouvoir  judiciaire  des  fédérations  et  confédé- 
rations a  joué  el  joue  encore  aujourd'hui  dans  les  Etais 
régis  |>ar  celte  forme  de  gouvernement,  comme  les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  la  Suisse  ou  l'Allemagne  (2).  La 
fédération  universelle»  dont  nous  sommes  si  loin  qu'il 
est  presque  superflu  d'en  envisager  l'hypothèse,  pré- 
sente <les  inconvénients  tels  qu'elle  a  élé  traitée  de  chi- 
mère pure  par  ceux  qui  ont  compris  les  véritables  aspi- 
rations des  sociétés  modernes,  parmi  lesquelles  vient  en 
première  ligne  le  sentiment  de  la  nationalité  en  opposi- 
tion absolue  avec  cette  fédération  (3),  Certains  L'ont 
envisagée  ûOfl)fl)e  ta  SllUfi  de  la  création  d'un  Etat 
inlerualional  comprenant  les  trois  pouvoirs  que  com- 
porte l'Elut  contemporain  et,  par  conséquent,  un  pouvoir 
judiciaire  international  (4).  Mais  l'idée  d'un  Etal  inter- 
national parait,  d'une  réalisation  difficile,  comme  devant 
réveiller  les  craintes  et  les  déliancesqu'inspire  le  principe 
de  la  fédération  universelle  :  l'un  el  l'autre  se  trouve- 
raient en  opposition  avec  l'indépendance  et  la  souverai- 


(t)  Voir,  sur  la  paix  perpétuelle  cl  les  moyens  proposés  pour  la 
réaliser,  les  développements  tournis  dans  notre  Traité  de  ituhi- 
tfatfp  international  aux  §§  3!iî  et  a. 

(■£)  Même  auvraye,  avec  les  citations  des  auteurs  anciens  et  mo- 
dernes, £g  122  el  s. 

(3)  Ibidem,  %%  436  et  a. 

(i)  Lorimer,  Principes  de  droit  international,  L.  V,  pp.  339 
cl  s. 


mu  he   r*i 


Mlé  <U -s  Kla!>    L<>  rouage,  du  mil    imiliir 

beaoeoiip  A<-   points  et  extrèmetnen  1* 

fédér&t ion  universelle  el  l'Etal  interaatiooad  se  tient,  au 
surplus,  h  la  juridiction  internationale  permanente  el 
uriiverselU+mcriL  obligatoire.  L*or«ooo6|)t>Ofl  M  puvaîl. 
des  lurs,  inspirer  les  résolutions  de  la   Confé  jui 

devait,  d'autre  part,  se  rattacher  â  un  projet  ne  suppo- 
sant pas  le  boolt  ..-ut  dans  l'uti  possidetû  ed 
des  Etal  s  iji  édérntioa,  et  n'offrant  auean 
incoovénieaU  de  l'i<l  ,  mai» 
peu  prutt<]d>-,  ée  l'Etat  international.  Dan*  Ml  ordre 
d'idéal,  le*  prècedeuLs  s\illi  nient  avec  abundance  aux 
dél>  tes  diplomates  réunis  à  La  Il  tu.  Le» 
projets  et  MM.  Dadley-Field  C2),  Fie*  Kaœa- 
rowsLi    il  ,   pour  ne   parler  que  des  principaux    5  ,    du 

dernier  nirtoui,  !••  plin  important  cl  le  pltu  >  de 

tons,  étaient  de  nature  à  laorserrit  di  guide  précieux  et 

au  moins  dans  les  grandes  ligni 
Noua  avions  noee-noAme  présenté,  dans  m 

pratique  de  l arbitrage  international  (6),  un 
proji  .jiiel  nous  allons  aviur  l'in  r. I-.I». ii  ||f. 

Au   monveineal    créé  psi    les  jurisconsultes  s'était 


0)   Traité  précité  de  tarbi trace,  {  MU. 

.  précité  de  eodUtcaUOD  inierna- 

Uonale 

:  «  et  B.   du  Projet  précité  «te  codification  mlrroa- 

ur.  In  brochai*  publiée,  <-n  IH'JU,  «osa 

HtitM      /'«  '//»/"'/  "    fa  jtrrsse  rt  à   la  ttiptoma  Hprtrur 

û.MU-ituKjif  ■.  ta  jttmtUm  snrejDèeaoi  ;  fine  m/mj 
iJi  fies,  âfl-i  pp.  4t)7  cl  s. 

ittar,  sur  les  autres  prcji 
l  ,n  bitraae,  ÇS  Ml  ci  ?. 

K  et  a.  la  réfutation  de»  projeta de 
MM.  Dudley-FieM.  Rare  et  Kamarowilo. 
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joints,  dans  le  même  sens,  les  efforts  parallèles  des  par- 
lementaires gratifiés  dans  le  bul  d'aider  au  dévcloppe- 
metit  de  l'arbitrage  international.  La  Conférence  inter- 
parlcmeulaire  de  1893,  réunie  à  Bruxelles,  avait  volé 
une  résolution  concernant  l'insliUiliou  d'une  Cour  per- 
manente d'arbitrage,  résolution  qui  fut  appuyée  par  les 
réunions  de  1896  et  1897  (1). 

La  juridiction  internationale  pouvait  encan  invoquer 
comme  ]iiiT,'-di'ids  certaines  institutions,  soil  disparues, 
soit  fonctionnant  encore  aujnurd'hui.  et  ayaoi  avec  pIIp 
une  incontestable  analogie,  telles  que  le  pouvoir  central 
des  confédérations  anciennes  el  des  fédérations  moder- 
nes, les  tribunaux  mixtes  d'Egypte,  les  juridictions 
inlernalïorialrs  de  plusieurs  grands  cours  dYau,  It0 
bureaux  de  certaines  unions  générales,  etc.  (2). 

Ou  [»ut  craindre  un  instant  de  voir  échouer  le  projet 
de  Cour  arbitrale  par  l'opposition  de  l' Allemagne,  de 
un  ''in. >  qu'on  avait  vu,  grùce  à  elle,  rejeter  l'arbitrage 
obligatoire.  Les  délégués  allemands,  en  effet,  se  pronon- 
i  1res  ufticmcnt  contre  l'institution  projetée,  pour 
les  motifs  suivants.  L'organisation  d'un  arbitrage  per- 
manent sérail  une  restriction  de  la  souveraineté  du 
monarque  et  de  l'indépendance  de  la  nation.  L'n  arbi- 

(i)  Consulter,  «sur  1  Union  iuLerpQrlpnientnire  d  l'.-s  Conférmes 
indiquées  au  t^xte,  les  ilocmnenU  suivants  :  Publication  périodi- 
que, intitulée  La  conférence  interpartementaire;  ftevtu  endroit 
public,  I8ST,  t.  Vit],  j>ii   :lOn  et  .-.  et  (898,  i.  X,  pp.  M  el  s.  Coiif, 

noire  Chronique  internationale  précitée  ul  nnliv  Tnriléûte  ïur/n- 
trage,  £g  i07  et  s,  Consulter  également  V Essai  sur  l'organisation 
de  l'arbitrage  internat,  du  baron  Des'  amps.  Secrétaire  gén<:i'nl  de 
l'Institut  de  droit  inlern,,  brochure  de  1890;  Reçue  de  droit  inttm., 
M86,  [-p.  I  et  s. 

(t)  Consulter  sur  tous  ces  points   notre  Traité  de  Tarbtt 
HWOeU. 


:>\\  l'ItFMIHtt:    l'AItTIK 

.  i>  eonvena  entre  déni  Mutons,  m  iqjel  d'uni-  ques* 
lion  étroitement  délimii  autre  thoss  <]u  un  arbi- 

trage <|iii  lie  une  Ratios  pour  on  Krenîr  indéterminé,  l  n 
monarque  qui  lient  son  litre  du  droit  divin,  se  penl  i 
songer   un  instant  I  se  démettre  d'ans  partie  An  sa 
souveraineté,  qui  est  te  droit  de  conduire  Is  d«« 

la  nation  dans  une  circonslurin-  critique.    '  ur 

allemand  n<>  s'obligerait  pas  à  se  soumettre  a  la  décision 
de  juges  qu'il  n'a  pas  nommés,  un  dss  eu  qui  n  'sxis- 

lent  pSS  encore.  Un  ajoutait  qu'il  est  facile  de  d< 

un  juge  à  ris,  mais  qu'il  est  impossible  de  prévoir  coin- 

Htenl  il  as  comportera.  On  se  basait  aussi  sur  1rs  défh 

considérables  de  l'organisation  arbitrale  proji 
sur  le  peu  de  causes  qui  lui  seraient  déférées    1 1.  Il- 
reusemenl  l'Allemagne  n'a  pas  ici  maintenu  sou  attitude 
intransigeante  ;  st  finalement,  a  la  sntismetiou  générale, 
elle  m  b'ssI  point,  sur  cette  question,  téf 
puissances.  Les  articles  20  ci  s.  de  In  Convention  pacili- 
008  établissent  ainsi  l'organisation  et  le  fonctionnement 
dfl  la  Cont  arbitrait' 

Ain.  '20.  —  l>nri^  h  hm  tlf  facitilrr  te  recour 
diat  à  Ç arbitrage  pour  les  différends  internait 
n'ont  pu  être  régies  par  In  voit  dipiomatiaue,  te*  pu 

signataire»  s" engagent  à  organiser  une  ("<>ur  prr- 

niititritte  fFarlihriifji\iutfissibte  en  tout  temps  n  fm 
/tnttf,  tau f  stipulation  contraint  des parties  tcoitforn 
•  m,  règle*  de  procidttn  ■  dans 

vent  ion. 


(1)  Confirmée  de  ta  pair,  l'ruvts-verbau.i  ,\\r  \- 
et  s.  Coof.  notre  ourrnge  sur  La  Conférence  intentai 
pair,  i  11 
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A  ut.  21  —  La  Cour  permanente  tera  compétente  pour 
tous  les  cas  ^ arbitrage  t  à  mains  qu'il  ni/  ait  attente 
filtre  1rs  parties  pour  F  établissement  d'une  juridiction 

tpél  iule  il), 

Akt.  22. —  Un  Bureau  international,  établi  à  La  Haye-, 
-r,  t  de  greffé  à  la  Cour. 

Ce  Bureau  est  Cintemiêd  taire  tien  rommunica/iom 
relatives  aux  réunions  de  celle-t  î. 

il  tt  lu  garde  des  archivai  H  la  gestion  de  imite*.  le*. 

affa ires  athil in ist ru/ ices. 

Les  puissances  signataires  s'engagent  à  donùnumguer 
mt  Bureau  international  de  La  Haye  une  copie  certifiée 
conforme   dé    toute  'stipulation   d'arbitrage  intervenue 

entre  elles  ef  île  (note   sen/euic   urhitruh-  les   t  ttm  emunt 
'■t  rendue  pur  des  juridictions  Spéciales. 

Elles  t'engagent  à  cotntnuniçuer  de  tnétne  au  Bureau 
tes  lois,  règlements  '-t  documenta  constatant  éventuelle* 
ment  t 'exécution des  sentences  rendues  pur  lu  Cour  >'ï  . 

Art.  23.  —  Chaque  puissance  signataire  désignera, 
dans  les  trois  /nuis  ijui  suivront  la  ratifit  ation  pur  elle  dit 

ni    Ode,   quatre   personnes   un  plus,   il 'une  eutnpé- 

reronuue  dans  les  questions  de  droit  international^ 


(i)  Ce  texte  précise  la  compélence  générale  de  la  Cour  pour  tout 
arbitrage,  et  la  liberté  gard<>c  par  les  puissances  de  constituer  des 
tribunaux  uistîncls  de  la  Couf,  Cette  disposition,  a-t-il  iHè  dit,  est 
la  traduction  en  règle  du  droit  international  de  Ja  raainne  fondn- 
îenlnte  :  t  Un  tribunal  libre  au  sein  des  Etats  indépendants  ». 
Rapport  <if  tu  délégation  française  au  ministre  îles  Affaires 
étrangère»,  MDCCCXCIX,  p.  :si. 

(t)  L'article  tSééMée  une  «  les  frais  de  bureau  semril 
parles  piiissiinrcs  signataires   dans   la  proportion  établie  pour   le 
Bureau  international  de  l'Union  postale  universelle  ». 

MuucMiAr.  ;{:■ 
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jouissant  de.  la  plus  haute  considération  morale  et  disp'r- 
sées  à  accepter  les  fonctions  d arbitres. 

Les  personnes  ainsi  désignées  seront  inscrites,  au 
litre  de  membre»  de  la  Cour,  sur  une  liste  qui  sera  noti- 
fiée à  toutes  les  puissances  signataires  par  les  soins  dit 
Bureau. 

Tonte  modification  à  la  liste  des  arbitres  est  portée, 
parles  soins  du  Bureau, à  la  connaissance  des  puissance* 
signataires. 

lieux  ou  plusieurs  puissances  peuvent  s'entendre  pour 
la  désignation  en  commun  d'un  ou  de  plusieurs  mem- 
bres. 

La  même  personne  peut  être  désignée  par  des  puis- 
saines  différentes. 

Les  mentbres  de  la  Cour  sont  nommés  pour  un  terme 
de  sir  ans.  'Leur  mandai  peut  être  renouvelé. 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  membre  de  la 
Cour,  il  est  pourvu  à  son  remplacement  selon  le  mode 
fixé  pour  sa  nomination. 

Art.  21.  —  Lorsque  les  puissantes  signataires  renient 
s'adresser  à  la  Cour  permanente  pour  le  règlement  dun 
différend  survenu  entre  elles,  le  choix  des  arbitres  appe- 
lés à  former  le  tribunal  coin  pèlent  pour  statuer  sur  i  f 
différend,  doit  être  fait  dans  la  liste  générale  des  mem- 
bre »  de  la  Cour. 

A  définit  de  constitution  du  tribunal  arbitral  par  fae- 
(urd  immédiat  des  parties,  il  est  procédé  île  la  manière 
suivante  : 

t  Iliaque  partie  nomme  deux  arbities  et  ceux-ci  ihoi*i\- 
senl  ensemble  un  sururbifre. 

/.■/i  /,/\  »//■  juirhii/r  des  roi. i ,  le  i  boix  du  surarbitre  est 
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confit'  à  une  puissance  tiercé,  désignée  de  commun  m 
par  les  parties. 

Si  fanon!  te-  s'établit  pas  à  ce  sujet,  chaque  partit 

ne  une  puissance  différente  rt  le  choisi  du  surarèi- 

in-  est  fm/  de  concert  tur'i  tes  puissances  ainsi  désignées-. 

Le  tribunal  étant  ainsi  composé,  les  partir-:  notifient 
au  Ha nau  iritr  décision  flf  s'adresser  à  la  Cour  et  [?s 
noms  des  arbitres. 

(je  tribunal  arbitral  se  réunit  à  la  date  fixée  par  les 

parties. 

Les  membres  de  la  Caurtdans  C exercice  de  leurs  fonc- 
tions et  en  dehors  de  leur  paus,  fouissent  des  privilèges 
et  immunités  diplomatiques  l 1 1. 

Les  arlicles  23  et  '21  établissent  Jonc,  tout  d'abord, 
une  liste  permanente  de  membres  Je  la  Cour  arbitrale, 
el  les  personnes  qui  y  figurent  constituent  l'élément  sta- 
ble de  la  jiiriilicliuu  internationale.  Puis,  de  cet  élèmi'iit 
permanent,  on  dégage,  île  la  Qaaoièrfi  suivante,  l'élément 
particulier  et  transitoire  appelé  y  départager,  dans  cha- 
que litige,  les  Liais  eu  coofiit:  Les  puissances  lîliganles, 
qui  veulent  s'adresser  à  la  Cour,  ou  bien,,  se  mettant 
directement  d'accord  sur  le  choix  des  membres  du  tribu- 
nal, ou  bien,  à  défaut,  choisissent  chacune  deux  arbitres 
qui,  de  concert,  nomment  le  surarbilie.  En  cas  de  par- 


ti) La  concession  de*  privilèges  el  itarauailét  diplotnaUqw»,  'le 
a&lare  à  mettre  en  relief  lu  Imute  situation  îles  iininhivs  de  la 
Cour,  a  constitué  une  heureuse  addition  un  projet  primitif.  Il  a  &A 
■  que  celle  concession  visait  les  (baettoni  effectives  d'arbitre 
et  qu'elle  s'appliquerait  aux  ni"inlires  itu  tribunal  seulement  BU 
dehors  de  teur  pays.  Rn  verlu  >\<v*  règles  do  la  eourloîsie  jriti'rni- 
liomile.  il  a  été  reconnu  qu'elle  serait  elenduy  toi  arbitre*  qui, 
■■«['i-i  -  li-ur  nomination,  h  reodeot  mi  t&ttje  le  tu  Cour  et  rentrent 
Ha  dtOl  leur  ji.ivs.  Voir  Conffrçnce  ds  la  /nii.i'.  g  II, 11.      ■ 


m 


HhRNn.it»    '■*' 


lnj;f  ,i  |,   choix  ri.-  ce  dernier  Bel  confié  aune 


lien:»-  ;  ••!. 


Il 


•arltf 


inl.iil 


•    • 

pour  tance  tierce,  chacoaa  J'cllcs 

nie  puissance  ditTèreotei  >'i  lee  deux  puis- 

mhii-i'x  ainsi  choisies  fiml  ebûix  du  Miirarbilre. 
Mu  pouvait  concevoir  d'ans  manière  différente  l'or^a- 

lu  iriinniiii  inierostioDal.  Lt  plupart  despri 

qui  lui  sonl  relatifs,  établissent,  sous  un  nom  ou  sous  un 
nulle,  une  juridiction  comprenant  de»  juges  perman 

Lna viblee,  avei  désappointements  Rxes,  en  un  mot 

une  magistrature  internalwnafe  de  carrière  anatogw 
divergea  magistratures  nationales    Spécialement»  l'une 
«11".  |"  (i-  sérieuses  et  les  plus  élud 

celle  de  W  Ksmacnwski,  instituait  ries juges  nnmmés  par 

luvernemenlsau  nombre  de  deux  par  chacun,  j 
soumise  des  examens  iux,  anciei  tiairea  >lu 

trihunttlintenmlimi.il,   i_es  ■  I ■  ■  iienle-cniq  nus  au  moins, 

inq  ou  soixante-dix  ans. 

.1  ii-  tribunal  poor  fit: 

exerçai  aucun  autre  emploi,  ayant  droit  «  un  traitement 

i   *  une  retraite    \  |alemeot  a  nette  idée 

ermatienle   que  s'était  ralliée  la 

i  i ntcirparlosBonlairo  de  Bruxelles,  dans  le* 

articles  I  A  !t  de  son  projet  de  réaotntkw  concernant 

m   «l'une   r.nur   permanente    d'arbitrage 

ai  l'idée  d'nne  magistrature  internationale  permanente 

peut,  au  point  Je  vue   théorique,   s*  ir  par  des 

mauquent  pas  d'une  certaine  force,  1*1 

-••  Jan*  l'auto:  ;- j,-  !  i  :r  «r  contre. 

,->.*"«•  4*a»kilawi— M 

Jtemi  ¥■-•  4*  La»i»e«ëf.  fer.  cit.,  pp.  t«o  et 

\.  m1.    -    Mai  .'  »  l'rmét  t ■  t rm& t »«■>•/.  p.  a^^H 
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au  point  do  vue  pratique,  elle  prèle  le  liane  à  une  série 
d'inconvénients  graves. 

Ces  inconvénients  nous  les  avions  déjà  formulés 
longtemps  avant  la  réunion  de  la  Conférence  do  la  Paix, 
au  §  460  de  notre  Traité  de  l'arbitrage  international,  dans 
les  termes  suivants  :  «  II  est  à  redouter,  d'abord,  écti- 
vions-nous,  que  les  juges  internationaux,  placés  pour 
ainsi  dire  au-dessus  des  pouvoirs  souverains  des  Elats, 
ne  prennent  une  importance  considérable  et  ne  tardent 
pas  à  s'ériger  en  une  sorte  do  sénat  dirigeant  dont  l'in- 
fluence, mise  au  service  d'ambitions  habiles,  finirait  par 
devenir  un  danger  pour  certaines  nations...  On  peut  faire 
remarquer,  en  second  lieu,  ajoutions-nous,  que  les  litiges 
des  Etats  ne  seraient  pas  suffisants  pour  occuper  un  tri- 
bunal d'une  manière  constante  ;  aussi  la  permanence 
des  fonctions  judiciaires,  qui  a  sa  raison  d'être  dans  les 
tribunaux  ordinaires,  ne  se  conçoit-elle  pas  pour  le  tribu- 
nal international  ;  cl  il  semble  bien  inutile  de  faire  sup- 
porter aux  nations  les  frais  relativement  considérables 
que  nécessiterait  le  fonctionnement  permanent  de  celte 
dernière  juridiction.  Enfin  le  choix  des  magistrats  per- 
manents el  leur  révocation,  le  cas  échéant,  pourraient 
facilement  devenir  la  source  de  difficultés  sérieuses  et  de 
conflits  entre  les  Etats.  En  effet,  ou  le  tribunal  comptera 
un  représentant  de  chaque  Etat  et  dans  ce  cas,  suivant 
nous,  les  juges  seront  trop  nombreux,  ou  ses  membres 
seront  réiluils  et  alors  on  voit  apparaître  en  germe  les 
causes  de  conflit...  D'un  autre  côlé,  qui  sera  chargé  de 
prononcer  la  révocation  quand  elle  s'imposera?  Ce  ne 
sera  pas  sûrement  l'Etat  ayant  nommé  le  magistral  à 
révoquer  ;  et  l'on  peut  se  demander  si  les  collègues  de 
celui-ci  ou  les  autres  Etats  auront,  pour  statuer  sur  ce 


MO 


l'KtMII-lHE    PAIIIlt 


point,  l'indépendance  el  1  autorité  nécessaires  m.  Kl 
nous  lirions,  an  §  loi,  la  rmirhision  de  l'exposé qui f 

le,  fn  déclarant  qu'aux  magistrats  permanents  el  ina- 

I  ibles,  il  laol  préférer  des  jugea  nommée  pour chaque 

aflaire,  «l«-s  _/«/v\  sa  an  mol  ;  our  lu  jurid\  utr 

,iit  être  tente,  tendu  gut  <-/■- 

rfuritt  terdetti  chottù  dont  chaque  uffnu  f*  tant 

les  arbitrés  nommés  futur  statuer  *t/r  un  litige  isolé. 

Cette  distinction  entre  la  permanence  de  l'in- 
el  li  re  transitoire  <!i"<  )Oge*  dans  chaque  livpn- 

ih.'so  déterminée,  nettement  affirmée  par  M,  Bourgeois, 

qui  -ii  iv. ut  fui  ressortir  toute  l'importance  dan*  le» 
travaux  préparatoires,  a  été  consacrée,  oa  Pa  *u.  parle» 
articles  23  el  -i-  Dans  une  déclaration  lue  au  umiulfUi 
Délégation  française  à  la  date  du  9  juin,  le  abef  Je  cette 
Délégation  avait  insisté  sur  la  difBcnfté  d'instituer  un 
tribunal  permanent  OOmpOfé  'l'un  certain  nombre  de 
jugea  représentant  les  divers  pa\  tribunal,  divtil- 

il    donnerait  ans  parties,  non  des  arbitres  choisis 
tneiiieiil  par  Bllei  BD  COniiaissftu  iu*e  el  invr»lif 

d'une  sorte  île  mandat  pei  suniiel  île  ta  confiance,  natio- 
nale des  jugea  SO  sens  du  droit  privé,  préaluhle- 
meat  nommés  en  dehors  du  libre  choix  des  partie*.  Une 
cour  permanente,  quelle  que  soit  la  haute  impartialité 
de  ses  membres,  risquerai!  de  prendre,  an  dr 
l'opinion  universelle,  le  caractère  d'une  représentation 

.1rs  Etats  ;  les  jroaveraemenu,  pouvant  la  croire  soumise 
il u onces  politiques  ou  à  des  courants  d'opim 

ne  s'accoutumeraient  pas  à  venir  à  elle  comme  à  une 

juridiction  entièrement  désintéressée  ■>.  Et  le  rapport  de 
gation  française  ajoute  avec  raison  :  Le  projet 

volé  à  La  Bars  tiiinil,  <*  par  la  conciliation  ta  plu>  lieu- 
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se,  les  deux  conditions  essentielles  pour  qu'une  juri- 
diction internationale  soit,  non  seulement  acceptée  à  son 
origine,  mais  consacrée  pour  ainsi  dire  par  la  confiance 
constante  des  Etals.  —  Un  tribunal  existe  désormais, 
vuulu  el  soutenu  par  l'opinion  du  monde  civilisé.  Ce 
n'est  pas  un  organe  politique,  c'est  une  institution  judi- 
ciaire ;  l'idée  du  droit  seul--  peut  inspirer  ses  décisions, 
et  chacune  de  ses  décisions,  par  là  même,  accroîtra  la 
force  de  l'idée  du  droit  dans  le  monde  *  (l)î 

Les  considérations  qui  précèdent  el  qui  ont.  remar- 
quons-le bien,  déterminé  l'adhésion  de  l'Allemagne, 
comme  l'a  formellement  déclaré  le  docteur  Zorn  dans  la 
séance  du  comité  d'arbitrage  du  1""  juillet  (2),  justifient 
pleinement  la  distinction  admise  par  la  Conférence  entre 
l'arbitre  librement  choisi  par  les  parties  dans  chaque 
litige,  el  l'institution  permanente  de  la  (Jour  arbitrale 
assurée  elle-même  par  le  Bureau  international  dirigé 
contrôlé,  à  MM  tour,  par  le  Conseil  administratif  dont  il 
va  être  question.  Nous  sommes  donc  très  heureux  d'avoir 
vu  les  conclusions  que  nous  avions  défendues,  sur  ce 
point  capital,  dans  noire  Traité  de  ^arbitrage  inter/ni- 
ii'iual  et  que  nous  avons  rappelées  ci-dessus,  concorder 
dans  leurs  grandes  lignes  avec  les  ides  préconisées  pat 
la  Délégation  française  el  qui  «ml  lini  par  réunir  l'adhésion 
complète  des  délégués.  Sans  doute,  nn  pouvait  organiser 
un  autre  système  pour  le  choix  des  artftree  dans  les 
divers  litiges  ;  mais,  tout  en  étant  d'un  autre  avis  sur 
des  points  de  détail,  ou  ne  peut  qu'approuve?  dam  Ifeor 
ensemble   les   dispositions  arrêtées,  qui    ont   sagement 


(i)  Goaf,    le    [tuppart  précité   de   la    Délégation    frtmçaisr, 
pp.  33 et  3i. 

Vnir  notre  inumgfl  sur  La  Çonfértnçt  Ht  ta  jwt.r,  g  l<54. 
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concilié  el    les   intérêts   de  la  société  inlerti 
ceux  des  parties  UUgantes* 

Le  texte  de  l'Article  '2-i  dispose  «pie  les  personnes  choi- 
sies devront  être  d'une  compétence  reconnue  dan»  le* 
question*  de  droit  international.  Au  point  d<-  ma  \iu 
ri  que,  la  proposition  est  incontestable  :  tnais  tout  doit 
se  réduire  ici  .1  no  vh'u  purement  platonique,  si  miens 
vaut  se  lier  à  la  prudence  de  ceux  qui  feront  li  na- 

tions. Si  l'on  voulait,  en  effet,  arriver  à  des  sanctions 
pratiques,  on  ne  voit  pas  trop  comment  dm  démontrerait, 
chez  les  personnes  à  choisir,  la  conn  du 

droit  iulcniational.  Il  serait  difficile  d'instituer  des  >■ 
tiliculs  et  des    diplômes  ou  d'exiger  une  position  oflj- 
cielle.  Et,  du  reste,  l'autorité  qui  appartient  a  mit-  per- 
sonne el  sa  réputation  de  juriste  procédant  d'éléments 
divers  tju'il  n'est  pas   possible  d'apprécier  d'une   foi 
absolue  (4).  On  avait  proposé   d'apporter  au  cbOU  des 
arbitres  des  restrictions  résultant  de  leur  nationalité  el 
notamment  de  déclarer  que,  dans  le  cas  où  la  l  < 
comprendrai!  90e  Iroîs  juges,  aucun  d'eux  ne  pourrait 
fitre  originaire,  sujet  ou  citoyen  des  pays  en  litif 
Certains  auteurs  estimaient,  a  tel  égard,  que  i  ou  devait 
pouvoir  récuser  comme  arfatlr  ujels  d'un  des  Etats 

contestants  [II).  C'est  ainsi  que,  dans  quelques  comprt 
mis  et,  par  exemple,  dans  celui  relatif  aux 
de  Terre-Neuve,  ou  a  exclu  les  nationaux  des  deux  par- 
ties pour  éviter  toute  suspicion  (4).  Cependant  la  pra- 

< t  J  ConC  notre  Traite  de  l'arbitrage.  %  tii. 

(i)  Conf.  notre  ouvrage  sur  Lu  Conférence  tic  la  pais,  >  i 

i3)  liotdschniirlt,  Projet  de  règlement  pour   le*  trihunuur 
trrnntioniu,v  dons  la  tievue  de  droit  internat,  et  de  Uyiefat . 
vomp.,  1874,  p.  434. 

«i    Sur  ce  compromis,  consulter    notre  Traite  d*  farùttra<; 

136  et  s, 
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tique  internationale  est,  jusqu'ici,  en  sens  opposé  et  il  ne 
sembla  pas  qu'on  doive  la  condamner  en  principe.  En 
L-Ilt'U  sans  se  constituer  absolument  les  manda taires  de 
leur  pays,  au  moins  [\  partir  de  la  constitution  du  tri- 
bunal, les  arbitres  appartenant  à  la  nationalité  <l»'s  Kiats 
litiganta  mettront  eu  lumière  les  côtés  favorables  aux 
prétentions  nationale*,  qui  seront  ainsi  défendues  d'une 
façon  satisfaisante  grâce  encore  aux  efforts  des  avocats 
et  des  conseils  respectifs.  Seulement,  il  ne  faudrait  pas 
pousser  les  choses  trop  loin,  D'abord,  les  deux  nationa- 
lités devraient  cire  représentée»  d'une  façon  égale  et,  en 
second  lien,  l'élémeni  licrs  devrait  avoir  la  prépondé- 
rance. Il  semble  donc  que  l'article  23  pourrait  i-liv  ni  Mi- 
ment com[)lélé  delà  manièrcsuivanle  :  «  sauf  convention 
contraire  des  parties,  il  ne  peut  y  avoir  dans  chaque 
litige  plus  d'un  arbitre  appartenant  à  la  nationalité  de 
chacun  des  Etals  conlendants  ;  et  le  surarbifre,  en  tout 
cas,  doit  appartenir  à  une  nationalité*  tierce  »  ('). 

Le  siège  du  tribunal  arbitral  est  déterminé  par   l'ar- 
ticle 2'i  dans  les  termes  suivants. 


(1)  Dana  te  litige  du  »  Fonds  pieux  des  Californies  »,  dont  il  va 
•'Ire  ef-apréfl  question,  le  protocole  du  ii  mai  1902  exclut  formelle- 
ment de  lu  mission  arbitrale  les  nationaux  des  Etals  contractants, 
M.  Ili'iinull  critique  avec  raison  une  mesure  aussi  extrême.  Un 
premier  litige  devant  la  Cour'  arbitrale  de  La  Haye,  p.  18.  La 
raf*me  décision,  ainsi  qu'un  va  le  voir  ci-après,  u  été  prise  a  propos 
du  second  litige  entre  les  puissances  européennes  relativement  aux 
<i /fit fret  du  Venezuela  et  du  quatrième  concernant  la  «  sauverai- 
ti£tê  de  Matcate  ».  D'autre  part,  nous  avons  dit  plus  haut  que  cer- 
tains traités  d'arbitrage  permanent  s'étalent  pn  montés  dans  le 
même  sens.  11  semble  donc  que,  peu  à  peu,  s'introduit,  dans  les 
rapport k  internationaux,  une  pratique  contraire  a  celle  indiquée 
nu  teste,  et  qui  nous  parait  discutable  pour  les  raisons  présentées 
plus  haut. 
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Art.  25.  —  Le  tribunal  arbitral  siège  d'ordinaire  à 
La  Haye. 

Le  siège  ne  peut,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  être 
changé  par  le  tribunal  que  de  l 'assentiment  des  partir*. 

Ce  texte  consacre  les  solutions  généralement  admise» 
par  les  auteurs,  qui,  variant  sur  le  lieu  du  siège  du  tri- 
bunal arbitral,  conseillent  en  général  le  choix  de  la  capi- 
tale d'un  petit  Etat.  D'une  commune  voix,  rendant  un 
juste  hommage  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  au 
peuple  néerlandais,  les  délégués  ont  désigné  La  Haye 
comme  siège  de  droit  commun  des  juridictions  arbi- 
trales. On  sait,  eu  effet,  que  la  même  ville  avait  déjà  été 
indiquée,  par  l'article  36,  pour  lieu  de  réunion  des  tri- 
bunaux arbitraux  ordinaires. 

Le  texte  faisant  suite  aux  dispositions  que  nous  ve- 
nons d'analyser,  a  donné  lieu  à  une  vive  discussion 
entre  les  délégués.  L'article  27  est  relatif  à  ce  côté  pra- 
tique du  problème  de  la  paix  qui  consiste  à  rappeler 
«'Nîcaci'inenl  aux  Klats  en  litige,  pour  le  cas  où  des 
obstacles  empêcheraient  d'y  recourir  spontanément. 
l'existence  de  la  Cour  arbitrale  et  tout  l'intérêt  qu'il  y 
aurait  pour  eux  à  s'en  rapporter  à  sa  décision.  Voici 
comment  ce  texte  a  été  définitivement  rédigé  après  "de 
Ioiil'S  débats. 

A iir.  27.  —  Los  pui**ancs  signataires  considèrent 
i munir  un  drmir.  dons  lr  cas  où  un  conflit  aigu  menât  »- 
/•'///  d'èclalt'r  entrr  deux  nu  /du.\i'itrs  iVenlrr  /•///■%,  »//• 
rttpprh'r  à  o-l/rs-ii  qui-  la  Cour  permanente  b'ur  r*t 
•lurrrtc. 

lin  rnnsét/urncc,  ellrs  di'clurrnt  que  le  fait  dr  rajipr- 
/<■/■  aux  fiai ■  tir\  vu  ion/fit  1rs  dispositions  de  la  prisent*1 
i .■nirinlinn.  il  lr  tn/iyril  do/i/ir.  dan*  l'intérêt  supérieur 
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*h'  la  [ifii.i,  t/r  t'adrestçr  i)  la  Cour  permanente)  ne  peu* 
i vent  être  wmnéêrè*  fUê  comme  actes  de  bons  o/f- 

La  portée  morale  (le  celte  disposition  est  fort  consi- 
dérable ;  grâce  â  elle,  les  nations  sont  iiiijminriiiii  unies 
par  une  solidarité  mutuelle,  qui  fait  que  les  conflit* 
cuire  Etats  ne  peuvent  plus  rester  limités  aux  liligant* 
it'iiil>iil  a  tnule  l«  commuuaule  nationale.  Mais  il 
semble  qu'il  convenait  d'aller  plus  loin  et  de  munir 
d'une  sanction  pratique  la  formule  un  peu  vague  de  l'ar- 
ticle 27  :  la  Délégation  française  a  fait  en  ce  sens  un 
effort  considérable.  L'un  de  ses  membres,  M.  d'Eslour- 
iii-lles  de  Constans,  avait  proposé  de  donner  au  secré- 
taire général  du  bureau  international  de  La  Haye,  orga- 
nisé par  l'article  22  ci-dessus  rapporté,  le  mandat  de  se 
mettre  à  la  disposition  des  parties  intéressées,  en 
s'adressât»)  par  écrit  à  leurs  représentants  dans  les  Pays- 
Bas.  Des  objections  diverses  furent  élevées  contre  celte 
proposition,  dont  la  principale  était  que  le  secrétaire 
.•'•iH'ral  n'aurait  pas  l'autorité  morale  voulue  pour  réussir 
dans  fo  rnlr  qu'on  voulait  lui  attribuer,  et  risquerait  sou- 
vent, par  une  initiative  intempestive,  de  desservir  la 
cause  de  la  paix  et  de  discréditer  la  Cour  arbitrale  (  I  i. 
Finalement  l'article  27  a  été  volé  avec  une  portée  pure- 
ment platonique,  ce  qui  est  profondément  regrettable. 
Il  convenait;  en  eflel,  sous  uuu  forme  ou  sous  une  autre, 
d'attirer  lallcnLiui]  toute  spéciale  des  Etats,  prête  i 
recourir  à  la  violence,  sur  l'utilité  de  recourir  u  la  Cour 


(I)  r,tM»l\,  sur  ks  débats  auxquels  l'article  il  a  iloiiur  lieu  k  La 
Haye,  îes  Procès-çtrbaujc  de  la  Conférence,  W*  partie,  pp.7(>  et  a,, 

ti;:t,  i*iT  i"i  *..,  '"il  i't  If  Rapport  4e  lu  Obligation  françai9e,pp,  34 
«t  s.  l'onf,  notre  ouvrage  sur  La  Confercnct  de  la  pm  e 
cl  168. 


HMKMIIiltL    r-AHTÎF. 


arbitrale.  El  l'un  ne  voil  pas  comment  ce  simple  rappel 
de  l'existence  de  la  Cour  pourrait  les  blewer  BU  WOtjA 
que  et  siiil,  puisqu'il  sérail  fait  dans  leur  intérêt  <■<  qu'il* 
demeureraient  d'ailleurs  libres  de  n'eu  point  tenir 
compte.  Divers  moyens  ont  été  proposes  de  combler  la 
lacune  de  l'article  27,  L'un  des  plus  ingénieux  consiste- 
rait k  créer  entre  les  puissances  neutres  M  qu'un  a 
;ip|n>lf  vf  alliance  pactaératUe  »,  en  vertu  de  laquelle  ce» 
puissances  seraient  successivement  chargée»,  eu  vertu 
d'un  roulement  établi  entre  elles,  de  proposer  leurs  bofM 
office»  nu\  litîgaata,  poor  leur  faciliter  le  recours  k  la 

juridiction  arbitrale  (1). 

L'article  28  concerne  le  Conseil  chargé  de  l'organisa- 
tion du  Bureau  international  servant  de  greffe  à  la  Cour, 
de  la  constitution  et  tle  l'installation  de    la  CûUl 
même,  ainsi  que  des  questions  administratives  et  d'ordre 
intérieur.  En  voici  la  teneur. 

Aar.  28- —  Un  ConseU  administratif  permanent,  ■ 
posé   des   représentants  diplomatiques  des  puissant 
rignatairet  accrédité»  à  Va  !!<i>/r  et  du  ministre  •■ 
affaires  étrangères  de*  Pays-Bas  oui  remplira  les  /"uc- 
ftwis  de  président y  irrtt  cun^fitnr  //uns  cette  ville  lé  [itn\ 
tôtpossiàle  après  la  ratification  dv  prisent  Acte  par  nr»f 
'  moins. 


\l)  La  proposition  «si  d«  M.  Baj«r,  président  «lu  Binu  mttriM- 
honril  lie  la  paix  de  Berne.  Conf,,  à  ce  sujet,  fet  deux  articles  de 
M.  H.ijer  intitutrs  :  L'article  27  de  la  Convention  di 
dans  la  Revu*  du  droUputiie,  tîKWï,  t.  XV.  pp.  toget  i,  •  i  tm 
neutralité  fétUratfvt  —  Alitante  pacigerantt,  dans  la  Revue  <tr 
droit  totem,  ft  dé  tégistat,  camp.,  I90ï,  pp.  iïTet  s.  Coaf.  Uw- 
cainps,  I.e  droit  de  la  paix  et  de  l<i  ffU  s       Etudes 

ittr  le  «  focigérat  »,  dan*  ta  /lévite  générale  H*  dro> 

ttonat  fiutjfir,  v.m.  vu,  pp.  819  «t  s.,  705  et  s. 


l,E8    PnOLÊCOMÈNKS   ET    LES    TOÉOBIEfi    ci  ni  r<\LES        557 

Ce  Conseil  sera  chargé  Rétablir  et  d'organiser  le 
Bureau  international,  lequel  demeurera  sous  sa  direction 
et  sous  ton  contrôle. 

Il  notifierajaux  puissances  la  constitution  de  la  Cour 
et  pourvoira  à  l'installation  de  celle-i  i. 

Il  arrêtera  son  règlement  d'ordre^ainsi  gisetous  autres 
règlem en ts  a écessa ires. 

Il  décidera  tottiet  les  questions  administratives  gui 
pourraient  surgir  touchant  le  fonctionnement  de  la 

Cour. 

Il  aura  tout  pouvoir  avant  à  la  nomination,  la  sus- 
pension  ou  la  révocation  '1rs  fonctionnaires  et  employés 
du  Bureau. 

Il  fixera  les  traitements  et  salaires  et  contrôlera  lu 
dépense  générale* 

la  présence  de  cinrj  mnnltres  flans  les  réunions  dûment 
convoquées  suffit  pour  permettre  au  ConseUde  délibérer 
valablement.  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des 
voix. 

Le  Conseil  communique  sans  délai  aux  puissances 

signataires  les  règlements  adaptés  par  lui.  Il  leur  adresse 

chaque  année  un  rapport  sur  les  travaux  de  la  Cour,  sut 
If  fonctionnement  des  services  administratifs  et  sur  les 
dépenses. 


La  jurisprudence  de  fa  Couf  arbitrale 


La  Cour  arbitrale  de  La  Haye  paraissait,  dès  son  ori- 
gine, être  en  butte  à  la  défaveur  des  puissances  qui, 
après  l'avoir  instituée,  se  refusaient  systématiquement, 
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semblait-il,  à  la  faire  fonctionner.  Il  a  fallu  l'énergique 
intervention  dn  président  de  l'Union  américaine,  M.  Roo- 
sevelt,  pour  venir  à  bout  de  cet  ostracisme  ;  c'est  à 
lui  que  la  juridiction  internationale  a  dû  sa  première 
cause,  qui,  à  vrai  dire,  n'était  pas  des  plus  importantes, 
comme  on  va  s'en  rendre  compte.  Puis,  sont  venus  des 
différends  ultérieurs  plus  importants,  surtout  le  second, 
intéressant  les  plus  grands  pays  de  l'Europe.  La  Cour 
arbitrale  de  La  Haye  entre  donc  peu  à  peu  dans  la  pra- 
tique courante  des  nations,  et  son  choix  comme  arbitre 
ordinaire  dans  les  nombreux  traités  d'arbitrage  perma- 
nent conclus  à  partir  du  commencement  de  ce  siècle,  a 
encore  contribué  à  faire  d'elle  ce  qu'elle  doit  être  et  ce 
qu'elle  sera  normalement  dans  un  avenir  rapproché  :  la 
juridiction  de  droit  commun  dos  différends  internatio- 
naux. 


I 


Le  premier  procès  déféré  à  la  Cour  arbitrale  était  le 
litige  du  «  Fonds  pieux  drv  Californie*  ».  intervenu  dans 
les  circonstances  suivantes.  A  l'époque  où  les  Californie» 
faisaient  partie  de  l'Kspagne.  existait  une  ancienne  fon- 
dation pieuse  en  faveur  îles  missions,  dite  »  Fondu pio- 
duso  de  Cti/ifornias  ».  Plus  tard,  après  l'émancipation  du 
.Mexique,  les  Californie*  passèrent  à  ce  dernier,  qui.  à  la 
suite  d'une  i: tierre  avec  les  Elats-1'nis.  terminée  par  le 
traité  île  (îuailalupelliilaliro  du  2  février  1 8 18,  uarda 
seulement  la  liasse  l'.aliforiiic.  l'Union  s 'annexant  la 
Haute.  A [>res  diverses  transformations  dans  la  destina- 
tion du  Fond"  pieux,  l'administration  et  l'emploi  des 
biens  le  composant  avaient  été  attribués  par  le  Couver- 
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nement  mexicain,  suivant  décret  «lu  10  septembre  183&, 
à  l'évèqne  de  Californie.  Puis,  successivement  intervin- 
rent, deux  autres  décrets,  l'un  du  21  octobre  1842.  ur- 
dounanl.  au  profil  de  l'Etal,  l'aliénation  desdits  biens, 
avec  errfalion,  pour  leur  valeur,  d'une  rente  de  il  B  I 
devant  avoir  la  même  destination  que  leurs  revenus  pri- 
Bfthifs  ;  k'aolre  du  3  avril  t8i.'i,  prescrivant  de  rendre  ■ 
jue  de  Californie  l'administration  des  biens  non 
vendus  el  réservant  au  Congrès  national  le  droit  de  dis- 
poser de  ceux  déjà  aliénés. 

En  cet  élal  des  choses,  se  posait  la  question  rie  savoir 
si  les  ëvêques  de  la  partie  dea  Californien  devenue  amé- 
ricaine n'avaient  pas  à  prétendre  à  une  part  du  Foadi 
|uïi|iiït  lionnellc  aux  territoires  attribués  aux  Et  ai  -- 
Unis.  Celte  question  fui  soulevée  par  les  évêques  île  la 
Haute-Californie,  qui  t'adressèrent,  le  29  septembre 
1852,  au  Gouvernement  mexicain  et,  le  20  juin  I8:ir*.  à 
celui  des  Etats-Unis.  Les  deux  Gouvernements  ne  répon- 
dirent point  ;  mais,  en  187(1,  le  dernier,  saisi  à  nouveau. 
renvoya  les  demandes  à  une  commission  mixte  nommée 
eoncnremmenl  avec  le  Mexique  pour  le  jugement  de 
tains  points  divisant  les  doux  Etats.  Les  eveques  améri- 
cains réclamaient  les  annuités  échues  depuis  la  ratifica- 
tion du  trailë  de  Guadalupe-llidalgu,  c'est-à-dire  depuis 
le  30  mai  1848.  La  commission  s'élant  divisée.  M  Ml 
recours  à  un  tiers  arbitre,  Sir  Edward  Thomlon.  rjm 
décida,  par  sentence  du  11  novembre  i&'-h  que  la 
ques  américaine  avai. ■  1 1 1  drOÎI  a  moitié  de  la  renie,  celle-ci 
devant  elre  parlât,  èe  mit-  eu\  el  les  .vèques  de  la  B 
Californie  restée  au  Mexique  Sur  ces  hases,  le  revenu  an- 
nuel revenant  à  la  Haute -Californie  elanl  de  13.080  dol- 
lars, 99,  <ui  avait,  pour  les  vingt  et  un  ans,  leclarné'HI'i  7DK 
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dollars,  79    Le  Mexique  exécuta  la  sentence,  main  *e 
fusa  ù  payer  les  arrérages  ultérieurs,  en  sorte  que,  »1 
1869,  Ireiite-Iroîs    annuités  étaient    ri 

le  litige  né  de  ce  refus  de  paiement  qui  a  été  déféré 

à  la  Cour  de  La  Baye,  par  en  compromit  signé  k  23 
11102,  1rs  Btala-Unu  intervenant  contre  le  Mexique  au 
nom  de  leurs  ressortissants.  La  question  principale 
•Mail  nui-  question  do  chose  jugée  '.  il  s'agissait  <b-  savoir 
si  la  sentence  de  !8".*i  attribuait  définitivement  un  droit 
acquis  aux  demafedean  .  i  11*  étaient,  par  suite,  foc 
réclamer  à  perpétuité  les  annuités  futures  dans  la  pro- 
portion appliquée  quant  au  passé  par  le  surarhilre. 
Dans  le  cas  un  ils  auraient  décidé  négativement,  le*  ar- 
bitres étaient  invites  à  examiner  si  la  réclamation  amé- 
ricaine était  fondée  en  justice  au  point  de  vue  abat 

Les  arbitres    choisis  en   dehors  de   la  nationalité  de* 
parties  étaient  :  MM.  MaUen,  professeur  a  l'Uni' 
Copenhague,  Fry,  membre  du  Conseil   privé    d'Angle* 
tern-,  de  Marlens,  membre  du  Conseil  du  min; 
Affaires  étrangères  de  Russie,  \^er,  membre  du  Ci 
d'Klat  des  Pays-Bas.  de  Savomîn-Lohman.  ancien  mi- 
nistre  néerlandais  ;  le  surarhilre  président   du  tribunal 
était  M.   Malien  (1),   La  procédure  suivie  a  été  celle 
prévue  par  la  Convention  de  La  Haye  sur  h  règlement 
pacifique   des  conflits   internationaux.   Les   parties  ont 
échangé  leurs  mémoires  el  leurs  répliques  dans  les  délai* 
voulus  ;  la  langue  choisie  était  le  b  unifies  droits 

«les  parties  de  parler  anglais  :  les  procès-verbaux  cm 
rédigés  en  français  et  les  audiences  ont  été  publique». 

(I)  L'ageal  des  ËUti-Data  dUil   M.  Jackson   llarw*   Rtkt 

edut  ilu  Mexique.  M.  fcmilin  l'.mJu.  Les  otocat*  «tu 
renommés  du  f»  respectifs. 
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La  clôture  des  débals  a  été  prononcée  le  V  octobre  et 
la  sentence  rendue  le  H  octobre  1902.  Elle  a  élé  signée 
par  les  arbitres  e|  rédigée  en  trois  exemplaires,  deux 
pour  les  parties,  le  troisième  devant  être  déposé  aux 
archives  de  la  Cour  permanente. 

Le  tribunal  a  décidé,  avec  des  motifs  nombreux,  qu'il 
y  avait  identité  de  parties  et  de  matières  dans  le  litige 
actuel  et  dans  celui  de  1875,  en  sorte  que  la  réclamation 
des  Etals-Unis  d'Amérique  se  trouvait  régie  par  le  prin- 
cipe de  la  rts  jiiflicattt,  en  vertu  de  la  sentence  de  1873- 
Il  a  donc  condamné  le  Gouvernement  mexicain  à  payer 
la  somme  de  1.420.682  G"/ 100  dollars,  au  litre  des 
annuités  échues  et  non  payées.  De  plus,  le  môme  Gou- 
vernement payera  chaque  année,  à  perpétuité,  à  la  date 
du  3  février,  la  rente  annuelle  de  43-050  99/tOO  dollars. 
L'article  13  du  protocole  con tenait  la  clause  de  révision 
qui,  vu  les  délais  indiqués,  était  évidemment  plus  de 
forme  que  de  fond  M).  Ayant  admis,  dans  son  apprécia- 
lion  souveraine,  le  principe  de  la  chose  jugée,  le  tribunal 
en  a  fait  à  l'espèce  une  application  qui  échappe  à  idule 


(1)  On  consultera,  sur  ce  procès,  les  documents  suivants  :  1*  le 
Recueil  des  actes  et  protocoles  concernant  te  litige  du  «  Fonds 
pietu-  dis  Citlifomtes  »,  publié  à  La  Haye  par  lu  Ditrenu  interna- 
Linoal  de  fa  Cour  permanente  d'arbtirage  en  1902  ;  2*  deux,  volumes 
contenant  la  plupart  des  pièces  et  documents  de  In  cause,  sous  celle 
rubrique  :  United  States  cri-sus  Atejcico  —  Pions  f'ttnti  case,  —  1. 
An  ici  i  :u  rj  agents  report  willj  pleudiugs,  appendix»  briel's,  aud 
ri'eord  of  pmeeedings  al  lue  Haguc.  —  II.  Transcrîpl  of  record  of 
Amiil  et  Alcmany  versus  Mexico  ;  Washington,  Government  l'rîn- 
ting  Office,  1903  ;  3"  les  plaidoiries  de  Mil,  Ueernaerl,  D^scamps, 
Delacroisi,  publiées  >c;  parement  ;  4°  la  brochure  pncilée  de  M.  Louis 
Renault  intitulée  :  Un  premier  litige  devant  la  Cour  d'arbitragt 
de  Lu  Haye,  exlruile  des  Annales  des  sciences  politique*  du 
lit  janvier  1903. 
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critique,  quelque  idée  préconçue  qu'on  pûl  avoir  sur  te 
fond  du  litige (1).  Il  a  écarté,  semble-l-il,  avec  ni 
l'idée  de  prescription,  qui  ne  parait  guère  admissible 
dans  le  droit  public  international  actuel    9 


II 


En  1902,  éclata,  entre  le  Venezuela  et  diverses  pi 
sances   européennes,   un  conflit    au    cours  duquel    la 
Grande-Bretagne,  l'Allemagne  et  l'Italie  opérèrent  une 
intervention  armée  sur  le  territoire  de  la  République 
américaine.  La  Grande-Bretagne  se  plaignait  d'atteini»*-» 
aux  personnes  et  aux  propriétés  de  s<-s  ressortissants,  de 
l'inexécution  d'obligations,  de  saisies,  confiscation*  ta 
destructions  illégales  de  navires  en  19UI  et  1993.  L  Alle- 
magne et  l'ilaliu  réclamaient  des  indemnités;!  raison  de 
dommages  subis  par  leurs  nationaux  durant  les   • 
dernières  guerres  civiles  ;   la  première  se  basait  aussi 
sur  l'inexécution  par  le  Venezuela  dfl  certaines  ol 
lions    assumées  vis-à-vis    de    compagnies    allemandes 
bénéficiaires  de  concessions  au  Venezuela  (3).  Les 


(1)  Conf.,  sur  ce  point,  les  critiques  peu  fondées  contenue!  dans 
îe  MèmorUA  âtytùÊitatiqm  de  i'1  octobre  lyoj  et  la  réponse  de 

M.  Renault,  toc.  Cit.,  pp.  32  et  s. 

(1)  Conf.  les  explications  données  à  ce  sujet  a  propos  de  l'affaire 
Rutter&eld  (compromis  du  6  décembre  1888  ;  Traité  d*  fariî* 
trage  précité,  g  121).  L'arbitre  Sir  Edmond  BoMOa  écarta  aussi 
l'exception  de  prescription,  en  se  basant  sur  re  qn'Hticune  rèftlr  de 
ce  genre  n'existe  actuellement  dnns  les  rapports  des  peu; 
ce  qui  sera  dit  de  la  prescription  dans  la  deuxième  partie  de  cet 
ouvrage,  à  propos  des  modes  d'acquisition  dans  le  droit  public  inler- 
uatiou  u  ! . 

(3)  Conf.,  sur  l'examen  détaillé  de  ces  réclamations,  Rasdevstit, 
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puissances  dont  nous  venons  de  parler,  n'étaient  pas 
seules  intéressées  au  Venezuela;  la  France  articulait  des 
griefs  non  moins  sérieux.  Elle  soutenait  des  réclama- 
tions de  ses  nationaux,  soit  déjà  admises  par  sentence 
arbitrale  (créance  Fabianî  liquidée  à  4.300,000  fr.  par 
décision  du  Président  de  la  Confédération  helvétique  de 
1896),  soit  soumises  à  un  arbitrage  à  intervenir  {arran- 
gement franco -vénézuélien  du  19  février  1902),  soit 
enfin  à  liquider  ultérieurement  (1).  A  leur  tour,  les 
Etats-Unis,  l'Espagne,  la  Belgique,  ta  Hollande  et  le 
Danemark  avaient  remis  au  Gouvernement  du  Président 
Castro  une  note  contenant  l'exposé  de  plaintes  de  diverse 
nature  et  réclamaient  énergiquement  satisfaction.  Eu 
présence  de  ces  compétitions,  l'Allemagne  et  l'Angleterre, 
après  l'envoi  d'ultimatums  restés  sans  réponse,  résolu- 
rent de  brusqueries  choses,  de  façon  à  se  créer  par  un 
coup  de  force  une  situation  privilégiée.  Elles  établirent  le 
blocus  des  ports  du  Venezuela,  bombardèrent  les  côtes 
el  coulèrent  quelques  vaisseaux  vénézuéliens.  L'Italie, 
se  solidarisant  avec  elles,  s'associa  à  ces  mesures  coerci- 
lives.  Un  arbitrage  avait  été  proposé  par  le  Président 
Castro  el  appuyé  par  les  Etals-Unis  ;  il  fut  accepté  après 
de  longues  tergiversations,  avec  la  proposition  de  con- 
fier la  mission  arbitrale  au  Président  Hoosevelt.  Ce  der- 
nier déclina  l'offre,  disant  avec  raison  que  la  Cour  arbi- 
trale était  tout  indiquée  pour  cet  office,  ce  que,  du  reste, 


L'action  corrcitîve  angto-gerinano-italienne  contre  le  VettUUêla 

(1902-1 903),  dans  la  Bévue  générale  de  tirait  internat,  public, 
1904,  Xi,  pp.  362  et  s.  Consulter,  sur  l'ensemble  de  la  question,  le 
livre  bleu  sur  le  Venezuela,  1903;  Asuntos  iutfrnacionales,  Cara- 
cas, 1903  ;  Archive»  diplomatiques,  1903-1904. 
{[)  Noie  du  Journal  des  Débats  du  13  février  1902. 
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les  inlervenan  ni   Mihsidiairemcnl  accepté,  >ur 

ces  entrefaites,  des  accords  Eurent  directement  conclu» 
entre  le  Venezuela,  la  Grande- Jfn-tagne,  l'Aile' 
l'Italie, par  protocoles  signés  &  Washington  le  13  février 
1903,  a  la  suite  desquels  fut  levé  le  blocus  des  ports 
vénézuéliens  (1).  Ces  accords  direct*  renâaianJ  îsulili  Ifl 
recours  à  l'arbitrage  de  La  Haye,  solution  qui  a  été  cri- 
tiquée (2)  on  ne  sait  trop  pourquoi,  car,  entre  Etals 
Comme  entre  particulier»,  un  arrangement  est  toujours 
préférable  t  un  procès  (3).  Mais  ce  qui  ael  moins  admis- 
sible, c'est  qu'on  ail  fait  choix,  pour  trancher  tes  point* 
sur  lesquels  l'accord  n'avait  pu  l'établir, àt  commissions 
mixtes  préférées  à  la  Cour  arbitrale.  On  a  essayé*  de 
) salifier  ce  procédé  en  alléguant  que  le*  question»  de 
lait  soumises  à  ces  commissions  étaient  multiples, 
nécessitaient  une  enquête  sur  les  lieux,  et  rendaient 
ainsi  diffitâk  1  intervention  de  la  Cour  ("A  Mais,  avec 
cette  manière  de  voir  généralisée,  tous  les  procès  met- 
lanleu  jeu  des  points  de  fait  quelque  peu  compliqués 
échapperaient  a  la  Cour,  dunt  la  compétence  serait  ainsi 
Donsîdérablaineat  diminuée.  Son  exclusion  en  notre 
hypothèse  ne  peut  donc  s'expliquer  que  pur  suite  de  ce 
parti-pris  regrettable,  déjà  signalé,  de  ne  point  recourir 
à  ses  services  al  qui  ira  sans  cesse  en  s'aflaiblissant  (S). 


(t)  Coaf.  J'eiainen  approfondi  Ai  ces  protocoles tla ni BaKlcvauL, 
/>/<    rît  ,  [i[>  496  et  a. 

(2)  Lettre  .le  M.  Hiclicl  au    Tempe  du  21  tlén-mtirc  191 

Kbray,  dans  U  tireur  politiqut  >*t  parlementaire   n  <ie  ' 
IflOlï,  pp.  419   Coof,  BohltTi  dans  la  Reçut  tiré  qutttiont  dipto- 

mutiqurx  't.tiltmialf»,  11*03,1,  p,  ÏÎ&. 

(3)  RasdoMOit,  lue,  <tt  ,  p.  4314. 
Ltaadevant,  toc.  cit.,  p.  (81. 

(5|  Coof.,  en  c<2  sens.  Lit  paix  par  le  droit,  t'.HKI,  pp.  "  t  et  *.  cl 


LES    PROLÉGOMÈNES    ET    LES    THEORIES    GÉNÉRALES        565 

Il  restait  à  résoudre  un  point  qui  souleva  des  difficul- 
tés sérieuses,  Durant  les  négociations,  le  représentant 
du  Venezuela,  M.  Bovven,  acceptant  le  principe  de  l'ar- 
bitrage pour  certaines  réclamations,  proposait  d'affecter 
à  la  garantie  de  leur  paiement  30  0/0  des  douanes  de 
Puerto-Caballo  et  de  la  Guayra.  Celle  proposition  fat 
admise  et  figura  dans  les  protocoles  constatant  l'accord 
définitif.  Les  puissances  intervenantes  prétendirent  alors 
exercer  un  droit  de  préférence  sur  ces  30  0/0,  au  détri- 
ment des  autres  créanciers  du  Venezuela.  M,  Bowen 
ayant  repoussé  cette  prétention,  on  mit  en  avant,  cette 
fois  encore,  le  nom  du  Président  Roosevelt  comme  arbi- 
tre, lequel  refusa  et  proposa  à  nouveau  la  Cour  arbi- 
trale. Celle  dernière  a  été  finalement  choisie  ;  el  c'est  là, 
il  faut  l'avouer,  une  solution  singulière.  La  question  du 
traitement  préférentiel,  élément  du  lilige  général,  devait 
aller  normalement  h  la  juridiction  saisie  de  ce  litige. 
Dans  la  procédure  ordinaire,  le  juge  du  principal  connaît 
en  même  temps  de  l'accessoire,  parce  que  principal 
el  accessoire  doivent.,  dans  l'intérêt  d'une  boonejustice, 
rester  indissolublement  unis.  El  ce  qui  est  vrai  dans  le 
droit  national,  doit  l'être  aussi  dans  le  droit  internatio- 
nal, car  il  n'y  a  pas  de  raison  de  distinguer.  C'était  donc 
la  Cour  arbitrale  de  La  Haye,  juge  de  droit  commun  dai 
conflits  internationaux,  qui  devait  statuer  à  ta  fois  el 
sur  les  demandes  principales  el  sur  les  privilèges  affé- 
rents à  ces  demandes,  c'est-à-dire  sur  le  traitement  pré- 
férentiel. 

Quoi   qu'il   en   soit,  c'est  uniquement  de  ce  dernier 


Ebray,  dans  Je  Mémorial  diplomatique,  l!X)3.  p.  113,  Ln  France 
elle  aussi  u  eu  recours  h  une  commission  mille,  suivant  protocoles 
du  Ifl  février  VM)ï  et  rlu  27  février  1903, 


.»Mi 
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■point  que  la  Cour  arbitrale  a  été  saisie  ;  elle  avait  a 
der  si  les  puissances  avant  effectué  les  mesures  coeroiti- 
ves  devait1!!),  à  raison  de  leur  action  violente,  être  in 

l'un   droit  de  ni  ,  quant  au  paiement  des 

créances  par  elles  réchttnées,  vis-t-vis  de  celles  qui 
avaient  gardé  util-  attitude  pacifique  el  seulement  agi 
par  la  voie  diplomatique.  Le»  protocoles  signés  à 
Washington,  le  7  mai  1903.  entre  le  Venezuela,  l* Alle- 
magne, la  Grande-Bretagne  et  l'Italie,  ainsi  que  ceux 
ultérieurs  entre  le  Venezuela,  la  Belgique,  l'Espagne, 
îi>s  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  la  France,  le 
Mexique,  leaPay-Bis,  I»  Suède  el  Norvège,  mit  constaté 
l'accord  parfait  de  tous  les  intéressés  pour  faire  tran- 
cher ce  point  contesté  par  la  Cour  arbitrale. 

Prié  de  choisir  trois  arbitres  dans  la  liste  générale  des 
membres  d*  la  Cour,  l'Empereur  de  Russie  a  délégué 
MM  M.tuiavieiï.  ministre  russe  de  la  justice,  Lammasch, 
professeur  à  l'Université  de  Vienne,  el  d  us.  in.-m« 

Im*  permanent  «lu  Conseil  dus  aiïaires  étrangères  il»' 
Russie  11  avait  été  stipulé,  comme  à  propos  du  pi 
ilcnl  litige,  qu'auenu  dos  arbitres  n'appartiendrait  &  la 
nationalité  des  nombreuses  parties  en  cause.  Les  débats 
ont  eu  tien  an  public  el  les  procès-verbaux  ainsi  que  la 
sentence  ont  été  rédigés  en  anglais  el  eu  français.  Toute- 
fois, le  tribunal  a  décidé  que  l'anglais  serait  la  langue 
officielle  de  la  procédure,  mais  avec  l'admission  du 
français  comme  idiome  subsidiaire. 

A  la  séance  du  2  octobre  1903,  M.  Clunel,  avocal- 

couseil   pour  la   France,  a  développé  au    nom  de 

pays  et,  en  même  temps,  au  nom   de  l'Espagne,  de  la 

que  el  de  la  Suède-Norvège,  conlre  l'Allemagne,  la 

Grande-Bretagne  et  l'Italie,  des  conclusions  contraires 
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aa  traitement  préférentiel  réclamé  par  ces  dernières. 
Suivant  l'âmineut  jurisconsulte,  ce  traitement  aurait  créé 
un  vérilable  privilège,  en  opposition  injustifiée  avec  le 
principes  d'après  lequel  les  divers  créanciers  d'un  même 
débiteur  ont  des  droits  égaux  sur  le  patrimoine  de  ce 
dernier,  sauf  causes  de  préférence  expressément  recon- 
nues par  la  loi.  Contrairement  à  cette  thèse,  il  a  été 
plaidé  que  le  Venezuela  avait  lui-même  reconnu,  par  des 
protocoles  du  13  février,  le  bien-fondé  des  réclamations 
allemandes,  anglaises  et  italiennes,  tandis  qu'il  c'avait 
été  dit  rien  de  semblable  dans  les  protocoles  signés  avec 
les  puissances  neutres  cl  pacifiques  ;  que  pareille  diffé- 
rence avait  été,  sans  protestation  aucune,  continuelle- 
ment f.iile  au  cours  des  négociations  diplomatiques.  Il 
a  été  ajouté  que  les  Etals  restés  étrangers  à  la  guerre 
ne  pouvaient  être  envisagés  comme  acquérant  fefl 
droits  nouveaux  par  le  faiL  des  hostilités;  mais  qu'au 
contraire  ces  hostilités  devaient  être  considérées  comme 
améliorant  la  condition  des  Etats  qui  y  avaient  pris 
pari. 

Les  débats  sur  le  fond,  commencés  le  2  octobre  1903, 
onl  pris  fin  le  22  février  t90i.  A  cette  séance,  eu  pré* 
aenoe  des  arbitres  et  (les  représentants  des  ïlouvemo- 
ments  intéressés»  le  secrétaire  général  du  tribunal  d'ar- 
bitrage a  lu  la  sentence  consacrant  les  prétentions  des 
puissances  intervenantes  au  traitement  préférentiel.  Le 
tribunal  admet,  en  fait,  que  le  Venezuela  a  reconnu  le 
bien  fondé  de  leurs  réclamations,  sans  que  les  autres 
puissances  aient  protesté,  Au  point  de  vue  du  droit,  les 
motifs  ne  contiennent  que  cette  phrase  éuigmatique  : 
«  Considérant  que  les  puissances  neutres,  n'ayant  pris 
aucune  part  aux  opérations  <!»■  guerre  contre  le  Venc- 


im.fvi.M: 


fMriH'- 


zm'la,  pourraient,  mum    quoique    rapport,  profiter  é\m 

circonstances  créées  par  cm  <q>ératinns.  «ans  tonlefon 
acquérir  des  droits  nouveaux  «  Finalonicnl .  le  tribunal 
11  prononcé  h  l'unanimité  ce  qui  suit  :  -   I"  l'Allemagne, 

la  Grande-BraUgM  *t  l'Italie  oui  droit  ■•  an  Iraitefl ■ 

préférentiel  pour  le  puiement  de  leurs  récUuntliona  con- 
tre le  Venezuela; —  2"  Lo  Vetie/iiela  ayant  consenti  .1 
mettre  de  cAlé  30  0/0  du  revenu  dos  douanes  de  la 
(■navra  et  'I*'  Puerto-t'aballo  pour  !e  paiement  d 
mations  do  toutes  les  nations  contre  lo  Venezuela,  les 
trois  puissances  siis-nieutioiinécs  ont  un  droit  de  préfé- 
rence au  paiement  do  leurs  réclamations,  au  moyen  de 
I  0/fl  dus  récoltes  dos  doux  ports  vénézuéliens  soa- 
iiidiqii.'j,  ;  —  T  Chaque  partie  on  litige  supporte  se» 
propres  frais  et  une  pari  éçalo  des  (rata  du  tribunal  c    l  . 

Ouello  appréciation  o.mvietil-il  de    porter    sur   i 
ftentâOM  ?  Au  point  de  vue  ti  'Hail  peu 

que  le  Venezuela  ont  rormellemeul  admis  le  bien-fondé 
des  réclamations  des  puissances  intervenantes.  En  effet, 


1     «'.(insulter,  ou  sujet  des  opérations  du  tribunal  arbitral,  dr>  la 
proaMim,  de».  plaidoirie*  et  de  la  sentence  :  I'  litcueii  de> 
et  protoi'otea  com-i-i  miitf  U  litige  entre  t  XlUmagne,  CAng4o> 
terrr.  tltaVU  ti  tt  Vtiusuêla.  La  Haye,  septembre  1903-1 
titO-t.  ]>\MU-  a  La  Hâve  en   1804  par  la  Hiireau  lo  BaJ  de 

lu  Cotir  pennaBOAte  d'arbitrage    I    Venezuela*  urf'ttraftoru  o( 
tBOS,  inriuiliiiif  protocole,  pertonrtel  and  rutet  ofcommiitiontt 

Dfiiiiiniis  mut  fuminiirtf  <>l  ittrttnh  with  irp/irnrtfi  rittitmntny 
VentrwUtn  yellow  f><"ik  of  t903...  Prrpar^d  br  Jackson  It.  Rals- 
ton. >enate,  SSlh  Congrefs.  Document,  m"  3J*1  ;  Washington 
Cea  documents,  ainsi  que  eeui  n>lnlifs  au  premier  profit  \tlfi  par 
la  Cour  arbitrale,  nous  ont  été  comnaniquli  par  SI.  le  secrétaire 
général  du  Bureau  international  de  La  llayeel  par  M.  J  -11.  Ra ta- 
tou. Mtoraaj  h  Wai  igeol  elconsnldes  Etati-l'nis,  aui- 
ns  tous  nos  remerciements. 
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en  reconnaissant  le  droit  de  celles-ci,  il  ne  décidait 
rien  et  ne  pouvait  être  considéré  comme  av.'itil  rien 
décidé  relativement  à  celui  des  puissances  neutres.  Et, 
puisque  finalement  toutes  les  puissances,  intervenantes 
ou  neutres,  ont  vu  leurs  prétentions  acceptées  par  les 
juridictions  compétentes,  il  n'était  d'aucune  importance 
que  le  Venezuela  fût  pris  contlam nation  vis-à-vis  des 
unes  plutôt  que  vis-à-vis  des  autres.  S'il  adonné  d'abord 
satisfaction  aux  demandes  des  alliés,  c'est  parce  qu'il  a 
cédé  à  la  force  ;  mais  les  intéressés  ayant  tous  fait  valoir 
leurs  droits  en  temps  utile,  devaient  tous,  par  suite, 
prendre  part  au  môme  titre  à  la  répartition  des  fonds, 
conformément  à  ce  qui  a  lien  en  droit  privé,  lorsqu'il 
n'existe,  entre  les  créanciers  du  même  débiteur,  aucune 
cause  légitime  de  préférence. 

Ces  causes  de  préférence  n'émanant  pas  de  la  volonté 
du  Venezuela,  ii  s'agil  d'examiner  maintenant,  au  point 
de  vue  du  droit,  si  l'action  violente  des  alliés  était  de 
nalure  à  leur  créer  une  situation  préférable.  On  peut  ici 
établir  un  parallèle  intéressant  entre  les  voies  d'action  et 
de  coercition  du  droit  privé  interne  et  celles  du  droit 
public  externe.  En  droit  privé  interne,  un  créancier  esL 
parfaitement  autorisé  h  se  créer, même  sans  l'assentiment 
de  son  débiteur,  nue  situation  meilleure  que  celle  des 
autres  créanciers,  en  recourant  à  certaines  voies  d'exécu- 
tion que  négligeront  ces  derniers.  Il  obtiendra  notam- 
ment un  jugement  et,  par  suite,  une  hypotbfeque  judi- 
ciaire dans  les  pays  uù  elle  existe  ;  il  pratiquera  une 
saisie-arrèl  ou  usera  d'autres  moyens  analogues.  On 
emmait  la  maxime  ;  g  vigilantibtts  jura  subvenixtnt...  », 
Mais  c'est  par  les  voies  légales  qu'agit  toujours  le  créan- 
cier diligent  ;  la  violence  n'est  jamais  aulorisée  ;  il  est 


lit  île  H  faire  justice  à  soi-même,  el,  par  exemple, 
de  s'cmp.1  bien  «lu  débtteor  pour  le  détenir  à  titre 

do  paiement  ou  de  gage.  Rien  de  pareil  n'existe  dans,  le 
domaine  international  ;  la  souveraineté  des  ElaU  - 

pose  ù  tenta  pr iore  d'exécution  dirigée  contre 

dans  tous  les  cas,  pour    le   montent,  celle    \ 

Ile  |>a=  si  tant  est  qu'elle  puisse  jamais  s'ëlab 
donc  l'Etat  débilear  ri  fournir  une  sûreté  créant 

<  légitima  »!►•  préférence,  on  ne  saurait  *e  la 
procurer  malgré  sou  refus  ;  sans  doute,  la  violence  em- 
ployée contre  lui  pourra  être  légitime  quand  un  r/.  ^tien- 
dra rien  par  les  voies  pacifiques;  mais  celle  violen 
.saurait  préjndicier  ans  droilfl  nettement  établis  de  tiers 
qui  n'ont  pas  jn-e  lniti  d'y  recooril  r  le  contraire. 

ceci  aUer  contre  la  ange  maxime  de  prudence  et  de  soli- 
dadlé  itttermUionaies  qui  conseille  de  n'user  de  la  *io- 
qn'ec  dernière analyse.  Il  ne  convient  pas, dès  lors, 
itec  a  l'employer  dès  !••  débat,  pour  m  créer  par  elle 
avantages  an   détriment    «le    ceux  qui   recourent 
d'abord,  comme  t'est  leur  devoir,  aux  procédés  pacifi- 
ques, se  conformant  ainsi,  à  la  fois,  aux  préceptes  .lu 
droit  naturel  ci  à  l'aspril  de  la  Convention  de  La  Haye 
sur  la  it.-li-ii  tique  des  conflits  ioternalio 

•tlurif   notamment  article  16).  C'est  surtout  contre  les 
petits  Etala,  comme  le  Veneenela  dans  l'espèce,  ont 
grandie  puissanci  -ni  île  mesures  < 

arriva  tinsi,    en  faisant  reconnaître   immédialo- 

menl  par  la  force  le  bien-fondé  de  leurs  griefs,  à  se  et 
contre  tout  droit  et  toute  équité,  la  situation  pri vil 
recherchée.  Toni  ces  motifs  nous  font  considérer  coi 

Jurisprudence  «lu  second  tribunal  arbitral 
de  La  Haye.  Son  résolut  le  plus  flair  aboutit   : 
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une  prime  à  la  violence  (4),  à  fausser  complètement  les 
principes  dirigeants  de  la  communauté  internationale, 
dans  laquelle  la  force  doit  constituer  le  moyen  subsi- 
diaire et,  dans  tous  les  cas,  ne  saurait  procurer  à  ceux 
qui  croient  devoir  y  recourir,  un  avantage  quelconque 
sur  ceux  qui  s'en  abstiennent. 


III 


Le  troisième  procès  soumis  à  la  Cour  arbitrale  de  La 
Haye  est  relatif  à  une  divergence  d'interprétation  qui 
s'est  élevée  entre  le  Japon,  d'une  part,  et  l'Allemagne,  la 
France  el  la  Grande-Bretagne,  d'autre  part,  au  sujet  de 
h  stipulation  des  traités  de  1894  et  de  1896  concernant 
les  baux  perpétuels  de  terrains  possédés  par  des  étran- 
gers sur  les  anciennes  concessions  japonaises.  La  ques- 
tion litigieuse  est  toute  technique,  et  c'est  seulement  par 
un  examen  approfondi  qu'on  arrive  à  en  saisir  l'intérêt 
juridique  et  la  complexité.  Voici  l'exposé  des  faits.  Trou 
protocoles  identiques,  signés  ù  Tokio  le  28  août  1902, 
constatent  qu'un  désaccord  s'est  produit  entre  le  Gou- 
vernement du  Japon,  d'une  part,  et  les  Gouvernements 
de  France,  d'Allemagne  el  de  Grande-Bretagne,  d'autre 
pari,  louchant  le.  sens  réel  et  la  portée  des  dispositions 
suivantes  des  traités  respectifs  Bt  autres  engagements 
existant  entre  eux,  c'est-à-dire  :  art.  18  du  traité  de 
commerce  et  de  navigation  germano-japonais  du  4  avril 
1896,  art.  21  du  traité  franco-japonais  du  4  août  1 896, 
art.  18  du  traité  anglo-japonais  du  IG  juillet  1894.  — 

(I)  Kn  ce  sens  Ebray,  dans  le  Journal  dH  firbtits  du  i<i  snplorn- 
bre  IW4.  Contra  Dccugis.  dans  b-  Mémorial  diplomatique  du 
Î4  avril  I90i. 
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Les  puissance»  ont  résolu  de  régler  le  différend  en  sou- 
mettant la  question  k  un  arbitrage  impartial,  suivant  le* 
stipulations  de  la  Convention  de  La  Haye,  Le  tribunal 
arbitral  doit  être  composé  de  Irait  membre».  La  que»* 
li"ii  i lu  litige  est  la  suivante  :  Oui  ou  non.  1rs  disposi- 
tions des  traités  et  autres  eugagemem 
lionnes  exomplenUelles  les  terrain»  et  les  bâtiments  de 
toute  nature  construit*  oa  uni  pourraient  être  construits 
sur  ces  terrains,  do  tous  impôt*,  taxes,  charges,  conlri- 
Ïhj i ii *ris  ou  condition*  quelconques  antres  que  ceux 
àzprauémeal  stipulés  dans  les  baux  en  question  I  L* 
procédure  est  purement  écrite. 

La  France,  la  Grande- Bretagne  et  l'Allemagne  ne 
forment  qu'une  partie  ;  elles  ont  choisi  comme  arbitre 
M.  Renault,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Pari»  ; 
le  Japon  a  fuit  choix  de  M  Motono,  son  agent  diploma- 
tique ;i  Paris  I  les  deux  arbitres  oril,  d'un  commun 
accord,  désigné  M.  Grarn,  gouverneur  en  Norvège, 
comme  président  du  tribunal,  Les  trois  puissances  euro» 
peeunes  ont  dressé  leur  procédure  en  français  et  le 
Japon,  la  sienne  en  anglais.  Des  mémoires,  co 
mémoire* ,  états  des  objections,  répliques  onl  été  suc- 
cessivement présentés. 


Le  quatrième  litige  déféré  à  la  Cour  arbitrale  est  ainsi 
exposé  dans  un  compromis  signé  à  Londres,  le  Ci  octobre 
1901.  entre  la  France  et  la  Grande -Bretagne  :  «  Attendu 
le  gouvernement  français  et  relui  de  Sa  Majesté 
britannique  uni  Jugé  convenable,  par  la  déclaration  du 
10  mars  1802,  -  de  s'engager  réotproquemeut  areepoeteç 
ipeodanc*    ••  de  S.   II.  le  sultan   de   Mascate  ;    — 
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Allendu  que  dos  difficultés  se  sunt  élevées  sur  la  portée 
de  celte  déclaration  relativement  à  la  délivrance  par  la 
République  française  à  certains  sujets  de  S.  II.  le  sultau 
de  .\lascale,  de  pièces  les  autorisant  à  arborer  le  pavillon 
français,  ainsi  qu'au  sujeL  de  la  nature  des  privilèges  el 
immunités  revendiqués  par  les  sujets  de  Sa  Haulesse, 
propriétaires  ou  commandants  de  boutres  «  dhows  »  qui 
sont  en  possession  de  semblables  pièces  ou  qui  sont 
membres  de  l'équipage  de  ces  boutres  et  leurs  familles, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  le  mode  suivant 
lequel  ces  privilèges  et  ces  immunités  affectent  le  droit 
de  juridiction  de  S.  II.  le  sultan  sur  sesdils  sujets  »  (h. 
Suivant  l'article  lnr,  chaque  contractant  nommera  un 
arbiLre  el  les  arbitres  choisiront  le  surarbilre  ;  s'ils  ne 
tombent  pas  d'accord  sur  ce  point  dans  le  mois  de  leur 
nomination,  le  choix  sera  confié  au  roi  d'Italie.  Les 
arbitres  el  le  surarbitre,  comme  dans  les  affaires  précé- 
dentes, n'appartiendront  pas  à  ta  nationalité  des  liti- 
gants  ;  ils  seront  pris  parmi  les  membres  de  la  Cour 
arbitrale  de  La  Haye.  Les  articles  2  el  3  fixent  les  délais 
de  la  remise  des  pièces  el  de  la  décision  du  tribunal 
(mémoires  ou  exposés  écrits  dans  les  trois  mois  de  la 
signature  du  compromis  —  contre-mémoires  dans  les 
trois  mois  suivants  —  conclusions  écrites  dans  le  mois 
de  la  remise  des  contre-mémoires  — réunion  du  tribunal 
dans  ta  quinzaine  de  la  remise  des  arguments).  Les 
délais  ci-dessus  pourront  être  prolongés  d'un  commun 
accord  par  les  parties  contractantes.  Le  tribunal  pourra 
réclamer   des    explications   supplémentaires  orales    ou 


(1)  Officiel  français  du  28  janvier  iOOÛ  el  Livre  bleu  anglais 
de  la  Gn  de  février  de  k  meiue  aimée. 


:;:i 
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écriles,  mais  avec  faculie  «le  réplique.  Suivant  l'art,  4, 
la  décision  du  Irifmnai  sera  rendu.''  dans  l.-s  IrtOli  jours 
qui  suivront  sa  réunion  à  La  Haye  ou  la  remise  des 
explication*  suppléuieataimi  ;  à  sa  requête,  les  parties 
pourront  convenir  de  proroger  ledit  délai.  Aux  termes 
de  l'article  5,  les  dispositions  de  la  Convention  de  La 
Haye  du  29  juillet  1899  s'appliqueront  à  tous  les  points 
non  prévus   pu  le  compromis  (1).    Le  Gouverne 

lis  a  chottî  pour  son  arbitre  M.  de  Savornîn. 
Loiirnan,  député  «1rs  Pays-Bas,  et  le  Gouvernement 
anglais,  M.  Fullerdes  Etats-Unis. 


(I)  Voici  lèl  Jetait*  contenus  dam  la  Conetpomltinre  bt:mm- 
msffsda   Bureau  international  permanent  de  la  paii  de  H«-r 
£>  lévrier  tOOS  :  I  1-1  liiii-''  rédanH  le  droit  d  evercer  «a  pmter- 

lion,  même  dans  les  etox  territorislei  du  niltaos]  de  M«se#te.  sur 
les  navires  marchands  îodigSoéa,  propriété  -te*  sujet»  du  milan, 
qui  ont,  au  cours  de  Isor  rmnmerce  avec  la  cote  orientale  d'Afri- 
que, obtenu  permission  d'arborer  le  pavillon  francai*. 

Pendant  le  printemps  de  1903,  plusieurs  de  ce*   navire*  refusè- 
rent, sous  ce  préleste,  d'obéir  aux  ordre*  du  sultan  et  un  navire  de 
guerre  français  fui  envoyé  h  Mnseatc  pour  faire  prévaloir  le  protec- 
torat français.  Le  sultan  en  appela  nu  Gouvernement  de  l'Inde,  el 
Inrd  Lausdowoe  fi»,  n  et  sujel.de*  rsprétentstiom  amicale-tan  Gou- 
ikiiI  français.  Après  un  échange  de  notes  a  ce  propos,  il  fui 
■  ornementa,  a  ta  fin  de  1908,  de  porter  la 
n  devant  la  «Jour  de  La  Haye  »,  Conf,  Revue  de  la  > 
1905.  p. 
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